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e 6 mars 1894, Friedrich Engels – dont on fêtera le bicentenaire de la naissance
en novembre 2020 – écrit à Paul Lafargue une missive en français : 
« Mon cher Lafargue,

Je viens de lire les discours de Jaurès et Guesde sur le tarif des blés. […] Ce M. Jaurès,
ce professeur doctrinaire, mais ignorant, surtout en économie politique, talent essen-
tiellement superficiel, abuse de sa faconde pour se forcer dans la première place et
poser comme le porte-voix du socialisme qu’il ne comprend même pas. Autrement, il
n’aurait pas osé mettre en avant un socialisme d’État qui représente une des maladies
d’enfance du socialisme prolétarien. »
Assurément, la lettre est peu douce et les désaccords exprimés ne sont pas secondaires.
Ce courrier reste toutefois assez méconnu. Cela tient peut-être à un goût des banderoles
sur lesquelles les profils sacrés (Marx, Engels, Lénine, Staline) s’enchaînent comme
autant de maillons. Point de dissonances dans cet univers imaginaire, mais un éternel
canon dans lequel chaque voix reprend exactement les paroles du chanteur qui l’a
précédée… 

Par-delà les illustrations soviétiques bien connues de ce phénomène, il y a sans doute
quelque chose de plus profond et répandu, quelque chose comme « l’invention de la
tradition » qu’a étudiée le grand historien britannique Eric Hobsbawm : pour donner de
la force à un présent et à la perspective d’avenir qu’on soutient, on a envie de s’installer
dans une filiation, quitte à forger un portrait de famille très idéalisé…
Pas si sûr qu’on ait tant à gagner à ce genre de maquillages. Oui, le mouvement ouvrier
a une histoire riche de débats, rudes, ambitieux, exigeants. Ceux-ci n’opposent d’ailleurs
pas toujours, comme dans les histoires pour enfants, les méchants et les sots d’un côté
aux gentils et lucides de l’autre. 
Évidemment, quand on est une force politique, il est à souhaiter qu’on n’ait pas que des
débats à proposer, mais une force politique peut-elle vivre longtemps et se déployer
avec ampleur si les débats théoriques en son sein s’éteignent ? 44

Éloge du débat

« Une force politique peut-elle vivre longtemps 
et se déployer avec ampleur 

si les débats en son sein s’éteignent ?  »

L
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Des débats, il y en eut de vifs et d’importants dans le mouvement socialiste, et c’est
aussi d’eux que le Parti communiste est né. En cent ans, il y en eut de nombreux au sein
du PCF et leur teneur n’appelle pas à rougir de la comparaison avec la SFIO d’avant
1914 ou avec les autres partis politiques.
Pourtant, n’avons-nous pas perdu un peu de cette culture du débat ?
De ce point de vue, le moment Staline a pesé. Il serait réducteur de prétendre qu’il n’y
eut alors aucun débat dans le mouvement communiste mais quel dramatique coup de
frein ! Quel immense appauvrissement ! Quand les débats politiques se terminent par
la déportation et qu’on soustrait du débat (par le sang) des esprits aussi brillants que
Boukharine ou Riazanov, quand tout ceci dure un quart de siècle, ce n’est pas sans
laisser de marques, sans affaiblir dans la durée une culture du débat argumenté. Mais
ce temps est déjà très lointain et on ne peut expliquer toutes les difficultés par Staline,
d’autant que le phénomène est loin de ne toucher que les communistes. 
Sans considérer les mille et une pentes qui entraînent la plupart des formations politiques
vers une atrophie des débats théoriques et politiques, n’y a-t-il pas deux craintes sin-
cères qui peuvent habiter des progressistes face à un éloge du débat en politique ?

Il y a d’abord, je crois, la peur de la désunion. Il est vrai que l’histoire du mouvement
ouvrier est marquée par des débats qui, dans certains cas, aboutissent à des scissions
définitives. Au-delà, on sait bien que la confrontation de points de vue différents, quand,
pour les protagonistes, les sujets tiennent à cœur, ne relève pas de la discussion badine.
Or les enjeux politiques ne sont pas de ces sujets dont on parle comme du beau ou
mauvais temps… Si, en sus, s’y mêle, comme il peut arriver, un peu d’ego… Pour sûr,
le débat porte en lui un risque de désunion, mais est-ce insurmontable ? Le débat argu-
menté, rationnel, serein, attentif et respectueux est-il vraiment impossible ? Poser la
question, c’est y répondre et chacun, heureusement, a fait l’expérience de pareils
moments. Mais creusons un peu la question : si on croit qu’être un parti est chose utile,
si on croit que l’organisation de dizaines de milliers de personnes dont il ne s’agit pas
de faire des exécutants au service de ceux qui penseraient pour eux mais dont il s’agit
de travailler à coordonner les réflexions et expériences pour, ensemble, voir juste et
agir efficacement, alors comment ne pas voir la grande nécessité de débats de fond ?
Le débat ne menace pas l’union : il la renforce, car elle grandit quand les arguments
s’affûtent et se partagent ; elle s’affaiblit quand, sans fort contenu partagé, elle n’est
plus qu’un accord affectif, une fidélité sentimentale.
La deuxième appréhension, me semble-t-il, tient au rapport aux questions théoriques.
Un parti n’est pas un club de pensée ni un « café philo » et on a raison de garder cette
distinction en tête. La vanité des débats byzantins, l’ivresse que ceux-ci peuvent procurer
chez certains, tout cela n’est pas une vue de l’esprit et constitue, sans doute, un risque
permanent, le risque de la « secte », comme on l’a longtemps appelé au PCF. Un parti

44

« Le débat ne menace pas l’union : il la renforce, 
car elle grandit quand les arguments s’affûtent 
et se partagent ; elle s’affaiblit quand, sans fort

contenu partagé, elle n’est plus qu’un accord affectif,
une fidélité sentimentale. »
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est une structure pensée pour l’action. Reste qu’on agit mieux quand on a les idées
claires… Et comment les avoir sans débattre avec quelque exigence ? Je sais bien que
l’idéologie dominante nous rebat les oreilles depuis tant d’années avec son « pragma-
tisme » : pas de théorie, pas d’idéologie, faisons simple et direct. N’avez-vous pas remar-
qué, ces temps-ci, que les mêmes qui parlent ainsi vous proposent toujours des recettes
libérales ? On vit plus longtemps, il faut travailler plus longtemps : pas d’idéologie, mon
bon ami. Mon œil… Se dérober à la réflexion théorique, c’est se lier les mains, se condam-
ner à l’aveugle impuissance. La difficulté, c’est que le travail théorique ne se résume
pas à l’apprentissage de vérités définitivement révélées, mais implique analyse et création
au présent. Hélas, il n’y a aucune raison que celles-ci sortent parfaites d’un seul cerveau.
Le débat, dès lors, n’a rien de la petite cerise sur le gâteau. 
Cause commune s’est toujours inscrite dans cet esprit : comprendre le monde, agir
pour le changer. Mais nous voulons donner une plus grande ampleur à cette indispensable
dimension de débat. Dans deux directions.

La première, c’est le débat entre « nous » : un « nous » d’individus progressistes, d’accord
sur mille et un points décisifs mais en désaccord, au moins provisoirement, sur plusieurs
aspects d’importance. Il n’y a pas tant d’espaces dans lesquels ces débats peuvent se
déployer. Dans de brefs comptes rendus ou tribunes, on peut résumer et louer ou, éven-
tuellement, blâmer. Or, pour ces débats entre « nous », on voit bien qu’aucune de ces
deux modalités ne convient vraiment pour tenter d’avancer. Nous voulons ouvrir nos
colonnes à ces discussions, non pour mettre en scène des fusillades mais pour confronter
des arguments susceptibles d’être utiles à l’élaboration commune. C’est pourquoi nous
créons une nouvelle rubrique : « En débat ». Nous l’inaugurons avec un texte de Florian
Gulli consacré au livre important de Lucien Sève, première partie du quatrième volet
de sa tétralogie (« Le Communisme » ?).
Dans le même temps, dans un contexte où les pensées marxistes et communistes irri-
guent trop peu les débats populaires, il nous faut sans doute réfléchir à organiser des
débats, non pas seulement entre « nous », mais avec des acteurs porteurs d’autres
conceptions, pour apporter une sereine contradiction, aider à identifier les lignes de
faille et les lignes de convergence, introduire, autant que possible, dans la discussion
commune, ces versants trop souvent ignorés.
À l’évidence, l’avenir du PCF ne passe pas que par là, mais chaque adhérent, chaque
structure, à la place qui est la sienne, n’est-il pas amené à se poser, toujours, cette
question : comment être efficace en ce moment historique de si grande urgence de com-
munisme ? Notre conviction est que, quoi qu’il puisse sembler, cet aspect de la bataille
n’est peut-être pas le moindre… l

Guillaume Roubaud-Quashie, directeur de Cause commune.

« Un parti est une structure pensée pour l’action.
Reste qu’on agit mieux 

quand on a les idées claires… 
Et comment les avoir sans débattre 

avec quelque exigence ? »



Georges Hassomeris naît en 1953 à Pont-de-Chéruy, petite
ville industrielle de l’Isère où vit une forte communauté d’im-
migrés grecs, à laquelle il revendiquera toujours hautement
son appartenance. Il vient plus tard s’installer à Lyon.
Après des études d’histoire et de philosophie, il occupe des
emplois très divers, mais, souvent mêlées, la poésie et la poli-
tique (au sein du PCF) vont vite constituer l’axe moteur de sa
vie. Il aura des responsabilités au sein de nombreuses asso-
ciations culturelles (dont la Maison de la poésie Rhône-Alpes).
Compagnon du courant poétique « poésie sonore/poésie-
action », investi en particulier dans le groupe des jeunes
poètes de la revue BoXon, il se fera souvent performeur avec
des interventions poétiques plus ou moins improvisées, sou-
vent génialement loufoques. Il se définit cocassement comme
« A&de cacophonique, meta/grec & crypto-Dada ». 
Tous les dieux de la mythologie grecque, et le peuple des

éternels voyageurs, des « métèques », sont souvent invoqués.
Tout fait ventre dans sa poésie, des analyses politiques aux
jeux de mots et fantaisies verbales, et joyeux ménage jusqu’à
l’excès. Mais derrière l’humour, les apparences blagueuses,
sa poésie (d’un lyrisme pudiquement mélancolique à ses
débuts) se nourrit à une grande érudition et à une réalité
qu’il décrypte sans tabou, et sans crainte de nouvelles expé-
riences formelles. 
Il a publié une vingtaine de recueils, a contribué à une Antho-
logie de la poésie protestataire des USA.
Une grave maladie respiratoire l’avait forcé à réduire ses
activités depuis bien des années (mais non, grâce à l’infor-
matique, sa présence et son attention toujours chaleureuses),
et finira par l’emporter au début de l’année 2019. l

Katherine L. Battaiellie

Lorsque je serai le cheval de Troie
Immobile devant l’éternité
Je demanderai aux déesses carnivores
Pas plus grandes qu’un brin d’herbe
De me tisser le beau manteau de neige
Indispensable aux voyageurs éternels
Mais
Aujourd’hui
Je suis
Le fleuve de cristal infini
Où pleuvent les Madone(s) de givre
Noyées sous la neige
Qui recouvre
Les pensées des hommes
Leurs souvenirs les plus stricts
& leurs ambitions
Déjà flétris
Par une main, inélégante
& incolore
Comme la mort
Comme le tain de ce miroir

Tombeau de Dionysos, 

éditions Poésie-Rencontres, 1999.

ICON(n)ERIES
(Poèmes pour obtenir le Nobel de Mathématique)
…

et toujours refuser de se taire sauf
(Peut/&tre)

Sous la torture
& tomber amoureux fou
D’une jeune Palestinienne
À la taille de sablier
…
& traduire en réalisme révolutionnaire
TOUTES
Les pulsions utopiques de notre temps

Vive la baisse tendancielle du taux de profit moyen !, Le Temps des Cerises, 2008.

Gustave Courbet aura passé sa vie, juges & policiers aux trousses. Un
siècle après sa mort, ils ne le lâchent pas. Le 26 février, des policiers
font irruption dans une librairie de Clermont/Ferrand & exigent le retrait
du livre de Jacques Henric de la vitrine, au nom de l’article 283 du Code
pénal. Le 16 mars, c’est la police municipale de Besançon qui fait
irruption aux Sandales d’Empédocle, pour informer que des plaintes
sont parvenues contre la couverture de cet ouvrage exposé en vitrine.
L’objet de ces descentes d’argousins : un tableau de G/Courbet.
…
& c’est sur Courbet que ça retombe. Il fallut déjà qu’il tâte de la taule
& se retape la Colonne (La Vendôme, à ses frais, pour délit de mise
à bas sous la Commune). Mais jusqu’à quand les spectres grimaçants
de Thiers et de Pétain vont/ils revenir tirer ce pays par les pieds ?

TARTUFFES !

Le Nombril d’or, VOIXéditions, 2002.
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Le peintre états-unien Peter Saul est projeté sur
la scène artistique dans l’effervescence des années
1960, moment où, depuis l’exposition This is tomor-
row de 1956, le Pop Art étend mondialement son
influence. Le climat politique pesant des États-Unis
en proie à la paranoïa du maccarthysme le pousse
à quitter le pays en raison de ses idées radicalement
contestataires. Une fois en France, il s’inspire des
comics nord-américains ainsi que de nombreux
thèmes de la culture populaire pour produire ses
premières créations. 
Progressiste assumé, Peter Saul accompagne les
grands événements de la seconde moitié du XXe siè-
cle qui bouleverse les États-Unis et, par projection,
le monde. Le monde polarisé de la guerre froide,
l’impérialisme yankee au Vietnam ou dans le Golfe,
les crises économiques et le show médiatique de
la politique états-unienne sont autant de source
d’inspiration à parodier, malmener, défigurer dans
ses œuvres aux allures exutoires. L’excentricité de

sa palette fait éclater les chairs et tordre la matière,
à l’instar du fracas avec laquelle son œuvre fut reçue
dans une société américaine en pleine ébullition.
Âgé de 85 ans aujourd’hui, Peter Saul s’est présenté
en grande forme au vernissage de sa rétrospective
toulousaine. « Je me suis toujours considéré comme
un artiste pop, c’est-à-dire un artiste qui se préoc-
cupe des questions de son temps », exprimant peut-
être en ces mots une référence à sa création récente
qui n’a pas manqué de caricaturer Donald Trump,
dont nous percevons ici la mèche blonde exploitée
comme motif illusionniste. La peinture continue
d’être pour lui un média de résistance, offrant dans
son style une nouvelle interprétation de la peinture
d’histoire. l

Peter Saul, Pop, Funk, Bad Painting and More,
exposition du 20 septembre 2019 au 26 janvier 2020, 
Les Abattoirs Musée – Frac Occitanie, Toulouse.

Axel Loscertales

Peter Saul : l’histoire en couleurs

Peter Saul, Abstract Expressionist Portrait of Donald Trump, 2018. 
©Peter Saul, Collection privée, courtesy Michael Werner Gallery, New York and London.
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Faire élire des fabricants
de progrès social au quotidien

À l’approche des municipales, Ian Brossat, porte-parole du PCF, nouvellement élu
président de l’Association des élus communistes et républicains (ANECR), répond 
à Cause commune sur les enjeux de la période et les objectifs des communistes.

–––– PROPOS RECUEILLIS PAR LÉO PURGUETTE ––––

Vous venez d’être élu président
de l’Association nationale des élus
communistes et républicains. Quel
rôle entendez-vous lui faire jouer ?
Pour moi, l’ANECR doit avoir un double
rôle. D’une part, celui d’aider les élus
de la famille communiste à élaborer et
défendre des positions communes sur
les sujets d’actualité. D’autre part, celui
de mener un certain nombre de combats
pour obtenir des avancées concrètes.
Les élus communistes se sont, par exem-
ple, illustrés récemment en adoptant
dans un grand nombre de collectivités
des arrêtés contre le glyphosate et l’uti-
lisation des pesticides. Je suis convaincu
que nous devons amplifier ces combats
communs et donner plus de visibilité
aux actions que nous menons parfois
chacun dans son territoire. L’association
se doit d’être à la fois laboratoire d’idées
et force de mobilisation au service des
élus progressistes.

conduira à une baisse de pouvoir d’achat
certaine, puisque le montant alloué aux
retraites sera plafonné, alors même que
le nombre de seniors augmente. Je
pense à la réforme des allocations-chô-
mage, qui retire 3,4 milliards de pouvoir
d’achat aux ayants droit sur la période
2019-2021. Je pense à la réforme des
aides personnalisées au logement (APL),
qui vient là encore s’attaquer aux plus
modestes, avec des baisses qui sont esti-

Emmanuel Macron multiplie 
les réformes, les élus communistes
ont-ils un rôle à jouer pour 
s’y opposer ?
Évidemment. Les attaques lancées par
Macron auront des répercussions dans
tous les territoires, et notamment sur
les personnes les plus fragiles. Je pense
à la réforme des retraites qui s’attaque
à un des piliers de notre protection
sociale, le système par répartition. Elle
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« Pour évoquer le communisme municipal 
du XXIe siècle, il suffit de regarder toutes 
les innovations mises en place par nos

maires, par nos élus en situation de
responsabilité sur tout le territoire. »



mées à 1 000 euros en moyenne par
famille sur un an. Je pense enfin à la
baisse des dotations de nos collectivités,
puisque dans le budget 2020, dans lequel
l’engagement de compenser à l’euro
près la suppression de la taxe d’habitation
est foulé aux pieds. Tout cela pour finan-
cer les cadeaux fiscaux somptuaires aux
plus riches, au secteur financier et aux
grandes entreprises…

Beaucoup considèrent que 
les élus locaux remplissent 
leur mission dans des conditions
de plus en plus difficiles.
Les collectivités territoriales sont atta-
quées, et les élus locaux ont de moins
en moins de marges de manœuvre pour
remplir leur mandat au service des popu-
lations. De ce point de vue, Emmanuel
Macron n’a pas changé la ligne de ses
prédécesseurs. Nos territoires sont mis
sous pression et sont considérés comme
un gisement d’économies considérables
par les libéraux qui se succèdent à l’Ély-
sée. Nicolas Sarkozy avait cassé la taxe
professionnelle et lancé un plan de sup-
pressions de postes nommé « RGPP »
(révision générale des politiques
publiques). François Hollande a extorqué
13 milliards d’euros de coupes budgé-
taires aux collectivités et continué les

suppressions de postes avec la « MAP »
(modernisation de l’action publique),
Emmanuel Macron à son tour torpille
les finances locales en supprimant la
taxe d’habitation et en exigeant 13 nou-
veaux milliards de coupes claires, tout
en approfondissant les attaques contre
la fonction publique territoriale. Les élus
locaux, qui sont au plus près de leurs
concitoyens et sont donc « à portée de
baffe », doivent faire face à ce rouleau
compresseur néolibéral. D’où l’enjeu
pour notre association de défendre les
élus locaux, et d’agir pour qu’on leur
donne les moyens d’œuvrer au service
de leur territoire. Une chose est sûre :
malgré ces con traintes, les collectivités
locales progressistes continuent à innover.
Les élus communistes en apportent la
démonstration tous les jours.

Les élections municipales sont
une échéance importante pour 
le PCF et son implantation. 
Quels sont vos objectifs ?
Les élections municipales sont capitales.
D’abord parce que les communes sont
des boucliers sociaux. Elles développent
des services publics et sociaux au plus
près des populations. Quand l’État est
défaillant, ce sont bien souvent elles qui
prennent le relais pour protéger ceux

qui en ont besoin. Sur le plan national,
elles marqueront une respiration démo-
cratique majeure, alors qu’Emmanuel
Macron mène une offensive politique
d’une brutalité inouïe en multipliant les
fronts. Dans la bataille qui s’annonce, le
PCF entend tout faire pour empêcher la
droite – qu’elle soit macroniste ou estam-
pillée LR – et l’extrême droite de gagner
des positions. Nous avons l’ambition de
renforcer notre implantation locale de
6 700 élus dont 700 maires. Pour cela,
nous comptons sur deux facteurs : la
reconnaissance du travail réalisé par les
municipalités sortantes à direction com-
muniste, et les perspectives d’union à
gauche face à une droite et à une extrême
droite menaçantes. C’est, en effet, en
tendant la main pour des unions les plus
larges possible sur la base des contenus
les plus ambitieux possible que nous
abordons ces élections. Des signaux très
positifs de rassemblement émanent de
plusieurs villes, je pense à Marseille. 44

« C’est en tendant la main pour des unions
les plus larges possible sur la base 

des contenus les plus ambitieux possible 
que nous abordons ces élections. »

« La gratuité 
des transports 
en commun, 

grand combat 
du XXIe siècle,

alliant impératif
écologique 
et impératif

social. »
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Une multitude 
de configurations d’alliance 
se dessine en fonction des villes.
La stratégie du PCF 
et son orientation politique 
ne risquent-elles pas 
d’en devenir illisibles ?
La France compte près de 35 000 com-
munes, et il faudrait une seule stratégie
nationale imposée d’en haut ? C’est
impensable. Les réalités locales sont
diverses, il est bien naturel que les confi-
gurations politiques le soient aussi. Je
l’ai dit, nous avons une boussole valable
partout : rassemblement large mais
contenus hauts. L’un ne peut aller sans
l’autre. Nous ne diluerons pas notre
projet progressiste pour obtenir « des
postes », comme disent certains. Notre
stratégie nationale, c’est de faire élire
des hommes et des femmes de terrain,
qui seront demain des fabricants de pro-
grès social au quotidien.

Quels seront les marqueurs 
des communistes 
dans cette campagne ?
Nous aborderons les élections munici-
pales avec plusieurs grands axes de
batailles à mener. La défense de l’échelon
communal, attaqué parce qu’il constitue
une cellule de base de la démocratie
locale. La lutte contre l’application de
l’austérité aux collectivités territoriales.
Enfin, la promotion d’un nouvel essor
des services publics locaux. Par exemple,
la gratuité des transports en commun,
grand combat du XXIe siècle, alliant impé-
ratif écologique et impératif social. Une
révolution qui a d’ores et déjà fait la
démonstration de sa viabilité et de son
efficacité là où elle est mise en place,
comme à Dunkerque. Selon un récent

sondage, 80 % des répondants sont favo-
rables à la gratuité des transports en
commun. C’est un vrai point d’appui pour
mener campagne.

Dans de nombreuses
communes, les communistes
siégeront dans une majorité
conduite par un maire d’une autre
couleur politique. Comment peser
sur la gestion municipale dans 
ce cadre ? Par ailleurs, les élus
d’opposition peuvent-ils 
quelque chose ?
Être élu d’opposition est un travail difficile,
où les marges de manœuvre sont
réduites. Batailler contre les choix poli-
tiques de nos adversaires réclame une
grande énergie… Mais les élus commu-
nistes montrent tous les jours qu’ils sont
utiles pour s’opposer efficacement aux
menées de la droite et même pour faire
aboutir des projets. Sans eux, qui repré-

senterait les intérêts des habitants des
quartiers populaires dans les munici-
palités contrôlées par la droite ? Je pense
aussi au travail que font les nôtres dans

les villes conquises par le Rassemble-
ment national. Ce n’est pas pour rien
que les édiles d’extrême droite ciblent
les communistes en priorité : ils savent
que nous serons toujours en première
ligne pour mobiliser la population contre
leurs régressions.

On parle souvent du
communisme municipal pour
évoquer les réalisations du passé.
À quoi pourrait-il ressembler 
au XXIe siècle ?
Pour évoquer le communisme municipal
du XXIe siècle, il suffit de regarder toutes
les innovations mises en place par nos
maires, par nos élus en situation de res-
ponsabilité sur tout le territoire.
Quelques exemples : l’instauration de
budgets participatifs permettant aux
citoyens de trancher les projets à finan-
cer comme à Montreuil, l’implantation
d’un centre de santé dans un désert
médical comme à Grigny, la mise en
place d’une complémentaire santé com-
munale comme à Allonnes, un « check-
up » santé offert aux jeunes de 18 ans
comme à Villeneuve-Saint-Georges, la
création d’un relais des assistantes
maternelles comme à Gentilly, la mise
à disposition de locaux et de moyens
humains et technologiques pour aider
les élèves en difficulté comme à Gen-
nevilliers, la municipalisation de l’eau
avec gratuité des trente premiers mètres
cubes consommés comme à Roquevaire,
l’aide au développement d’entreprises
de l’économie sociale et solidaire comme
à Tarnos, la mise en place avec la métro-
pole de chaudières à biomasse pour
accroître la part des énergies renouve-
lables comme à Vénissieux, 50 % de
repas bio dans les cantines municipales
comme à Martigues, des projets inno-
vants de démocratie locale et de concer-
tation avec les habitants comme à Dieppe
ou La Courneuve, la mise en place d’un
permis de louer contre l’habitat indigne
comme à Aubervilliers… Malgré les dif-
ficultés qui s’accumulent, nos com-
munes sont autant de républiques
sociales à elles toutes seules. Voilà notre
modèle. l
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« Nos territoires sont mis sous pression 
et sont considérés comme un gisement

d’économies considérables par les libéraux
qui se succèdent à l’Élysée. »

« Les réalités
locales sont

diverses, il est bien
naturel que les
configurations

politiques le soient
aussi. »
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Souscrire en ligne : https://souscription.pcf.fr/
ou par chèque à 

L’Association nationale de financement du PCF, 
2, place du Colonel-Fabien 75 167 Paris cedex 19

SOUSCRIPTION EXCEPTIONNELLE

EN ROUTE VERS UN NOUVEAU CENTENAIRE



En 1964, sortait aux Éditions sociales une
Histoire du Parti communiste français
(manuel) de 774 pages : « Ce manuel a été

élaboré par la commission d’histoire auprès du
comité central du Parti communiste français.
Ont participé à sa rédaction, sous la direction
de Jacques Duclos et François Billoux [...]. » Il
s’agissait donc d’un ouvrage politique édifiant
publié sous le regard de deux des principaux
dirigeants, avec la participation d’autres dirigeants
et de quelques historiens, membres du parti.
Bien entendu, ce livre est à la gloire du parti,

même s’il fustige certains de ses acteurs (le groupe
Barbé-Célor à la fin des années 1920, les exclus,
les « renégats », etc.) et s’il formule quelques
réserves sur des moments d’hésitation. Toutefois,
on aurait tort de s’en moquer : il y a là un gros
travail, où sont fournis beaucoup de faits toujours
occultés dans les média dominants. En plus,
l’ouvrage est très pédagogique, lisible, chrono-
logique, bien structuré en quinze chapitres, avec
des résumés clairs, des annexes (les congrès et
leurs ordres du jour, des notices biographiques),
un sommaire détaillé…
Rappelons qu’en 1964, la plupart des adhérents
étaient des ouvriers ayant peu fréquenté les
études. Un « manuel » était pour eux un vrai
moyen d’apprentissage. Certes, à bien des
endroits, le ton adopté nous choque, les auteurs
jugent tout le temps sans complaisance et en
fonction de ce qu’est la ligne du moment. Mais
chacun ne procédait-il pas de la même façon
alors (et peut-être encore aujourd’hui) ? L’Histoire
de France d’Ernest Lavisse qu’on a fait entrer
dans la tête de millions d’enfants était aussi uni-
latérale et dogmatique.

PCF : CENT ANS D’HISTOIRE

D’un siècle à l’autre

nnnnnnnnH DOSSIER H    

« Des documents autrefois secrets 
ou du moins non publics 
sont devenus consultables. »

Proposer un numéro sur l’histoire du PCF est, pour une revue de ce parti, un
défi. Comment se situer entre la commémoration hagiographique et l’éclec-
tisme distant ? Comment relire notre histoire au prisme de la critique comprise
non pas comme condamnation des faits passés mais comme tentative de
compréhension des stratégies politiques, parfois contradictoires, dans un siè-
cle qui a connu des évolutions rapides et profondes ? 

PAR PIERRE CRÉPEL, BAPTISTE GIRON ET ÉLODIE LEBEAU*
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UNE HISTOIRE RETROUVÉE
En ce qui concerne l’histoire du PCF, la situation
aujourd’hui est très différente de celle de 1964.
Il existe une foule de travaux d’historiens com-
munistes, d’historiens anticommunistes, d’autres
historiens ayant ou non pignon sur rue, d’his-
toriens amateurs. Des militants ou anciens mili-
tants très nombreux (de haut en bas du parti)
ont donné des témoignages, écrit leurs mémoires,
publié des biographies. Ces articles ou livres
portent sur des sujets très divers concernant
toutes les époques du parti. Par ailleurs, des
documents autrefois secrets ou du moins non
publics sont devenus consultables : les archives
centrales du PCF déposées aux archives dépar-
tementales de la Seine-Saint-Denis, celles de
certaines fédérations et sections, les archives
personnelles de militants un peu partout en
France, celles de l’Internatio-
nale ; mais aussi les archives
policières ou des ministères,
des préfectures, etc. Le PCF
n’est plus « monolithique » et
ses adhérents parlent libre-
ment. Cela dit, toutes les
sources mentent d’une cer-
taine manière, à des titres dif-
férents néanmoins. Elles don-
nent toujours une image privilégiée de
l’institution ou de l’organisation qui les produit.
Elles biaisent en faveur des dominants, des diri-
geants, des ambitieux, des bavards, de ceux qui
maîtrisent le discours (qu’ils soient amis ou
adversaires). Et l’esprit critique de l’historien,
même perspicace, peut être pris en défaut.
Dans les années 1960 et 1970, on entendait
souvent que « le communisme » (définition
certes un peu floue) était en train de conqué -
rir le monde. On s’en réjouissait, ou on s’en 
lamen tait, c’était apparemment une idée du
présent, voire encore de l’avenir. Aujourd’hui,
l’opinion très majoritaire l’inscrit au contraire
dans un temps passé. Une énergie considérable
a été dépensée par des historiens, des socio-
logues, des économistes, des philosophes pour
présenter les partis communistes comme 
désuets, archaïques, enfermés dans une pers-
pective « ouvriériste ». Alors, est-il vrai que le
PCF, surtout après ses deux apogées (1946 puis
1978-1979), a raté les tournants historiques
des combats liés au féminisme, aux questions
« postcoloniales », aux aspirations européennes,
à la démocratie participative, à l’écologie ou

encore aux combats identitaires dans toute
leur diversité ?

AFFRONTER LE NOUVEAU 
À LA LUMIÈRE DU PASSÉ
Penser le passé, c’est aussi penser le présent et
l’avenir. Si les démocraties libérales occidentales
se félicitent d’avoir inauguré la fin des « grands
récits » suite à la chute du mur de Berlin, cette
prétention à la fin des idéologies est elle-même
un pur concentré idéologique. La résolution
« Importance de la mémoire européenne pour
l’avenir de l’Europe »1, récemment adoptée par
le parlement européen, est un bon exemple
d’une vision unilatérale de l’histoire qui se permet
de faire l’économie de faits majeurs et de toute
réserve scientifique, nous faisant craindre un
retour en puissance des mythes et des récits

mémoriels acritiques. C’est
ce que nous ne voulons sur-
tout pas faire ici. Le procès
intenté à l’histoire du com-
munisme par les institu-
tions officielles est d’autant
plus problématique et
hypocrite que ces dernières
opèrent, en parallèle, à la
réhabilitation de courants

politiques que l’on pensait condamnés par les
faits. Il ne faut pas être dupe, l’inquisition mémo-
rielle anticommuniste est utile pour faciliter le
retour du nationalisme belliqueux. Les propos
élogieux de Macron à l’égard de Pétain, la pro-
position de célébrer les cent cinquante ans de
la naissance de Charles Maurras par le haut
comité aux commémorations nationales ou
encore l’apologie des crimes commis pendant
la colonisation de l’Algérie par des éditorialistes
d’extrême droite sur des chaînes d’information
en continu sont autant d’exemples criants. Tout
ceci est au service d’une stratégie politique qui
vise à privilégier une certaine écriture de l’histoire
en vue de désarmer le peuple face au joug actuel
du capitalisme tardif.
Face à cette offensive idéologique, l’affaiblisse-
ment de la pensée critique, y compris au sein
des organisations politiques dites « progres-
sistes », doit nous interroger dans nos pratiques
militantes. Le PCF, et plus largement le commu-
nisme au sens large, est trop souvent vu comme
le bouc-émissaire, celui qui doit porter sur son
dos toutes les erreurs – voire les horreurs – du
XXe siècle. Pourtant, c’est peut-être bien celui

PCF : CENT ANS D’HISTOIRE

« Penser le passé, c’est aussi
penser le présent et l’avenir. »
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qui est le plus humble vis-à-vis de son histoire,
celui qui n’a pas peur de se confronter à son
passé, celui qui n’a pas changé d’étiquette au
gré du vent, celui qui s’inscrit dans une continuité
historique par conviction philosophique et sin-
cérité politique. De cette manière, il n’est pas
question ici de tomber dans la mélancolie (Enzo
Traverso, 2018) ou l’autosuffisance stériles (Jodi
Dean, 2012) mais bel et bien de se ressaisir du
pouvoir de la critique pour se lancer dans l’aven-
ture politique présente et à venir, sans crainte
du passé. 

UNE INCITATION À L’ESPRIT CRITIQUE 
ET À LA LECTURE DE TRAVAUX 
COMPLÉMENTAIRES
L’ambition de ce dossier est de proposer d’autres
versions de l’histoire. Comme un « essai », il pré-
sente des approches critiques, diversifiées, mais
également des opinions personnelles forgées
par l’expérience militante, de base comme de
direction – n’oublions pas que nous sommes
« embarqués », comme disait Pascal. Ces pages
sont d’abord destinées aux communistes et à
toutes celles et tous ceux qui partagent une
bonne partie de leurs valeurs. Elles doivent donc
être un outil pour la réflexion, le débat et l’action,
pour analyser la société, pour savoir se tourner
vers le nouveau à la lumière du passé. C’est pour-
quoi nous avons sollicité des historiens, des
anciens dirigeants du PCF, des adhérents dits
de base ou intermédiaires, comme des sympa-
thisants. Les articles et entretiens n’engagent
qu’eux, mais évidemment les choix et équilibres
globaux nous engagent, nous, en tant que coor-
dinateurs.
Nous avons structuré l’ensemble de façon assez
classique, dans une volonté didactique : une
moitié chronologique, une autre thématique.
Comme chez Pagnol, il y a une troisième moitié
composée de repères, de tableaux, d’extraits,
d’encadrés, d’indices bibliographiques posés
là, aux quatre coins des pages, pour alimenter
la curiosité du lecteur ; et enfin un entretien
conclusif abordant des questions transversales.
La partie chronologique de notre dossier revêt
la forme usuelle : les idées communistes avant
la création du PCF, le congrès de Tours en 1920,
les débuts, le Front populaire, la Seconde Guerre
mondiale, la guerre froide, mai 68, l’Union de
la gauche, et ainsi de suite. Pour les périodes
récentes, nous avons donné la parole à des
acteurs et témoins, dans une certaine diversité.

Nous avons alterné les contributions de synthèse
et les encadrés, repères ou extraits. Il n’y a pas
de prétention à l’exhaustivité et nous renvoyons
aux ouvrages et articles de qualité qui sont acces-
sibles par ailleurs dans la bibliographie en fin
de dossier.

La partie thématique est nécessairement plus
subjective. Elle tente de voir comment le PCF
s’est comporté, soit vis-à-vis de certaines classes,
couches ou catégories (ouvriers, paysans,
femmes…), soit sur de grands sujets (culture,
colonies, vie internationale, écologie...). On
aurait pu en choisir d’autres. Et est-il pertinent
d’étudier le Parti communiste français en se
contentant de n’évoquer les autres partis com-
munistes (italien, espagnol, allemand, soviétique,
vietnamien...) qu’au passage ? Le dossier n’est
pas clos, ce n’est pas un catéchisme, il se veut
davantage une incitation à l’esprit critique et à
la lecture de travaux complémentaires. Ici encore,
nous avons essayé de présenter des points de
vue avec au moins un peu de diversité. Nous
espérons que le lecteur complétera. n

*Pierre Crépel, Baptiste Giron et Élodie Lebeau
sont responsables respectivement des rubriques
Sciences, Histoire et Regard de Cause commune. 
Ils ont coordonné ce dossier. 

1. La  résolution, adoptée le 19 septembre 2019 à Strasbourg 
par la majorité des eurodéputés, présente le pacte Molotov-
Ribbentrop, pacte de non-agression germano-soviétique 
signé le 23 août 1939, comme la cause principale 
du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. 
Aucune mention n’est faite aux conséquences du traité 
de Versailles ou de la non-intervention des puissances
européennes dans la guerre d’Espagne, ni aux accords 
de Munich, ni au refus du Royaume-Uni et de la France 
de signer un accord avec l’URSS pour combattre 
l’Allemagne nazie.

« Il ne faut pas être dupe,
l’inquisition mémorielle

anticommuniste est utile
pour faciliter le retour 

du nationalisme
belliqueux. »
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DÈS LA RÉFORME
Sans aller jusqu’en Extrême-Orient chinois, en
Afrique tropicale ou en Amérique dite « préco-
lombienne » où la chose est attestée au dire des
spécialistes, l’emploi, finalement assez rare mais
constaté, des mots « communisme », « commu-
nistes », est avéré, semble-t-il, à l’orée du monde
contemporain dans une Europe marquée par les
guerres paysannes de la fin du XVe siècle et du
temps de la Réforme. Cet emploi a relevé de deux
types d’usage dans cette partie de l’univers qui a
précédé le nôtre. D’une part, il désigne certaines
pratiques rurales de mise en commun, soit de
propriétés collectives, soit d’exploitation commune
de terres cultivées dans l’espace utile. D’autre
part, il traduit la projection fantasmée dans l’espace
irénique, d’un monde rural débarrassé de la sei-
gneurialité, de la féodalité et de l’accumulation
des richesses, dans l’espérance de constituer une
« communauté » pensée comme devant devenir
la référence fondatrice d’une humanité austère
et émancipée. En ce sens, les utopies (et les uchro-
nies), dont l’archétype demeure évidemment Uto-
pia de Thomas More, n’ont cessé depuis le XVIe siè-
cle de reprendre à leur compte les archétypes
critiques constitutifs, inlassablement réutilisés,
de ces représentations. Je renvoie sur ce plan,
parmi un fleuve immense de travaux, aux grands
et célèbres ouvrages de Ernst Bloch, Le Principe
espérance (1954-1959), aux belles contributions
récentes, celles de Denis Berger et Loïc Rignol par
exemple, ou d’autres, incluses dans le Dictionnaire
des utopies (Larousse, 2002) dirigée par Michèle
Riot-Sarcey, enfin, à la thèse récente de Stéphanie
Roza : Comment l’utopie est devenue un programme
politique. Du roman à la Révolution (Garnier,

Communisme avant Marx : 
question de mots, question de dates. 
Une affaire d’héritage ?
Les mots « communisme », « communistes » sont  courants à partir de 1848, 
mais qu’en était-il avant ? 

PAR CLAUDE MAZAURIC*

2015), précédée par sa réédition du Code de la
nature de Morelly qui date de 1755 (La ville brûle,
2011).

AU XVIIIe SIÈCLE
En France, au XVIIIe siècle, avant la Révolution,
le mot « communisme » est d’un emploi très cir-
constanciel, renvoyant le plus souvent au droit
coutumier plus ou moins légalisé qui persistait
dans le monde rural (Massif central, Midi langue-
docien, pays de montagne, etc.). Soit on employait
le mot comme l’attribut nécessaire des « frérèches »
(sociétés tacites à l’origine, obtenues par la pro-
longation de la cohabitation de la fratrie après la
mort du père), conduisant du même coup à l’ex-
ploitation en commun d’un domaine ou de biens
patrimoniaux, soit pour désigner une association
d’exploitants mettant en valeur, sans limite de
durée, de « biens », dits de « mainmorte ». Mais
cet usage suppose le plus souvent un préalable
anthropologique : la dominance de la famille-
souche, fort rare dans l’espace où domine la cou-
tume orléano-parisienne qui ne connaît, elle, que
la famille dite « nucléaire ». Mais on peut aussi
trouver, notamment dans les pays de montagne,
des « communistes » ou « communiers » exploitant
en commun des biens relevant en propriété de
plusieurs possesseurs associés en « consorties »,
ou constitués comme des groupements de « com-
parsonniers » pour l’exploitation en commun de
pâturages ou aux fins de mettre en commun les
biens d’une communauté ad hoc. Quelquefois
des communautés de paroisses ont pu se dire
« communistes » quand elles disposaient en com-
mun de bois communaux contigus, collectivement44



protégés et exploités (ainsi en allait-il de Ceillac,
Risoul et Guillestre dans le Dauphiné, selon Fer-
dinand Brunot). Mais « communisme » pouvait
aussi traduire, au prix d’une amplification de sens,
une aspiration irénique donnée comme une pro-
jection d’avenir dictée par le bien- ou le mieux-
être, aux seules fins de se démarquer du mal-être.
Cette dimension prophétique ou salvatrice se
trouve d’ailleurs au centre du référentiel semi-
imaginaire de Rétif de La Bretonne qui en fait le
cœur de ses romans dès Le Paysan perverti (1776)
et jusqu’à Monsieur Nicolas ou le cœur humain
dévoilé (1797) qui exaltent le « communisme ».
Mais une même inclinaison empathique et opti-
miste paraît inspirer d’autres auteurs, polygraphes
ou commentateurs, notamment repérés parmi
les correspondants de Rétif. On la trouve aussi
chez un jeune « feudiste » de Roye en Picardie,
François Noël Babeuf, dans le brouillon datant
de juin 1786 d’une longue lettre qu’il n’a jamais
osé envoyer à son destinataire, Dubois de Fosseux,
le secrétaire perpétuel de l’académie d’Arras,
brouillon de presque cinquante pages manuscrites,
connu sous le titre que lui avait donné Victor
Daline de « Brouillon de la lettre sur les fermes
collectives », celles-ci n’impliquant d’ailleurs pas
la propriété collective des biens-fonds mais l’ex-
ploitation ordonnée collectivement entre associés
de grandes fermes soumises à la « rente » versée
au propriétaire !

ET PENDANT LA RÉVOLUTION FRANÇAISE ?
En dehors de Rétif qui se qualifiait lui-même de
« communiste », l’usage du mot communisme-
te n’apparaît guère pendant la Révolution française,
hors de ces sens antérieurs : je ne l’ai personnel-
lement jamais trouvé. Et je constate que Abgar
Ioannissian (Les Idées communistes pendant la
Révolution française, 1984) qui traquait dans les
Archives nationales la moindre trace d’idée com-
muniste pendant la Révolution, n’a pas pour autant
trouvé le vocable employé dans l’espace public ;
pas plus chez Boissel que chez Bonneville, chez
Dolivier, ou chez Jacques Roux dont Walter Markov
a exploité entièrement la parole. La seule mention
probable ou possible du mot provient encore du
témoignage de Rétif. Alors que, plus d’un an après
le 9 thermidor, l’on débattait de la future consti-
tution de la République qui devrait remplacer
celle de 1793, jamais appliquée, Rétif entendit le
président du club du Panthéon, lequel regroupait
la gauche jacobine survivante et les anciens leaders
sans-culottes de l’an II, rabrouer vivement le pré-

tendu ancien secrétaire de Robespierre (qui ne
pouvait être que Marc-Antoine Jullien) parce qu’il
aurait réclamé à la tribune, sous les vivats et les
insultes, l’instauration du « communisme » (cf.
Jacques Grandjonc, Communisme/Kommunismus/
Communism. Origine et développement interna-
tional de la terminologie). Mais, à ma connaissance,
aucun autre récit ne corrobore le témoignage de
Rétif sur cet épisode.

BABEUF, LÉGENDES ET VÉRITÉS
Quant à Gracchus Babeuf, il n’a jamais écrit, donc
prononcé puisqu’il transcrivait tout de sa parole,
les mots « communisme/communistes ». C’est
par une rétroprojection de caractère idéologique
qu’on a pu prétendre que Babeuf fut le premier
communiste de l’histoire !  En 1978, Jean Bruhat,
titrait son livre bien informé : Gracchus Babeuf et
les Égaux ou « le premier parti communiste agis-
sant»,  et l’excellent R.B. Rose aux États-Unis titra
le sien qui était sa thèse de doctorat (Phd) : Grac-
chus Babeuf, the first Revolutionary Communist !
Moi-même, comme le rappelle Lucien Sève dans
son ouvrage récent (Penser avec Marx aujourd’hui,
tome IV «Le Communisme» ?, j’ai aussi commis,
par soumission passive à la doxa (erreur de jeu-
nesse !), le même abus de langage en 1965 dans

« L’emploi, finalement assez rare mais
constaté, des mots “communisme”,
“communistes”, est avéré, semble-t-il, 
à l’orée du monde contemporain dans 
une Europe marquée par les guerres
paysannes de la fin du XVe siècle 
et du temps de la Réforme. »
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mon édition des textes de Babeuf parue dans les
« Classiques du peuple ». Mais je crois juste de
rappeler que j’avais en partie rectifié le tir dès la
troisième réédition du recueil en 1981, puis en
1988 et que j’y suis encore revenu dans la quatrième
édition de 2009 parue au Temps des cerises, enfin
dans divers articles. Babeuf en effet n’a jamais
employé les mots de « communisme » ou de « com-
munistes ». On ne trouve sous sa plume que les
formulations comme celles-ci : « la communauté »,
« communautisme », « communauté des biens »,
« association entière », « coassociés »,
les « Égaux », le « bien commun »,
« l’administration commune », la
« répartition égale », « le magasin
commun »… sans compter le « bon-
heur commun, but de la société » qui
dit le but à atteindre… mais « com-
munisme » ou « communistes »,
jamais. Et pas plus chez Buonarroti,
Maréchal ou tout autre membre de
la Conspiration des Égaux.
Le « communisme » ne relève donc
pas de l’épisode révolutionnaire com-
mencé en 1789.

AU DÉBUT DU XIXe SIÈCLE
Qui par la suite parlera de quoi que
ce fût qui nous approcherait du com-
munisme au lendemain de la Révo-
lution française et de sa clôture de
1800 ? Hors de possibles survivants
du sans-culottisme antérieur qui
n’auraient rien ignoré de l’œuvre
confidentielle de Rétif : assurément,
personne ! Sauf, peut-être, d’imaginaires char-
bonniers nocturnes comme les a évoqués Aragon
dans La Semaine sainte ou, plus tard, oscillant
entre Milan, Gênes et Lyon, de vrais carbonari
clandestins desquels nous ne savons à peu près
rien avant 1830 ! Du moins jusqu’aux années qui
ont accompagné les « révolutions » de 1830,
comme celle, victorieuse à Paris, qui a jeté bas la
« restauration bourbonienne ».

LE BANQUET DE BELLEVILLE 
EN 1840
Viennent les temps nouveaux. Depuis le milieu
du XIXe siècle, de bons observateurs (puis les his-
toriens, après eux et jusqu’à nos jours) ont noté
que l’emploi des mots « communisme » et « com-
munistes » a spectaculairement percuté l’espace
public en France à la fin de la décennie de 1830.

Cela à l’occasion d’un événement marquant : le
« banquet communiste » du 1er juillet 1840, lequel
avait rassemblé plus d’un millier de convives dans
le faubourg ouvrier de Belleville, situé au nord de
Paris. Jean Bruhat, Samuel Bernstein, V.P. Volguine,
Roger Garaudy, Jean Dautry, Jacques Grandjonc,
Alain Maillard, Loïc Rignol, d’autres auteurs et
Lucien Sève en dernier lieu dans la première partie
du livre IV de son grand œuvre, Penser avec Marx
aujourd’hui, ont repris cette donnée présentée
comme un constat : on doit leur donner raison.

Car il est vrai qu’organisé et fréquenté
par des militants se proclamant eux-
mêmes « communistes » (Jean-
Jacques Pillot et Théodore Dézamy,
particulièrement), ledit banquet a
donné l’occasion à divers orateurs
de porter des toasts à la santé du
communisme et à l’activité des com-
munistes, visiblement nombreux
parmi les convives, lesquels étaient
majoritairement des « ouvriers », des
artisans, des publicistes républicains.
La presse du temps, de Paris et d’ail-
leurs, notamment en Grande-Bre-
tagne, a d’ailleurs relativement beau-
coup parlé dudit « banquet de
Belleville », dont l’écho paraît avoir
effrayé le bourgeois et suscité l’adhé-
sion des « prolétaires », comme nous
le dit un chroniqueur ! Et il est éga-
lement vrai que c’est à partir de cet
été 1840 que se précisent, dans de
multiples ouvrages et brochures, le
contenu conceptuel et les linéaments

d’une doctrine communiste primaire qui n’a cessé
de proliférer, en se diversifiant quelquefois jusqu’à
la cacophonie, jusqu’en 1848 : ici, la liste des publi-
cations ad hoc et les témoignages des nombreux
Allemands exilés à Paris, entre autres ceux de
Heine, de Weitling, d’Engels puis de Marx, etc.,
sont sans équivoque à ce sujet.
Voilà le fait : on a simultanément proclamé l’exis-
tence de communistes à Paris en 1840 et la pos-
sibilité d’avenir du communisme, Louis-Philippe
régnant !

LE RÉQUISITOIRE 
DE VICTOR POINSOT EN 1835
Il se trouve que l’« espace des prétoires », les lieux
de justice, nous aide à mieux préciser le moment
où les mots de communisme et de communistes
ont commencé à pénétrer dans l’espace public,

« Depuis le milieu 
du XIXe siècle, de bons

observateurs (puis 
les historiens, après 

eux et jusqu’à nos jours)
ont noté que l’emploi 

des mots “communisme” 
et “communistes” 
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en France à la fin 
de la décennie 
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cela par le biais inattendu d’une pièce de procé-
dure. La preuve nous en est apportée par la décou-
verte des réquisitoires manuscrits établis en date
du 22 juin et du 24 juillet 1835 par un substitut
du procureur du roi, du nom de Victor Poinsot,
affecté auprès du parquet du département de la
Seine. Ce document de procédure fut  conservé
au greffe et joint, six années plus tard, au dossier
de divers prévenus déjà poursuivis en 1835 (mais
peu après élargis) qu’on allait poursuivre à nou-
veau, suite à l’attentat commis contre le roi le
15 octobre 1840, comme possibles comparses.
Tous devaient être jugés par la Cour des pairs,
ainsi qu’il en allait pour tous les crimes dits de
« lèse-majesté » : on trouve donc dans les papiers
de la Cour des pairs copie du réquisitoire de Poinsot
qui remontait à 1835. 

Outre le fait que ce document exceptionnel nous
permet d’affirmer que l’usage du mot « commu-
nisme » dans une part significative de l’espace
public fut immédiatement consécutif à la grande
insurrection républicaine d’avril 1834 (libérons
notre imaginaire : Hugo, Gavroche et Les Misérables,
Daumier et Le Massacre de la rue Transnonain...),
il nous dit également ce qu’un magistrat compé-
tent, bienveillant à sa manière et prudent, avait
cru pouvoir déduire en mai 1835, documents en
mains et interrogatoires accomplis des prévenus,
du contenu idéologique et politique de ceux qu’il
désignait explicitement comme des communistes.
D’un point de vue sémantique, trois caractéris-
tiques sont à retenir dans le réquisitoire de Victor
Poinsot : d’abord que le communisme se donne
pour objectif « l’établissement de l’Égalité sociale
la plus absolue sur les ruines de toutes les pro-
priétés, sans distinction d’origine ou d’objet »
(donc pas seulement dans un espace relatif au
monde rural d’autrefois ou à la propriété foncière),

ensuite que les dix « communistes ou radicaux »
(« républicains radicaux », cela allait sans dire !)
déjà poursuivis et « réunis dans la prison de Sainte-
Pélagie » en 1835 en conséquence de leur parti-
cipation à « l’insurrection d’avril 1834 », apparte-
naient à « la secte des Communistes et radicaux »,
qu’ils constituaient ensemble « une association »
dominée par « le fanatisme et les extravagantes
illusions » et « qui publie ses prospectus, ses prin-
cipes, la défense de ses principes par la voie des
presses lithographiques clandestines », enfin que
l’« objet » de leur « réunion » était « clairement »
« de s’entretenir des principes de la société » (donc
pas seulement de politique !), et qu’ils en étaient
venus « au point de discuter avec les affiliés du
dehors cette question qui dévoile les projets insen-
sés » de « cette fraction du parti républicain » :
« Après le succès de nos armes, quelles seront les
mesures révolutionnaires à prendre ? Organise-
rons-nous la révolution au moyen d’une dictature
provisoire ? »

LES « NÉO-BABOUVISTES »
Dans ce seul document daté sont réunis les trois
topiques qui caractérisent le communisme révo-
lutionnaire français qui fleurira dans l’espace
public doctrinal et littéraire dès les années 1840
et qui constituera le socle référentiel de ce com-
munisme historique qu’on tient aujourd’hui pour
caduc mais qui a commencé à se répandre en
France parallèlement et à la suite des « années
rouges » de 1839 à 1841 (Jean-Claude Caron, L’Été
rouge. Chronique de la révolte populaire en France,
1841, Aubier, 2002). Ces topiques sont celles-ci :
un objectif et une fin : la collectivisation des pro-
priétés pour refonder une société égalitaire ; un
moyen : la conquête insurrectionnelle des appareils
du pouvoir politique pour fonder une république
radicale ; une étape de transition : l’établissement
d’une dictature provisoire.
Question : mais d’où de telles idées ont-elles pu
provenir avant de se constituer en système ? Où
plongent-elles précisément leurs racines ? Nous
le savons avec exactitude : de la prise en compte
du « néo-babouvisme » dans l’imaginaire de
quelques-uns des révolutionnaires de juillet 1830,
frustrés par l’avènement du dynaste d’Orléans
qui avait privé les républicains de leur victoire
politique en juillet.
Le néo-babouvisme a germé dans l’esprit des
adeptes de la gauche républicaine et dans celui
des premiers militants ouvriers, qui, ensemble,
ont réinvesti, après juillet 1830, le patrimoine

« Le “communisme” ne relève donc pas
de l’épisode révolutionnaire commencé 

en 1789. Quant à Gracchus Babeuf, 
il n’a jamais écrit, donc prononcé puisqu’il

transcrivait tout de sa parole, les mots
“communisme/communistes”. »
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d’idées et d’analyses politiques et sociales qui
avaient fleuri quarante-six ans plus tôt, deux géné-
rations plus tôt, au temps de Babeuf et des
« Égaux ». Ils devinrent ces « néo-babouvistes »,
comme les désigna le socialiste Jules Prudhom-
meaux en 1907 dans son ouvrage, Icarie et son
fondateur Étienne Cabet (lequel d’ailleurs s’est
détourné d’eux dès avant 1840 !). Comment ?
Grâce à la lecture du récit de Philippe Buonarroti,
La Conspiration des Égaux dite de Babeuf, complété
de la publication de documents jusqu’alors qua-
siment ignorés mais qui avaient fondé et accom-
pagné l’organisation de la conjuration de l’an IV
de la Première République. Les exemplaires inven-
dus de l’ouvrage de Buonarroti, publié à Bruxelles
en 1828 mais peu diffusé par son éditeur « La
librairie romantique », furent rachetés par les
frères Baudouin, éditeurs parisiens, et très large-
ment répandus en France à partir de 1832, une
part étant d’ailleurs reconfectionnée pour répondre
à la forte demande. Philippe Buonarroti, lui-même,
trouva à Paris, avec le soutien de républicains
radicaux comme Charles Teste ou Voyer d’Argen-
son, un refuge et le dernier asile où il professa sa
doctrine et termina sa vie publique en 1837. Nom-
bre de ceux qui fondèrent la Société des droits de
l’homme (SDH), embryon du premier « parti poli-
tique » (selon Raymond Huard) à direction natio-
nale centralisée et organisé en sections, furent
politiquement éduqués dans cette configuration
idéologique et partisane. Dans la SDH, ou derrière
elle, se regroupaient nombre de ceux qui furent
assez vite les protagonistes de l’insurrection d’avril
1834, parmi lesquels se trouvaient les militants
(mot nouveau selon Jean Dautry !), pour la plupart
des ouvriers, ceux-là mêmes qui faisaient préci-
sément l’objet du réquisitoire de Victor Poinsot.
On ne résiste pas au désir de les entrevoir dans le
récit que donna d’eux Chateaubriand dans les
Mémoires d’outre-tombe (en date du 4 octobre
1834). Visitant Armand Carrel qui était emprisonné
à Sainte-Pélagie, Chateaubriand découvre du
même coup les « communistes et radicaux » évo-
qués par le substitut du procureur de la Seine,
emprisonnés avec le bourgeois républicain
Armand Carrel que Chateaubriand estimait fort :
« Ensuite nous descendions, M. Carrel et moi ; le
serviteur d’Henri V [NB : le royaliste légitimiste]
se promenait avec l’ennemi des rois dans une
cour humide, sombre, étroite, encerclée de hauts
murs comme un puits. D’autres républicains se
promenaient aussi dans cette cour : ces jeunes et
ardents révolutionnaires, à moustaches, à barbes,

aux cheveux longs, au bonnet teuton ou grec [NB :
déjà l’internationalisme !], au visage pâle, aux
regards âpres, à l’aspect menaçant, avaient l’air
de ces âmes préexistantes au Tartare avant d’être
parvenues à la lumière : ils se disposaient à faire
irruption dans la vie. Leur costume agissait sur
eux comme l’uniforme sur le soldat, comme la
chemise sanglante de Nessus sur Hercule : c’était
un monde vengeur caché derrière la société
actuelle et qui faisait frémir. »

« Salut et fraternité ! » à ces « communistes et radi-
caux » de 1835 qu’on retrouvera souvent par la
suite avec Blanqui, Barbès, Martin Bernard,...
Quelquefois jusqu’à la Commune de Paris en 1871,
et même au-delà : les Quillot, Dequesne, Piaget,
Stévenot, Pinson, Ronsée, Beaufour, Duval, Dau-
bremény, Clément Lévy, Pinard, Seguin, Aubry,
Maillard, Moriencourt, Napoléon Lebon, Napoléon
Gaillard, et tant d’autres, ouvriers, publicistes et
folliculaires, de Paris, Lyon, Rouen, Le Havre,
Dieppe, Besançon, Reims, Lille, Marseille, Nîmes,
Narbonne etc. dont les patronymes parsèment
le temps écoulé mais aussi le premier livre du
« Maitron » : Dictionnaire biographique du mou-
vement ouvrier français. 1789 – 1864 : De la Révo-
lution française à la fondation de la Première Inter-
nationale.
1835, avec le néo-babouvisme, constitue donc
bien la date primaire de la fondation de caractère
à la fois idéologique et sociologique, de ce « com-
munisme historique » assurément dépassé qui a
accompagné la réalisation de l’âge contemporain.
Mais il ne faut jamais rien oublier. Reste évidem-
ment à concevoir le communisme d’aujourd’hui !
On le leur doit bien...

*Claude Mazauric est historien. Il est professeur
honoraire à l’université de Rouen.

« 1835, avec le néo-babouvisme, 
constitue la date primaire de la fondation
de caractère à la fois idéologique 
et sociologique, de ce “communisme
historique”. »
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À PROPOS DE LA GUERRE 
ET DE LA RÉVOLUTION D’OCTOBRE
La « Grande Guerre », outre ses conséquences
démographiques, modifie les conditions de vie,
de travail et de pensée. Des dirigeants socialistes
et syndicalistes n’ont pas respecté leurs enga-
gements de s’y opposer. Un courant hostile à
l’effort de guerre se structure après la révolution
bolchevique.

À partir de 1918, des événements de nature révo-
lutionnaire se produisent en Europe. En France,
on considère la révolution russe comme dan-
gereuse. Dans le Parti socialiste, les minoritaires
l’emportent en octobre 1918. Dans la CGT, les
conceptions de Léon Jouhaux triomphent. Socia-
listes et syndicalistes minoritaires, nullement
confondus, cherchent des modèles dans la révo-
lution russe et l’Internationale communiste, qui
veut provoquer la révolution mondiale.

LES ÉCHECS DU MOUVEMENT OUVRIER
Après la fin des combats, des affrontements
reprennent avec des grèves et un puissant
1er mai 1919. Les travailleurs gagnent : conven-

À propos du congrès de Tours
Le 30 décembre 1920, Paul Vaillant-Couturier lit l’acte de naissance de la Section française
de l’Internationale communiste. Des minoritaires continuent le Parti socialiste de l’Interna-
tionale ouvrière, la « vieille maison », selon l’expression de Léon Blum.

PAR JACQUES GIRAULT*

tions collectives, journée de huit heures, aug-
mentation de salaires, arrêt de la guerre contre-
révolutionnaire en Russie. La stratégie de la
direction de la CGT – la grève générale – se heurte,
en mai 1920, à la répression. La défaite du Parti
socialiste SFIO (Section française de l’Interna-
tionale ouvrière) aux élections législatives de
novembre 1919 conduit à rechercher une autre
voie.

VOIE COMMUNISTE NOUVELLE 
OU VOIE SOCIALISTE CLASSIQUE ?
L’espoir peut venir du bolchevisme. Un Comité
de la IIIe Internationale lance le Bulletin com-
muniste, en mars 1920, avec Boris Souvarine,
pour faire connaître les idées bolcheviques.
Le Parti socialiste décide d’entreprendre des dis-
cussions avec la IIIe Internationale (IC), après
la rupture avec la IIe.
La stratégie de l’IC change d’orientation. Après
l’échec de la révolution mondiale, il faut faire
adhérer les partis socialistes à l’IC et les bolche-
viser ensuite. Cette rupture avec le réformisme
se manifeste dans les vingt et une conditions
qui énoncent les principes de tout parti com-
muniste de type nouveau.

QUE FAIRE DE LA IIe INTERNATIONALE ?
Dans le mouvement ouvrier surtout, les idées
réformistes connaissent des avancées orchestrées
et résistent. Trois grands courants divisent la
France socialiste, avec des situations régionales
différentes.
Autour du quotidien Le Populaire, en commu-
nion de pensées avec des socialistes « centristes »
européens, un Comité pour la reconstruction
de l’Internationale (CRI) s’organise. S’en déta-
chent, après le congrès de l’IC, Louis-Oscar Fros-

« Socialistes et syndicalistes
minoritaires, nullement confondus,

cherchent des modèles dans 
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la révolution mondiale. »
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Chaque courant estime avoir fait le bon choix
mais rien n’est encore décisif. Souvent, le souhait
d’éviter la cassure entre reconstructeurs et par-
tisans de l’adhésion à la IIIe Internationale, for-
mulé ou non formulé, plane sur les débats.
La ligne de cassure demeure incertaine. Pour
les deux forces, les années de reconstruction
confirmeront, accentueront ou inverseront les
choix de Tours. La scission ne prend effet que
par la pratique politique et sociale. Cette scission,
aux origines multiples, cristallise la contradiction
contenue dans le couple réforme-révolution,
par l’émergence de deux forces politiques, de
deux modes de pensée, de deux cultures. n

*Jacques Girault est historien, Il est professeur
émérite d’histoire contemporaine à l’université
Paris-XIII.

sard et Marcel Cachin. Les partisans de la motion
d’« adhésion sous réserves à la IIIe Internatio-
nale » sont dénoncés comme des « réformistes
avérés ».
Depuis la fin de 1919, un Comité de résistance
à la IIIe Internationale développe les raisons de
s’opposer à l’adhésion. Ils sont rejoints par les
signataires de la motion « pour l’unité interna-
tionale » autour de Léon Blum.
Des négociations s’engagent pour élaborer la
motion d’adhésion à l’IC pour le congrès. Les
dirigeants du Comité de la IIIe Internationale,
en prison, y prennent une part active.

À LA VEILLE DU CONGRÈS 
DE TOURS
Les discussions dans le parti s’étalent sur plu-
sieurs semaines et intéressent de larges courants
d’opinion. L’adhésion à la IIIe Inter nationale
l’emporte. La seule interrogation porte sur l’at-
titude des reconstructeurs.
Pendant la première partie du congrès de Tours,
les représentants des fédérations affirment en
majorité leurs choix d’adhérer à l’IC. Puis inter-
viennent les représentants des grands courants
qui traversent le parti. Dans les coulisses, des
négociations se poursuivent notamment entre
ceux qui se prononcent pour l’adhésion. Les
partisans de l’IC ne sont pas absents et le rôle
de Clara Zetkin ne se limite pas à la lettre lue à
la tribune ou à son apparition dans la salle deve-
nue obscure. Le télégramme du comité exécutif
de l’IC rappelle l’exigence de ne pas conclure
d’accord avec les amis de Jean Longuet et avec
la politique réformiste.

« Cette scission, aux origines
multiples, cristallise 

la contradiction contenue 
dans le couple réforme-

révolution, par l’émergence
de deux forces politiques, 

de deux modes de pensée, 
de deux cultures. »
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Le Front populaire
Ce qui n’était qu’une section de l’Internationale communiste, conçue comme un parti mon-
dial, s’affirme comme un parti capable d’une élaboration stratégique adaptée à la structure
sociale d’un pays où les classes moyennes sont majoritaires. 

PAR DANIELLE TARTAKOWSKY*

DES RÉORIENTATIONS STRATÉGIQUES 
AU SEIN DE L’IC
Lors de son XIe plénum (avril 1931), l’Internatio-
nale communiste a défini le fascisme et la démo-
cratie comme deux moyens interchangeables
permettant à la bourgeoisie d’asseoir son hégé-
monie en justifiant par là sa stratégie dite « classe
contre classe ». L’arrivée de Hitler au pouvoir n’in-
fléchit ces analyses qu’à la marge. Le XIIIe plénum
(décembre 1933) admet pour la première fois
qu’on peut éviter le fascisme mais persiste à tenir
la lutte contre la social-démocratie, qualifiée de
« social-fasciste », pour la condition de la révolution
et par là même de la victoire sur le fascisme.

Ces analyses répondent de l’attitude de sa section
française face à la crise ouverte par la manifes-
tation des droites extrêmes parlementaires du
6 février 1934. Le Parti communiste, qui tient la
révolution et les soviets comme unique alternative
à la crise, appelle à la riposte le 9 février et contri-
bue au succès des manifestations du 12 mais s’y
associe sur une base strictement anticapitaliste
en appelant à un « front unique prolétarien »
contre le fascisme.
L’écrasement de « Vienne, la rouge » en
février 1934, après seize années de domination
sociale-démocrate qui lui valurent ce surnom,
conjugué avec l’ampleur de la mobilisation anti-
fasciste déployée le 12 février pour la défense de
la république en France, de manière souvent
unitaire en province, puis perpétuée sous de
multiples formes suscitent toutefois des débats
au sein de l’IC et de sa section française. Ils se
soldent par des réorientations stratégiques for-
mulées dans le cadre des travaux préparatoires
au VIIe congrès de l’IC. Dimitrov remet en cause
la notion de « social-fascisme » et Dimitri
Manouilski, également dirigeant de l’IC, propose
de substituer au mot d’ordre de dictature du
prolétariat celui, plus immédiat, de rassemble-
ment des masses les plus larges contre le fascisme
et pour la sauvegarde de la démocratie.

DE LA SFIC AU PCF
La conférence nationale de la SFIC, réunie à Ivry
en juin 1934, dit s’inscrire dans la continuité des
orientations jusqu’alors défendues, mais opère
deux ruptures majeures à l’instigation de l’IC :
elle affirme que les communistes ne sont pas
indifférents aux formes de l’État bourgeois en
condamnant par là même l’amalgame entre le
fascisme et la démocratie, laquelle doit être défen-
due ; rompant avec le nihilisme national, elle
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défense nationale ont raison des réticences et
des oppositions initiales de la SFIO et du Parti
radical. Au lendemain de la puissante manifes-
tation antifasciste du 14 juillet 1935, un comité
de rassemblement populaire voit le jour qui se
dote d’un programme pour « le pain, la paix, la
liberté » en vue des élections législatives pro-
chaines. Inspiré de celui de la CGT et « volontai-
rement limité aux mesures immédiatement appli-
cables », il est ratifié par les trois partis, les deux
confédérations syndicales en voie de réunification
et une centaine d’associations.
Avec un gain de 6 % des voix par rapport à 1932
et 72 députés (contre 12), le Parti communiste,
quoique troisième derrière la SFIO et le Parti radi-
cal apparaît comme le grand vainqueur des élec-
tions mais doit faire face à une situation inédite.
Convaincu qu’il « n’est pas question de prendre
le pouvoir actuellement », que « les conditions
ne sont pas encore réunies pour le pouvoir des
soviets » et conscient de l’indispensable cohésion
de l’alliance antifasciste, le PCF s’interdit de
« courir le risque de s’aliéner quelques sympathies
des couches de la petite bourgeoisie et des pay-
sans ». Il choisit de soutenir le gouvernement
Léon Blum sans y participer, en conformité avec
les positions de l’IC.
Ces mêmes analyses conditionnent son attitude
face aux grèves qui éclatent dans la foulée, d’abord
dans les secteurs où l’implantation des commu-
nistes et de la CGTU est forte. Il tient le mouvement
pour un indispensable moyen de lutte pour le
pain et, du même fait, pour un puissant levier de
la lutte antifasciste, il joue un rôle moteur dans
son développement jusqu’aux accords de Mati-
gnon mais oppose aux tenants du « tout est pos-
sible » le caractère non révolutionnaire des objec-
tifs énoncés par les grévistes et la nécessité

s’attache à réconcilier les dimensions nationale
et internationale de son combat. Sous l’effet
conjugué de ces redéfinitions et d’un mouvement
populaire en essor, la SFIO et la SFIC concluent
le 27 juillet 1934 un pacte d’unité d’action anti-
fasciste.
Lors de cette conférence nationale, Maurice Tho-
rez déclarait que la « course de vitesse engagée
entre les fascistes et nous » supposait, pour être
victorieuse, « l’unité d’action avec les ouvriers
socialistes, l’unité syndicale dans une seule CGT
[effective en mars 1936] ». Elle nécessitait aussi
« d’entraîner les classes moyennes en les arrachant
à la démagogie du fascisme ». Convaincu qu’il
faut, pour ce faire, étendre l’accord conclu en
juillet au Parti radical, il prend en octobre une
initiative, d’abord désavouée par l’IC, et lance à
la veille du congrès du Parti radical un appel à
un Front populaire pour « le pain, la paix, la
liberté ». Ce qui n’était qu’une section de l’IC,
conçue comme un parti mondial, s’affirme par
là comme un parti capable d’une élaboration
stratégique adaptée à la structure sociale d’un
pays où les classes moyennes sont majoritaires.
Cela lui permet de mieux s’intégrer dans la vie
nationale au point d’en infléchir le cours, comme
signifié par l’abandon du sigle SFIC au profit de
PCF lors de son congrès de Villeurbanne en jan-
vier 1936

MAINTENIR LA COHÉSION 
D’UNE ALLIANCE ANTIFASCISTE 
Le succès de toutes les listes de gauche aux élec-
tions municipales de 1935, accru par la mise en
œuvre du principe de la discipline républicaine
par le PCF, et son ralliement au principe de la

« Au lendemain de la puissante
manifestation antifasciste du 14 juillet
1935, un comité de rassemblement
populaire voit le jour qui se dote d’un
programme pour “le pain, la paix, la
liberté” en vue des élections législatives.»

« Alors qu’a sonné l’heure de la revanche
pour la droite et le patronat, 
le PCF, qui fut l’initiateur de cette stratégie
novatrice, à l’origine d’une double 
révolution conjointe des cultures 
de mobilisation et de régulation, 
devient la cible entre toutes. »

PCF : CENT ANS D’HISTOIRE
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prioritaire de maintenir la cohésion d’une alliance
antifasciste dont l’objectif est la sauvegarde et le
développement de la démocratie politique et
sociale. D’où l’appel du 11 juin 1936 en faveur de
la reprise du travail « dès que satisfaction a été
obtenue » et l’affirmation selon laquelle il faut
savoir consentir à des compro-
mis.

UNE POLITIQUE SUR LE FIL
DU RASOIR 
Le parti voit le nombre de ses
adhérents décupler entre 1934
et 1938 et noue avec les intel-
lectuels des liens inédits.
Confronté à la contre-offensive
patronale, à la guerre d’Es-
pagne, aux contradictions
qu’elles nourrissent au sein du
rassemblement populaire et
au risque permanent d’un bas-
culement radical qui mettrait un terme à cette
expérience politique novatrice, il est animé par
la conviction que l’intervention des masses, hier
condition de la victoire, peut seule permettre de
venir à bout de la résistance patronale et du fas-
cisme, mais il veut éviter que l’avant-garde ouvrière
ne s’isole à l’heure où la menace fasciste intérieure
et extérieure, à plus fort titre, rend l’alliance avec

les classes moyennes plus que jamais nécessaire.
Aussi maintient-il l’alliance parlementaire à tout
prix, tout en tentant de concilier ces exigences
de plus en plus contradictoires. Face à la politique
de « non-intervention » en Espagne, il joue un
rôle de premier plan dans la formation des Bri-

gades internationales et organise
des livraisons d’armes dans le
cadre de la politique dite de
« contrebande déguisée », mais
privilégie les mobilisations sus-
ceptibles de réactiver l’esprit du
Front populaire. Il tient en
revanche les grèves de 1937 pour
inopportunes et parvient d’au-
tant moins à se faire entendre
que les contradictions s’exacer-
bent. Soit une politique sur le fil
du rasoir qui se prolonge jusqu’au
basculement radical d’avril 1938.
Alors qu’a sonné l’heure de la

revanche pour la droite et le patronat, le PCF, qui
fut l’initiateur de cette stratégie novatrice, à l’ori-
gine d’une double révolution conjointe des cul-
tures de mobilisation et de régulation, devient
la cible entre toutes. n

*Danielle Tartakowsky est historienne. Elle est
professeure émérite d’histoire contemporaine à
l’université Paris-VIII.

« Maintenir la cohésion 
d’une alliance antifasciste 

dont l’objectif est la sauvegarde 
et le développement 

de la démocratie politique 
et sociale. »

44



JANVIER/FÉVRIER 2020 • Cause H commune • 27

44

PCF : CENT ANS D’HISTOIRE

Un titre barre la une de L’Humanité datée
du 26 août 1939 : « Union de la nation
française contre l’envahisseur hitlé-

rien ». Le numéro ne parvient pas à ses lec-
teurs : le gouvernement l’a fait saisir la veille.
C’est la première étape d’un anticommunisme
d’État qui surgit en France comme politique
structurée.

ANNÉES 1920, ANNÉES RÉPRESSIVES
Il ne naît évidemment pas d’un coup à la fin des
années 1930. Dès ses débuts, le jeune Parti com-
muniste est l’objet de la répression d’État, sti-
mulée par sa ligne politique fluctuante et souvent
intransigeante des années 1920 et du début des
années 1930. Les emprisonnements de Marcel
Cachin en 1923, d’André Marty en 1927, de Mau-
rice Thorez en 1929 en sont la part la plus visible,
mais nombre de militants sont aussi touchés,
particulièrement lors de l’occupation de la Ruhr
en 1923 et de la guerre du Rif en 1924-1925. Les

Été/automne 1939 : surgissement
de l’anticommunisme d’État
L’anticommunisme est aussi vieux que le communisme (Marx et Engels n’évoquent-ils
pas déjà « le grief infamant de communisme » dès le début du Manifeste ?). Il se partage
entre les familles politiques les plus variées, plutôt de droite mais aussi de gauche, plutôt
extrême mais aussi plus modérée. Bien étudié dans le monde anglo-saxon, le phénomène
l’est relativement peu en France. La naissance de l’anticommunisme d’État à la fin de la
IIIe République en est un de ses moments clés.

PAR LOUIS POULHÈS*

préfets interdisent manifestations ou réunions
et retirent des publications communistes des
kiosques.
Le thème du complot et de la soumission à
l’étranger est l’instrument idéologique principal
de cet anticommunisme. Son expression la plus
spectaculaire est le discours prononcé à Constan-
tine par le ministre de l’intérieur radical Albert
Sarraut, le 22 avril 1927, qu’il conclut par l’exorde
célèbre : « Le communisme voilà l’ennemi ! ».

« C’est un ensemble solide de dispositions
anticommunistes que Vichy trouve prêtes 

à l’emploi. Il ne s’en privera pas,
revendiquant la continuité sur ce sujet avec

le régime précédent. »



Pour violente qu’elle soit parfois, cette répression
reste néanmoins sporadique et dispersée. Elle
se fonde sur des instruments juridiques qui n’ont
pas été créés directement contre lui : l’application
des lois antianarchistes de 1893-1894, l’extension
de la provocation de militaires à la désobéissance
et de l’atteinte à la sûreté intérieure et extérieure
de l’État.

ANNÉES 1930, UNE PAUSE RELATIVE
L’hostilité des autorités politiques et adminis-
tratives ne s’éteint pas dans la première moitié
des années 1930, mais les manifestations répres-
sives s’atténuent. L’adoption par le parti d’une
nouvelle ligne politique à partir de 1934 pour
promouvoir le rassemblement populaire y contri-
bue, mais elle ne change pas fondamentalement
la profonde méfiance des institutions étatiques
à son égard, quel que soit le gouvernement.
La victoire électorale du Front populaire, suivie
de la vague des grèves et du déclenchement de
la guerre en Espagne en 1936 réactivent une
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peur sociale qui confine parfois à la panique,
notamment dans les couches sociales qui consti-
tuent le socle militant et électoral du Parti radical.
Le thème du complot communiste visant à une
prise insurrectionnelle du pouvoir constitue le
terreau tant de la radicalisation des droites que
de la droitisation d’un Parti radical qui cherche
à maintenir ou à recouvrer ses positions.

1938 ET PREMIÈRE MOITIÉ DE 1939 :
L’EXACERBATION
Rapidement délité, le rassemblement de la
gauche n’est presque plus qu’une ombre en 1938
quand le radical Édouard Daladier prend la tête
du gouvernement en avril et engage immédia-
tement une politique infléchie à droite, inspirée
à l’intérieur par la revanche sur les luttes sociales,
à l’extérieur par un accommodement avec les
États fascistes. Le PCF, de plus en plus isolé après
les accords de Munich (29-30 septembre 1938),
fait l’objet d’une large campagne qui développe
les ressorts principaux de l’anticommunisme :
la soumission à l’étranger et la menace pour
l’ordre public, auxquels s’ajoute la menace pour
la paix. Elle réclame vivement l’interdiction du
parti et s’exacerbe après la répression brutale

« Après la saisie des journaux, suivie déjà
de plusieurs dizaines d’arrestations, une

interdiction générale de toutes les
organisations communistes est décrétée un

mois après le 26 septembre 1939 et la
chasse aux militants ouverte. »

Édouard Daladier à la Chambre
des députés, 30 novembre 1939 : 

« L’unité française malgré 
la trahison communiste »

Impuissante à convaincre le monde, l’Allemagne
avait pensé qu’elle briserait notre résistance par
nos divisions intérieures. Elle avait compté sur l’action
d’un parti qui, hier encore, dénonçait en elle et
dans son régime les ennemis mortels de la civilisation
et qui, aujourd’hui, prêche la trahison devant l’en-
nemi. […] Dès septembre, alors que tous les Français
se levaient pour défendre la patrie, alors que les
communistes du rang rejoignaient leurs régiments
et allaient faire front au danger, les chefs commu-
nistes ont brusquement changé de position et se
sont mis à la disposition de l’Allemagne. Quand
nous avions encore la paix, ils poussaient à la
guerre. Quand nos enfants tombent sous les obus
et les balles, ils rejoignent le camp de l’ennemi.
Cette abominable trahison n’a pas porté les fruits
que l’Allemagne en attendait. Elle s’est heurtée au
clair bon sens du peuple de France. Nous les tra-
querons sans trêve ni merci. Nous les briserons par
toutes les rigueurs de la loi, conscients d’accomplir
ainsi un devoir sacré envers ceux qui combattent
et qui souffrent. Les forces morales de la France
sont intactes. Mais les complices de l’ennemi et les
traîtres, d’où qu’ils viennent et quel que soit le
masque qu’ils mettent sur leur visage, n’ont pas
droit de cité parmi nous.

« Le PCF, de plus en plus isolé après 
les accords de Munich (30 septembre
1938) fait l’objet d’une large campagne 
qui développe les ressorts principaux 
de l’anticommunisme : la soumission à
l’étranger et la menace pour l’ordre public,
auxquels s’ajoute la menace pour la paix. »
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de la grève générale du 30 novembre 1938. Sans
avoir vraiment jamais cessé, elle reprend avec
force dès juillet 1939. Le pacte germano-sovié-
tique conclu comme un coup de tonnerre le
23 août 1939 est donc du « pain bénit » pour les
propagandistes de la dissolution.

ÉTÉ 1939-PRINTEMPS 1940 : UNE LIGNE
POLITIQUE ASSUMÉE 
Au lieu d’actions répressives menées au coup
par coup, au moyen de simples extensions juris-
prudentielles au gré des circonstances, ce qui
se construit alors est une politique visant à faire
disparaître entièrement le Parti communiste et
éradiquer toutes ses formes d’activité, en se fon-
dant sur un appareil juridique créé spécifique-
ment à cet effet. Une ligne politique gouverne-
mentale déterminée, assumée et proclamée.
Après la saisie des journaux, suivie déjà de plu-
sieurs dizaines d’arrestations, une interdiction
générale de toutes les organisations communistes
est décrétée un mois après, le 26 septembre
1939, et la chasse aux militants ouverte. Les
députés restés fidèles au parti sont emprisonnés
début octobre et un dispositif extrajudiciaire est
organisé à la mi-novembre 1939 : l’internement
administratif. Tous les élus sont déchus à partir
de janvier 1940, tous les biens sont vendus ou
dévolus à des organisations dirigées par des
non-communistes. 
Avec la guerre déclarée le 3 septembre 1939,
l’anticommunisme permet à Daladier de réaliser
un consensus dans l’opinion et au Parlement,
en fustigeant la « trahison » des communistes
dans un contexte bientôt marqué par une inac-
tion militaire totale (« la drôle de guerre ») qui
permet aux nazis de vaincre la Pologne sans être
obligés de faire face à un double front. Successeur
de Daladier en mars 1940, Paul Reynaud, un
homme de la droite classique, surenchérit en
faisant encourir la peine de mort aux activités
communistes par un décret-loi porté par le
ministre socialiste de la Justice Albert Sérol
(9 avril 1940). 
Étrange destin que ce décret Sérol : quelques
poursuites sont engagées sur son fondement,
mais l’invasion allemande à partir du 10 mai
suivie de la défaite quelques semaines plus tard
les empêchent d’aboutir. En aurait-il été autre-
ment dans d’autres circonstances ? En tout état
de cause, il n’est plus possible au régime de
Vichy, mis en place le 10 juillet 1940 par le maré-
chal Philippe Pétain, d’exciper un tel décret

fondé sur la prétendue trahison des commu-
nistes, les ennemis d’hier étant devenus amis
des nouveaux dirigeants.
Pour le reste, c’est un ensemble solide de dis-
positions anticommunistes que Vichy trouve
prêt à l’emploi. Il ne s’en privera pas, revendi-
quant la continuité sur ce sujet avec le régime
précédent. n

*Louis Poulhès est historien. Il est docteur 
en histoire contemporaine de l’université 
de Bourgogne.

18 janvier 1923 : la Chambre des députés vote la levée de l’immunité 
parlementaire de Marcel Cachin
Le Bloc national (gouvernement de droite dirigé par Raymond Poincaré)
se lance dans l’occupation de la Ruhr, suivant ainsi l’état d’esprit du Traité
de Versailles et le slogan «L’Allemagne paiera». Le Parti communiste
français, en lien avec le Parti communiste allemand, organise, seul au
début, le combat contre cette occupation.

14 mai 1925 : appel du comité central contre la guerre du Maroc
Le Maroc est partagé entre la France et l’Espagne par le traité de Fez
signé en 1912. L’indépendance de fait du Rif, région montagneuse dirigée
par Abd-el-Krim en 1924, n’est acceptée ni par le Bloc national ni par le
Cartel des gauches (socialistes, radicaux), qui lui succède ; ce dernier
lance des opérations militaires. Le PCF développe une action importante
contre cette guerre en 1925. Pour l’historien Claude Liauzu, c’est la première
grande campagne anticolonialiste de l’histoire de France.

1er août 1929 : grande journée de lutte contre la guerre décidée par 
l’Internationale
Brutales répressions décidées par André Tardieu, président du Conseil,
et de Jean Chiappe, préfet de police de Paris, durant toute la période
de préparation de cette journée. Arrestations de Maurice Thorez, Benoît
Frachon, Gaston Monmousseau, Marcel Paul, etc. Il y aura malgré tout
de grandes manifestations ce jour-là.
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LE PACTE GERMANO-SOVIÉTIQUE 
ET LA « DRÔLE DE GUERRE »
Le 23 août 1939, la signature du pacte germano-
soviétique, préparée dans le plus grand secret
par Staline et son entourage le plus proche, prend
à contre-pied la direction soviétique dans sa majo-

rité, les responsables de
l’Internationale présents
à Moscou et la totalité de
ses sections nationales.
Le PCF,  désarçonné par la
nouvelle, ignorant le pro-
tocole secret prévoyant le
partage de la Pologne, jus-
tifie  la décision soviétique
en dénonçant  les ater-
moiements franco-britan-
niques des mois précé-
dents. Pour lui, le choix
diplomatique de l’URSS ne
remet pas en question la
stratégie communiste des
temps de Front populaire.
Mais, pour Staline et bien-

tôt la  direction de l’Internationale communiste,
l’analyse est tout autre, la guerre a un caractère
impérialiste, les communistes doivent refuser de
s’y associer et la dénoncer. Le 17 septembre, l’entrée
de l’Armée rouge en Pologne, conformément aux
dispositions secrètes du pacte, accélère le pro-
cessus. Le 22, le PCF lance un appel à la paix qui
dénonce avec vigueur la politique de défense

De la drôle de guerre
à la Libération
À la fin de 1939, le PCF, isolé et contraint à l’illé-
galité, est à deux doigts de disparaître de la scène
politique. De cette extrême fragilité, il parvient
pourtant à faire une force quand la scène démo-
cratique tout entière disparaît avec l’Occupation
et que le temps est venu de la Résistance. Quand
celle-ci s’achève, le PCF est devenu le premier
parti français.

PAR SERGE WOLIKOW*

nationale du gouvernement français. Le 26, le
gouvernement Daladier décrète l’interdiction du
parti et d’un grand nombre de ses « organisations
de masse ». Le 1er octobre, les députés communistes
entérinent le nouveau cours en adressant une
lettre au président de la chambre, signée par qua-
rante-quatre des soixante-quatorze députés de
1936 et demandant que soient étudiées d’éven-
tuelles propositions de paix, conséquences du
traité signé trois jours plus tôt.    
Le 5 octobre ont lieu les premières arrestations
de députés après la réception de leur lettre par
le président de la chambre. Le 30 novembre, le
gouvernement décide d’aller jusqu’au bout et les
députés votent la levée d’immunité parlementaire
du Groupe ouvrier et paysan (nom pris par le
groupe communiste après la dissolution du parti).
Florimond Bonte, chef du groupe, est arrêté en
pleine séance. Le 20 février 1940, la même cham-
bre vote la déchéance des députés communistes,
avant que ne s’ouvre leur procès. Entre-temps,
le 18 novembre 1939, un décret a prévu l’inter-
nement dans des camps des individus « dangereux
pour la défense nationale ». Le 10 avril 1940, le
décret rédigé par le ministre socialiste de la Justice,
Albert Sérol, assimile l’activité communiste (la
propagande défaitiste) à une trahison passible
de la peine de mort. Le lendemain, L’Humanité
clandestine fustige dans le même élan la guerre,
le décret scélérat et le gouvernement social-fasciste.    
Affaibli par la répression, ses militants désemparés
face à une politique internationale et pour beau-
coup d’entre eux retenus aux armées, le PC est
entré dans la rude vie de la clandestinité. Son
groupe dirigeant est éparpillé.

APPEL À UN FRONT NATIONAL DE LUTTE
POUR L’INDÉPENDANCE NATIONALE 
Le 10 mai 1940, l’Allemagne lance sa grande
offensive contre les Pays-Bas, la Belgique, le
Luxembourg et la France. Malgré le  courage de
ses soldats, l’armée française est  balayée. C’est
l’effondrement, Paris est abandonné, le gouver-
nement depuis Bordeaux accepte les conditions
allemandes, et le 10 juillet le parlement vote les
pleins pouvoirs à Pétain qui s’empresse de pro-
clamer l’État français, la collaboration avec l’Al-
lemagne et la mise en œuvre de la révolution
nationale qui commence par prendre des
mesures antisémites et à stigmatiser les étrangers. 
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stratégie du PCF qui vise à rassembler dans l’action
sans attendre, afin de préparer la libération, lui
permet de sortir de son isolement. Devenu incon-

tournable, il est bientôt un inter-
locuteur des différents mouve-
ments de résistance et participe à
la constitution du Conseil national
de la Résistance en mai 1943.
Représenté à Londres  puis à Alger,
il contribue à l’élaboration du pro-
gramme du CNR adopté en 1944.
Une partie notable  de ses propo-
sitions dans le domaine écono-
mique et social, les nationalisations
et le projet de Sécurité sociale, est
retenue. Dans le cadre de la pré-
paration de la libération, les com-

munistes négocient leur entrée au gouvernement
provisoire à Alger et participent à l’activité de l’as-
semblée consultative.  En somme, le PCF  déve-
loppe son activité sur différents terrains, celui de
la lutte armée avec les FTP  qui  rejoignent au
printemps les forces françaises de l’intérieur (FFI),
au sein desquelles ils vont jouer un rôle important
dans les  combats de la libération, aussi bien à
Paris, qu’à Marseille  ou  dans le Limousin par
exemple. Mais ils ont également déployé leur acti-
vité dans le monde du travail en étant les instiga-
teurs de la réunification syndicale de la CGT et
en réalisant une politique de large rassemblement
sur la thématique patriotique.  En  direction des
intellectuels et des artistes, Les Lettres françaises
diffusent cette démarche dont Aragon s’est inlas-
sablement fait le protagoniste.  Moins de cinq ans
après le  début  de la guerre, le PCF a  reconquis
une influence dont l’ampleur se vérifie dans les
combats de la Libération puis lors des premières
élections en 1945. Après le  débarquement des
troupes anglo-américaines, alors que la libération
du territoire n’est pas  terminée et que la guerre
continue,  Maurice Thorez arrive à Paris en décem-
bre 1944 et indique que la stratégie du parti s’inscrit
dans la reconstruction du pays et de la démocratie.
L’heure n’est pas à la révolution et à la prise du
pouvoir, même si le parti s’efforce de renforcer
ses positions et développe une conception de la
politique et de l’appareil d’État, qui se heurte à la
stratégie gaulliste fondée sur la résistance intérieure
des lieux de pouvoir. n

*Serge Wolikow est historien. Il est professeur
émérite d’histoire contemporaine à l’université 
de Bourgogne.

Après  quelques flottements à l’égard des manœu-
vres allemandes qui laissent entendre la possibilité
de faire reparaître L’Humanité,  la direction du
PCF affirme sa défiance à l’égard du
nouveau régime et dénonce les
occupants qui le soutiennent. La
reconstruction clandestine passe
notamment par la mise en place de
comités populaires mais aussi par
la  diffusion, à côté de L’Humanité
clandestine, de journaux et de tracts.
Georges Politzer comme Gabriel Péri
écrivent dès le début de 1941 des
pamphlets qui dénoncent l’idéologie
nazie, le racisme et l’obscurantisme
dont elle est porteuse.   Dans le Nord,
les communistes s’impliquent dans
la grève héroïque des mineurs. Le PCF met déjà
en cause l’occupation  et appelle  à la  constitution,
dès mai 1941, d’un front national de lutte pour
l’indépendance nationale. 
Dès cette époque, avril 1941, les organisations
juives de la MOI [Main-d’œuvre immigrée, regrou-
pant les communistes étrangers vivant en France]
du Parti communiste dénoncent les premières
rafles et l’antisémitisme d’État. 

LA LUTTE ARMÉE
Lorsque les troupes de l’Allemagne nazie enva-
hissent l’URSS,  l’engagement communiste  prend
une nouvelle ampleur. Le PCF, en relation avec
l’Internationale, lance la lutte armée dans des
conditions très difficiles. Des jeunes communistes,
des anciens des brigades internationales, des mili-
tants de la MOI sont aux premiers rangs de ceux
qui organisent les sabotages de convois ferrés et
l’attaque de soldats allemands. Les autorités alle-
mandes, appuyées par le gouvernement de Pétain,
lancent une répression qui s’abat en priorité sur
les communistes. Ce sont les premiers fusillés et
guillotinés de la fin de l’été 1941 par les autorités
françaises qui vont jusqu’à établir les listes d’otages
à fusiller, à Chateaubriant et au Mont Valérien. La
répression est associée à des procès publics des
résistants communistes, hommes et femmes,
ensuite exécutés. Bientôt, c’est également la dépor-
tation sans  jugement, selon une procédure Nacht
und Nebel (nuit et brouillard) qui doit  briser la
résistance communiste. Les  coups portés sont
terribles mais la lutte armée se réorganise avec la
mise en place des francs-tireurs et partisans (FTP)
et les actions dans les grandes villes de la zone
occupée puis, en 1943, dans le sud du pays. La

« La stratégie du PCF 
qui vise à rassembler dans
l’action sans attendre, afin
de préparer la libération, 

lui permet de sortir 
de son isolement. »

PCF : CENT ANS D’HISTOIRE
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L’ histoire des relations établies entre le
Conseil national de la Résistance (CNR)
et le PCF entre mai 1943 – date de créa-

tion du CNR – et les lendemains de la Libération
résulte largement d’une double initiative de rap-
prochement insolite, de la part du général de
Gaulle et des dirigeants communistes.

UN DOUBLE INFLÉCHISSEMENT POLITIQUE
Lors de l’année 1941 – qui a vu successivement
l’entrée en guerre contre les forces de l’Axe (Alle-
magne nazie, Italie fasciste, Japon militariste)
de l’URSS en juin et des États-
Unis en décembre –, le Parti
communiste décide la créa-
tion du Front national en
mai 1941. Après le 22 juin et
l’entrée en guerre de l’URSS,
celui-ci va être utilisé dans le
but d’activer auprès d’une
grande diversité de patriotes,
au-delà de la sensibilité com-
muniste, la lutte contre « l’op-
presseur et ses valets de
Vichy ». Il tient à demeurer
indépendant, hors de l’in-
fluence de la France libre, for-
mée à Londres par de Gaulle
dès l’été 1940, comme des
autres mouvements de la
Résistance intérieure, encore
peu développés. Quant à de Gaulle, il se méfie
par principe des partis ou des syndicats ayant
rallié la Résistance intérieure. Mais l’année 1942

PCF et CNR, 
un double rapprochement insolite
Le programme du Conseil national de la Résistance (CNR) constitue un héritage important
pour le PCF qui n’a jamais cessé de revendiquer son caractère hautement révolutionnaire.
Il convient donc de présenter ici son histoire, de sa genèse à son devenir dans la vie po-
litique de la France libérée, ainsi que son contenu, pour réaffirmer davantage son actualité
à l’heure où les services publics français sont menacés de disparition.

PAR MICHEL MARGAIRAZ*

voit ces deux positions respectives fortement
évoluer et opérer un rapprochement. Face au
tournant militaire du conflit, du fait des pre-
mières défaites de l’Axe, du débarquement allié
en Afrique du Nord (novembre 1942) et surtout
de la victoire de l’Armée rouge à Stalingrad
(février 1943) puis du débarquement allié en
Italie et de l’armistice italien (septembre 1943),
de Gaulle, en rivalité avec le général Giraud, a
besoin pour assurer sa légitimité auprès des
Alliés de s’assurer du soutien des forces poli-
tiques et militaires de la Résistance opérant dans

la France, totalement occupée
depuis novembre 1942. De
son côté, à l’automne de 1942,
les dirigeants du PCF restés
en France – alors que Thorez
est réfugié à Moscou – ,
Jacques Duclos et Benoît Fra-
chon, clandestins en région
parisienne, dépêchent Fer-
nand Grenier à Londres afin
de prendre contact avec le
colonel Rémy, représentant
de la France combattante,
nouvelle dénomination de la
France libre, signe de son
nouvel état d’esprit. Cela
témoigne du fait que le PC
veut privilégier comme prio-
rité la lutte patriotique active

contre l’occupant – dont le bras armé est le Front
national dans la version politique et les groupes
de francs-tireurs et partisans (FTP) dans son
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l’indépendance future de la France, ainsi que
leur poids politique qui en découle seront pro-
portionnels à la participation active des Français
à leur libération. Par-delà les réticences des
socialistes, moins présents dans l’action, la pre-
mière partie du programme contient un rallie-
ment consensuel du CNR à l’action immédiate,
devant toutefois être encadrée par des comités
de libération (CDL), composés à l’image du CNR,
mise en œuvre par les forces françaises de l’in-

térieur (FFI) intégrant toutes les
composantes militaires de la
Résistance (dont les FTP) et sou-
mise in fine à l’autorité du CFLN
et de De Gaulle.
La seconde partie du programme,
diffusé dans la clandestinité sous
le titre Les Jours heureux le 15 mars
1944, est beaucoup plus brève 
– seulement un quart du texte
final – et énonce les principales
réformes politiques et surtout éco-
nomiques et sociales pour l’après-
guerre. À partir de plusieurs mou-
tures – dont une proposée par 
le Front national en novem-
bre 1943 –, la « charte » du CNR
contient le rétablissement des
libertés démocratiques et plu-

sieurs « réformes de structures », qui constituent
un ensemble d’institutions de régulation qui
vont fonder l’État social d’après-guerre : un
« plan complet de sécurité sociale » ; le « retour
à la nation des grands moyens de production
monopolisés » ; un plan de l’économie ; les comi-
tés d’entreprise ; un « statut du fermage et du
métayage », ainsi que la « confiscation des biens
des traîtres » et le « châtiment des traîtres ». Ce
programme a été approuvé à l’unanimité des
membres du bureau, puis de l’ensemble des
membres du CNR, et du général de Gaulle, après
des discussions et une consultation certes clan-
destine mais réfléchie et démocratique de l’en-
semble des composantes du CNR.

LE PC ET L’APPLICATION 
DU PROGRAMME DU CNR
À la Libération, le CNR en tant qu’organe de la
Résistance demeure, mais se trouve quelque
peu minoré par la libération du territoire, réa-
lisation de la première partie du programme, et
par la reconstitution des rouages administratifs

volet militaire – bien au-delà des clivages poli-
tiques d’avant-guerre, et reconnaît pour cela
l’autorité du général de Gaulle, même s’il main-
tient son autonomie d’organisation.

LE CNR ET SON DOUBLE PROGRAMME
Jean Moulin, ancien préfet limogé par Vichy, délé-
gué général du général de Gaulle en France, dans
sa mission générale de réunification des mou-
vements de Résistance, décide à la fin de 1942 de
créer le Conseil national de la
Résistance, afin d’affirmer auprès
des Alliés le soutien total des Résis-
tants de l’intérieur à de Gaulle et
au Comité français de la Libération
nationale (CFLN), amorce d’un
gouvernement en exil à Alger
depuis le printemps 1943. Et, en
accord avec de Gaulle, il parvient
à y introduire, aux côtés des mou-
vements de Résistance – dont le
Front national représenté par
Pierre Villon, dirigeant commu-
niste –, des représentants de tous
les partis résistants, dont le PC, et
des deux confédérations syndicales
(CGT réunifiée et CFTC). La pre-
mière réunion des seize membres
du CNR, soigneusement choisis
par Jean Moulin, a lieu clandestinement rue du
Four à Paris le 27 mai 1943. Le représentant com-
muniste insiste surtout pour lancer un appel à
l’action immédiate contre l’occupant, mais la
réunion est écourtée, et il n’y aura plus de réunion
plénière du CNR pour des raisons de sécurité
jusqu’à la Libération en août 1944.
Après l’arrestation et l’assassinat de Jean Moulin
en juin 1943, c’est le bureau de cinq membres,
chacun représentant nécessairement plusieurs
organisations – ainsi, Pierre Villon représente-
t-il à la fois le PC, le Front national et, de manière
insolite, la Fédération républicaine (parti de
droite d’avant-guerre) –, sous la présidence de
Georges Bidault, démocrate-chrétien membre
du Front national, qui se réunit à raison de deux
séances par semaine entre décembre 1943 et
janvier 1944 afin d’élaborer un programme.
Celui-ci se scinde rapidement en deux volets
distincts. D’abord, l’action immédiate afin de
hâter la libération qui doit résulter du débar-
quement allié : c’est la principale préoccupation
et activité des communistes, qui pensent que

« Le Parti communiste
décide la création du Front

national en mai 1941 
dans le but d’activer
auprès d’une grande

diversité 
de patriotes, au-delà 

de la sensibilité
communiste, la lutte
contre “l’oppresseur 

et ses valets de Vichy”. »

PCF : CENT ANS D’HISTOIRE
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et politiques de l’État. Son rôle apparaît toutefois
fort du point de vue symbolique et politique
puisqu’il incarne l’unité de la Résistance autour
des grandes réformes de sa charte, premier et
seul programme depuis 1789 soutenu par l’en-
semble des forces politiques, syndicales et des
associations – alors les mouvements de Résis-
tance. Après la fin de la guerre et les premières
élections législatives d’octobre 1945, le PCF se
place en premier parti (avec environ 26 % des
voix), suivi de peu par le Mouvement républicain
populaire (MRP) démocrate-chrétien et par le
Parti socialiste, et dispose de cinq ministres dans
le gouvernement provisoire d’union nationale

dirigé par le général de Gaulle jusqu’à son départ
en janvier 1946 sur un désaccord quant au
contenu de la Constitution de la future IVe Répu-
blique. Entre septembre 1944 et janvier 1946
sont adoptées les principales réformes du CNR :
Sécurité sociale, comités d’entreprise, nationa-
lisation des charbonnages du nord, d’Air France,
de Renault, des banques de dépôts et de la
Banque de France, élaboration d’un « plan de
modernisation et d’équipement ». Entre janvier
et avril 1946, le PC et ses ministres (Ambroise
Croizat, ministre du Travail, et Marcel Paul,
ministre de la Production industrielle) contri-
buent à accélérer la poursuite des réformes :
nationalisation des charbonnages de France,
d’EDF-GDF, de plusieurs compagnies d’assu-
rances, achèvement et mise en œuvre effective
de la Sécurité sociale, mise en route du premier
plan ou plan Monnet. Lors de l’échec du premier

projet de référendum sur la Constituante, les
élections suivantes de juin 1946 voient le MRP
ravir la première place au PCF, maintenu cepen-
dant à 25 % des voix, ce qui donne un coup d’ar-
rêt à l’application du programme du CNR, il est
vrai en grande partie réalisé.

LA PORTÉE PLUS LONGUE 
DE CE RAPPROCHEMENT CONJONCTUREL
Dès lors, la conjoncture évolue grandement avec
la mise en place de la IVe République, l’entrée
dans la guerre froide et l’éviction des commu-
nistes du gouvernement en mai 1947. Le Parti
communiste tient cependant périodiquement
à se présenter comme le garant le plus fidèle
des réformes de la Libération issues du pro-
gramme du CNR face aux risques de remise en
cause, du fait du glissement vers le centre et la
droite des gouvernements de troisième force.
Cette brève histoire met en scène, dans une
conjoncture courte mais exceptionnelle du fait
de la lutte clandestine contre l’occupant, une
convergence majeure entre communistes et
gaullistes, étendue ensuite à l’ensemble des
forces résistantes, qui a constitué les fondements
de l’État social à la française des quatre décen-
nies suivantes et au-delà, jusqu’aux révisions
de la fin du XXe siècle. n

*Michel Margairaz est historien. Il est professeur
émérite d’histoire contemporaine à l’université 
de Paris I Panthéon-Sorbonne.

« La seconde partie 
du programme, diffusé

dans la clandestinité sous
le titre Les Jours heureux
le 15 mars 1944, énonce
les principales réformes

politiques et surtout
économiques et sociales

pour l’après-guerre. »

44
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UN AUTHENTIQUE PARTI NATIONAL…
Dès la Libération, la direction du parti réaffirma
la stratégie d’union de la nation française, qu’elle
avait formulée lors du Front populaire antifas-
ciste et réactivée en 1941 avec le Front national
de la Résistance. Mais, pour que le « parti des
fusillés » conserve le rôle décisif qu’il a joué dans
la lutte clandestine, une rectification stratégique
s’imposa. Alors que de Gaulle procédait à la « res-
tauration de l’État » et dénonçait un « double
pouvoir » communiste, Maurice Thorez, incité
à la prudence par Staline, dut dissiper les illu-
sions d’« une révolution faite par une minorité »
et réaffirmer que « l’objectif, c’est la lutte pour
la démocratie vraie, ce n’est pas la lutte pour le
pouvoir des soviets » (21 janvier 1945). Non sans
incompréhensions !
Pour articuler lutte nationale et lutte des classes,
le Xe Congrès (26 au 30 juin 1945) relance la tac-
tique du Front unique PCF-SFIO, avec la CGT
réunifiée comme partenaire principal et les
unions des femmes et des jeunesses françaises
comme relais, avec trois objectifs : « Renaissance,
démocratie, unité ». Si la SFIO rejette la fusion
dans un « parti unique de la classe ouvrière »
que lui propose le PCF, elle ne peut refuser l’unité
d’action. Et la CGT, forte de cinq millions de syn-
diqués, prend l’initiative de faire actualiser le
programme du Conseil national de la Résistance
et d’en exiger l’application immédiate par le
gouvernement provisoire présidé par Charles
de Gaulle.
Une telle dynamique se traduit, lors des élections
à l’Assemblée constituante du 21 octobre 1945,
par une avancée inédite de la gauche et l’inver-
sion de la hiérarchie de 1936 : le PCF devient le

Le 4 décembre, le secrétaire général du PCF,
Maurice Thorez, ministre d’État depuis un an,
ne peut être investi à la tête du « gouvernement
d’union démocratique, laïque et sociale, à pré-
sidence communiste », dont il a présenté le pro-
gramme. Il n’obtient que 259 voix, loin des 310
requises ; la majorité des députés socialistes
SFIO a voté contre.

De fait, la force d’un parti communiste ne
dépend pas seulement du nombre de ses adhé-
rents et de ses électeurs, mais de sa capacité à
entraîner les classes populaires et à affaiblir le
grand capital, seuls moyens de modifier le rap-
port des forces politiques nationales. La poussée
des forces démocratiques est bien réelle jusqu’en
mai 1946 ; puis leur recul révèle l’isolement pro-
gressif du PCF. En témoigne le tirage quotidien
de L’Humanité qui culmine à 532 500 exem-
plaires en novembre 1945, se stabilise à 475 000
jusqu’en mai 1946, puis décroche et tourne
autour de 400 000.

PCF : CENT ANS D’HISTOIRE

1944-1947 : forces et faiblesses 
du premier parti de France
Avec 28,8 % des suffrages aux élections législatives du 10 novembre 1946, 172 députés
et 15 apparentés, 819 000 adhérents, 11 quotidiens nationaux et 75 hebdomadaires qua-
drillant tout le pays, le PCF n’a jamais été aussi puissant. 

PAR JEAN-PAUL SCOT*

« Ambroise Croizat regroupe 
dans la Sécurité sociale les allocations
familiales, les assurances maladie 
et les retraites ; gérée par les élus 
des travailleurs, elle est bien
la “plus belle fille de la Libération”. »

44
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premier parti de France (26,2 % des suffrages)
devant la SFIO (23.8 %). C’est ce rapport de
forces qui contraint Charles de Gaulle à appeler
au gouvernement six ministres communistes.
C’est lui encore qui le force à démissionner le
20 janvier 1946 suite au refus de son projet de
régime présidentiel. Les socialistes exigent alors
la formation d’un gouvernement tripartite avec
les démocrates-chrétiens du MRP. Au gouver-
nement, mais pas au pouvoir, le PCF va néan-
moins jeter les bases du modèle social français
à l’origine des Trente Glorieuses…

CHAMPION DE LA DÉMOCRATIE
ÉCONOMIQUE ET SOCIALE
Renaissance de la France par la « bataille de la
production » lancée dès la Libération par Benoît
Frachon à la tête de la CGT. Bataille du charbon
relancée par Thorez en juillet avant même d’as-
sumer des responsabilités gouvernementales.
Bataille de la reconstruction où s’illustre François

Billoux, ministre depuis septembre 1945. Bataille
des nationalisations intégrales de l’électricité
et du gaz et des compagnies charbonnières sous
l’impulsion du ministre de la Production Marcel
Paul et de Charles Tillon, ministre de l’Arme-
ment. Bataille pour le pain et le lait menée par
Waldeck Rochet, vice-président de la Confédé-
ration générale des paysans travailleurs qui
défend les petits et moyens exploitants contre
les agrariens.

Démocratie sociale : Ambroise Croizat, ministre
du Travail, étend les pouvoirs des délégués du
personnel et des comités d’entreprise jusqu’à
l’accès aux comptes et aux bilans. Il regroupe
dans la Sécurité sociale les allocations familiales,
les assurances maladie et les retraites ; gérée par
les élus des travailleurs, elle est bien la « plus
belle fille de la Libération ». Maurice Thorez défi-
nit également avec les syndicats le statut des
fonctionnaires et celui du fermage et du
métayage.
Les communistes ont accepté les ministères
économiques et sociaux que le général de Gaulle
leur concéda, espérant « qu’ils s’y cassent les
reins », comme un devoir de classe et un devoir
patriotique : assurer l’indépendance nationale
et améliorer les conditions de vie des travailleurs,
c’est démontrer le rôle historique de la classe
ouvrière alliée à la paysannerie laborieuse, aux
employés et aux cadres, contre les trusts natio-
naux et les cartels internationaux. La bataille de
la production est un succès : fin 1946, la pro-
duction industrielle atteint 90 % du niveau de
1938. Mais elle ne va pas de pair avec la bataille
des revendications. Les communistes, écartés
des ministères des Finances et de l’Économie,
ne peuvent contrer l’hyperinflation alors que
les salaires sont bloqués. D’où le mécontente-
ment grandissant des travailleurs et, dès l’été
1946, la reprise des grèves exploitées par les anti-
communistes de tout poil.

MAIS DE PLUS EN PLUS 
ISOLÉ ET INCOMPRIS
Le 5 mai 1946, le PCF perd la bataille constitu-
tionnelle. Le projet constitutionnel d’une assem-
blée nationale unique, soutenu par le PCF et la
SFIO, est rejeté par référendum : de Gaulle, le
MRP et les radicaux ont fait voter NON. Mais
deux millions de voix socialistes ont fait défec-
tion, ruinant les illusions de Jacques Duclos et
des députés communistes.
Néanmoins, aux élections du 2 juin, le PCF pro-
gresse encore (26 % des voix), mais la SFIO recule
(21 %). Le MRP triomphe (28 %) et prend la tête
d’un second gouvernement tripartite dont le
but est de faire adopter au plus vite une Consti-
tution : elle ne sera ratifiée le 13 octobre que par
36 % des votants, avec 31 % d’abstentions. Dès
l’été, les contradictions capital/travail se sont
accentuées et les tensions internationales aggra-
vées. Winston Churchill a dénoncé le « rideau
de fer » et Léon Blum a annoncé que « la France

« La direction tenta
d’expliquer tardivement

que “l’avantage 
de la démocratie

populaire, c’est qu’elle
rend possible le passage

au socialisme sans recours
à la dictature 

du prolétariat”. »
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une « troisième voie » excluant gaullistes et com-
munistes. Prétextant du soutien apporté par le
PCF à la grève des usines Renault lancée par des
trotskistes, les ministres communistes sont révo-
qués le 5 mai 1947. Au grand soulagement de
nombreux militants écartelés entre bataille de
la production et défense des revendications !
Dès les grandes grèves de 1947-1948, ils réacti-
veront les pratiques « classe contre classe ».
La nouvelle stratégie de la voie française au
socialisme est restée incomprise de beaucoup
de communistes. La direction tenta d’expliquer
tardivement que « l’avantage de la démocratie
populaire, c’est qu’elle rend possible le passage
au socialisme sans recours à la dictature du pro-
létariat » (10 février 1947). Mais Thorez resta
ambigu quand il la définit comme « le pouvoir
exercé au nom de la classe ouvrière et du peuple
par un parti communiste qui peut s’associer
avec d’autres partis ». Entre le régime soviétique
et la démocratie socialiste, la différence serait
de forme politique, pas de nature de classe.

On ne peut donc penser que le PCF a sous-
estimé ses forces et surestimé celles de ses adver-
saires, comme Jdanov le lui reprocha en sep-
tembre 1947, inspiré par les lettres secrètes
d’André Marty à Staline. On peut affirmer au
contraire que le PCF a surestimé sa capacité à
dominer les réformistes et a sous-estimé la viru-
lence de l’anticommunisme et de l’antisovié-
tisme. Parti national plus que parti de lutte des
classes, il n’a pas su rendre crédible dès 1945
une voie française au socialisme démocratique.

*Jean-Paul Scot est historien. Il est titulaire
honoraire de la chaire supérieure d’histoire 
du lycée Lakanal (Sceaux).

adhère à un plan d’organisation économique
international dont les États-Unis ont pris l’ini-
tiative » (16 août).
Le PCF tente de reprendre l’offensive en mobi-
lisant contre la vie chère et en dénonçant l’ali-
gnement du MRP et de la SFIO sur l’impérialisme
américain. Ainsi peut-il redevenir le premier
parti de France avec 28,6 % des exprimés aux
élections législatives. Se déclarant prêt à assumer
la direction du pays. Maurice Thorez accorde
alors la célèbre interview au Times publiée le
18 novembre. On n’en retient souvent que la for-
mule : « Les progrès de la démocratie dans le
monde [...] permettent d’envisager pour la
marche au socialisme d’autres chemins que celui
suivi par les communistes russes. » L’idée de la
diversité des voies n’est pas neuve pour des diri-
geants communistes, mais c’est la première fois
que le secrétaire général du PCF évoque « la
marche au socialisme » pour la France. Certes,
il précise qu’il ne s’agit pas d’appliquer « un pro-
gramme strictement communiste » par « une
transformation radicale du régime actuel de la
propriété », mais un « programme démocra-
tique » au moyen de « nationalisations démo-
cratiques » dans « le cadre du système parlemen-
taire qu’il a contribué à rétablir ».
Cette clarification bien trop tardive ne suffit pas
à infléchir la SFIO et le MRP qui envisagent déjà

« Ambroise Croizat,
ministre du Travail, étend
les pouvoirs des délégués

du personnel et 
des comités d’entreprise

jusqu’à l’accès aux
comptes et aux bilans. »
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D’abord que signifie l’expression «guerre
froide», qui l’a inventée ?
La formule est née en octobre 1945 ; c’est George
Orwell dans son essai Nous et la bombe atomique
qui reprend une expression déjà utilisée aupa-
ravant dans d’autres contextes. Comme le sou-
ligne l’historien Georges-Henri Soutou, elle est
popularisée par le journaliste américain Walter
Lippmann afin de décrire la forte tension amé-
ricano-soviétique en 1947, et par Bernard Baruch :
cold war ou en russe xолодная война (kholod-
naïa voïna) ». Si la guerre froide est qualifiée par
Raymond Aron, comme un moment de « paix
impossible, guerre improbable », la belle formule
ne vaut que pour les pays concernés, l’Europe
et les deux blocs. La guerre froide sait être aussi
une guerre chaude (Corée, etc.). Toutefois, la for-
mule a le mérite d’évoquer en arrière-plan les
règles du jeu qui s’installent durablement entre
l’Est et l’Ouest. C’est un conflit idéologique, de
conception du monde, tout en étant un conflit

de puissance, donc d’impérialisme : un affron-
tement entre d’une part le « marxisme-
léninisme », figé comme tel à partir de 1928 par
Staline – c’est ce qu’on appelle le « socialisme
réel » qu’incarnent le parti État (l’URSS), puis les
« démocraties populaires » – et d’autre part le
système capitaliste, voire les « démocraties libé-
rales » ou des régimes autoritaires comme l’Es-
pagne de Franco et le Portugal de Salazar, un
conflit qui s’inscrit dans la durée.

Quand a commencé la guerre froide ? 
Est-ce par le discours de Churchill à Fulton
le 5 mars 1946 ? Quels sont les moments clés
et les séquences de la guerre froide ? 
Par exemple quelle est la place de l’appel 
de Stockholm ?
Contrairement à l’idée d’un partage du monde
à Yalta en 1945, la guerre froide se met en place
progressivement entre 1946 et 1947. Il ne faut
pas oublier que les vainqueurs de la guerre ont
créé l’ONU et organisé le procès de Nuremberg
pour juger les crimes du nazisme et celui des
dirigeants japonais. Pourtant, la grande alliance
se délite rapidement. Des signes de tension sont
perceptibles : lors des dernières grandes confé-
rences interalliées, on pouvait noter, en parti-
culier, une divergence de points de vue sur l’ave-
nir de l’Europe. Les discussions de l’année 1946
laissent apparaître, pour reprendre l’expression
de Churchill à Fulton, qu’un « rideau de fer »
s’est abattu sur l’Europe. Il s’agit dorénavant,
face aux conquêtes du camp communiste, d’en-
diguer, voire de repousser l’ennemi pour le camp
américain. 1947 constitue à cet égard une cou-
pure importante. Effectivement, si les partenaires
sont d’accord pour reconnaître que la paix ne

« “Pour se défendre contre 
la subversion interne et la menace

extérieure communiste, la Grèce 
et la Turquie vont recevoir une aide
importante des États-Unis [Truman].”

Connu sous le nom de “doctrine
Truman”, ce discours accélère, 

voire enclenche le processus 
de guerre froide. »
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La guerre froide et comment 
le PCF l’a affrontée
Pour les uns, la guerre froide, c’est Churchill et Truman ; pour les autres, c’est Staline. 
Un parti communiste d’un pays occidental se trouvait forcément pris en tenaille. 

ENTRETIEN AVEC JEAN VIGREUX*



munistes derrière le rideau de fer, conduit les
Européens au rapprochement avec les États-
Unis. Cette alliance s’explique également par le
rôle nouveau de banquier du monde joué par
ces derniers. C’est en quelque sorte la finalité
du plan Marshall, rendu public en juin 1947.

De leur côté, les Soviétiques
ne sont pas en reste… La
naissance du Bureau d’infor-
mation des partis commu-
nistes et ouvriers (en abré-
viation russe, le Kominform),
en septembre 1947 à
Szklarska Poreba en Pologne,
est rendue publique le 5 octo-
bre 1947. La création de cet
organisme correspond au
souci de contrer le plan Mar-
shall, c’est un outil de la
guerre froide, dans un monde
divisé, selon le rapport prin-
cipal d’Andreï Jdanov, en
deux camps : l’un dominé par
les États-Unis, qui incarnent

l’impérialisme, la guerre et la négation de la
démocratie, et l’autre, guidé par la patrie du
socialisme, l’URSS, qui incarne l’anti-impéria-
lisme, la paix et la démocratie véritable. Cet orga-
nisme est aussi un organe de contrôle du PCUS
sur les autres partis communistes.
Cette conférence, où neuf partis communistes
sont présents (sept de l’Europe de l’Est : sovié-
tique, bulgare, hongrois, polonais, roumain,
tchécoslovaque, yougoslave – ni les Albanais ni
les Allemands ne sont conviés – et deux occi-
dentaux : italien et français), décide d’éditer un
journal Pour une paix durable, Pour une démo-
cratie populaire, dont le siège est fixé à Belgrade.
À cette conférence, le PCF et le PCI sont fortement
critiqués pour leur opportunisme, voire leur
ministérialisme.

« La guerre froide va durer jusqu’à
l’effondrement du système bipolaire

(1990-1991). Mais il faut penser qu’elle
n’a pas toujours les mêmes

temporalités selon les espaces. »
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peut être signée que si l’Allemagne est unifiée,
aucun n’est prêt à abandonner sa domination
sur ce pays démembré. La conférence de Moscou
de mars-avril 1947 devait essayer de régler ce
différend. Mais, deux jours après le début de la
conférence, le 12 mars 1947, la déclaration de
Truman, président des États-Unis, stipule que :
« Pour se défendre contre la subversion interne
et la menace extérieure communiste, la Grèce
et la Turquie vont recevoir une aide importante
des États-Unis. » Connu sous le nom de « doctrine
Truman », ce discours accélère, voire enclenche
le processus de guerre froide. Le président amé-
ricain concrétise la thèse du containment ou de
l’endiguement. 
Il est nécessaire d’évoquer pourquoi il juge utile
d’intervenir. C’est d’abord lié au fait que la Médi-
terranée orientale, qui était jusqu’alors sous
contrôle anglais, est abandonnée par la puissance
britannique. Effectivement, le travailliste Clement
Attlee, qui est à la tête du gouvernement, déclare
avec son ministre des Affaires étrangères Ernest
Bevin que l’Angleterre est désormais trop pauvre
pour assurer la défense de la Méditerranée de
l’Est. Bref, ils cèdent le terrain aux États-Unis.
Cette partie du monde connaît alors plusieurs
foyers de tension : premièrement, celui de la
Palestine. Deuxièmement, la Grèce où, depuis
1946, fait rage une guerre civile entre les com-
munistes (partisans des maquis) et les tenants
de la monarchie, qui avaient rappelé le roi de
Grèce, soutenus par les Anglais. Les communistes
grecs étaient eux soutenus dans leur entreprise
par trois pays dirigés par les communistes, situés
au nord de la Grèce : la Bulgarie, la Yougoslavie
et l’Albanie… La Grèce risquait de basculer dans
le camp communiste. Enfin le troisième foyer
de tension, c’est la Turquie. Depuis la défaite
allemande, l’URSS avait fait savoir qu’elle sou-
haitait partager avec la Turquie le contrôle des
détroits du Bosphore et des Dardanelles, tout
en récupérant des territoires perdus en 1921 au
nord-est du pays.
Les Américains profitent du décès d’un haut
dignitaire turc aux États-Unis pour transporter
son corps en Turquie sous haute escorte militaire ;
la flotte américaine est en Méditerranée. Ainsi,
l’abandon britannique et la nécessité de réagir
face au « péril rouge », conduisent Truman à
cette déclaration du 12 mars.
Le reste de l’Europe est dans une situation de
faiblesse (problème de la reconstruction, etc.).
La « peur du rouge », liée aux offensives des com-
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La prise de contrôle de la Tché-
coslovaquie par le parti commu-
niste en février 1948 révèle les
ambitions géopolitiques des
Soviétiques : élargir les démocra-
ties populaires et faire un glacis
protecteur à l’ouest de l’URSS. Ce
coup de Prague choque profon-
dément l’Occident. Quatre mois
plus tard, en juin 1948, la confé-
rence du Kominform marque la
rupture entre le PCUS et les You-
goslaves : le parti yougoslave est
exclu du Kominform et on
dénonce avec virulence la théorie
de Tito selon laquelle chaque pays
peut choisir sa voie au socialisme.
De 1948 à 1952, on dénombre des
incidents militaires aux frontières
yougoslaves : les voisins fidèles à
Staline exercent un blocus et une
pression continue.
Dès lors, le siège du Kominform
est transféré à Bucarest. L’aligne-
ment des partis communistes est total et, fin
1948, on peut lire dans les colonnes de L’Huma-
nité : « Le peuple de France ne fera pas, ne fera
jamais la guerre à l’Union soviétique. » Deux
organisations participent alors à la lutte pour
la paix : le Congrès mondial des intellectuels
pour la paix, et le Congrès mondial des partisans
de la paix.
La conférence suivante, en novembre 1949 en
Hongrie, lance la campagne mondiale pour la
paix. Dans cette vision binaire du monde, les
communistes dénoncent l’impérialisme amé-
ricain et proposent de soutenir le camp de la
paix, celui de l’URSS et des démocraties popu-
laires. Cette forte mobilisation débouche sur
l’appel de Stockholm en mars 1950. La théorie
de Jdanov d’un monde divisé en deux camps

devient la référence idéologique
des partis communistes et donne
le sens du combat de tous les mili-
tants, en particulier des intellec-
tuels : c’est la défense du modèle
socialiste qui guide leur action.
Cette période voit la naissance
d’une « science prolétarienne »…
Ce durcissement idéologique s’ac-
compagne également d’un retour
en force des procès et des épura-
tions, parfois teintés d’antisémi-
tisme.

Quand la guerre froide finit-
elle ? Au XXe congrès du PCUS
en 1956 ? Après la crise 
des fusées de Cuba en 1962 ? 
À la chute de l’URSS en 1991 ?
À partir de 1950, le Kominform
tombe en sommeil, puis la mort
de Staline en 1953 et le XXe Congrès
du PCUS sonnent le glas d’une
organisation inscrite dans le

contexte de la guerre froide. En 1956, le XXe

Congrès du PCUS, qui dénonce officiellement
les crimes de Staline et le culte de la personnalité,
marque un tournant important, une évolution
certaine appelée le « dégel » ou la « coexistence
pacifique », avec pourtant des moments de ten-
sions intenses (événements de Hongrie et de
Pologne en 1956, mur de Berlin, Cuba et le redé-
ploiement des missiles en 1962, etc.).
La guerre froide va durer jusqu’à l’effondrement
du système bipolaire (1990-1991). Mais il faut
aussi penser qu’elle n’a pas toujours les mêmes
temporalités selon les espaces ; si elle touche
l’Europe, puis l’Asie au cours des années 1950,
elle n’arrive en Amérique latine qu’à la fin des
années 1950 et se développe au cours de la décen-
nie 1960, pour enfin toucher l’Afrique au cours
des années 1970…

Comment situer les pays « non alignés »
par rapport à la guerre froide ?
Les mouvements de contestation de la présence
coloniale européenne en Afrique et en Asie
connaissent un regain de vitalité au lendemain
de la Seconde Guerre mondiale, qui s’achève
dans les années 1960. Les États nés de la déco-
lonisation prennent rapidement conscience des
solidarités qui les rapprochent. Dès la conférence
de Bandung (ou Bandoeng) en 1955, un « troi-

« Les discussions de l’année 1946
laissent apparaître, pour reprendre
l’expression de Churchill à Fulton,
qu’un “rideau de fer” s’est abattu 
sur l’Europe. »
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« L’entretien accordé 
par Maurice Thorez 

au Times de Londres, 
le 18 novembre 1946

permet de comprendre
l’un des éléments de la

culture politique du PCF,
qui souhaite incarner 

un modèle républicain
émancipateur, héritier 

de 1789, des luttes 
pour le droit au bonheur, 

du Front populaire 
et du projet du CNR. »
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sième monde » apparaît, celui du Sud, qui
accepte volontiers, par référence à la société
d’Ancien Régime, l’étiquette de « tiers monde »
due au démographe français Alfred Sauvy (1952).
À Bandung, vingt-neuf États d’Afrique et d’Asie
(Proche, Moyen et Extrême-Orient) se retrouvent
en 1955 à l’initiative de Nehru, président de
l’Union indienne. Ils proclament la liberté des
nouveaux États, la liberté des peuples et l’égalité
des États. Ils entendent traiter d’égal à égal avec
les grandes puissances. Ils dénoncent donc la
dépendance, le colonialisme, le racisme et l’usage
de la force. Ils se définissent comme solidaires
et choisissent le « neutralisme » par rapport aux
deux blocs.
Mais ce monde, qui revendique un non-aligne-
ment lors d’importantes conférences interna-
tionales (comme la conférence d’Alger en 1973),
doit rapidement faire le constat de ses difficultés
et de sa diversité. Toutefois, on peut aussi parfois
tracer des convergences entre mouvement com-
muniste et pays non alignés, en particulier dans
la lutte contre l’impérialisme. Les conférences
ultérieures reprennent ces thèmes et théorisent
davantage ce qu’on a appelé le « tiers-mon-
disme ». Elles ont lieu, pour ne citer que les plus
importantes, à Belgrade, chez Tito en 1961, et à
Alger, en 1973.

Comment le PCF a-t-il analysé cette
période à ses débuts ? L’entretien de Maurice
Thorez au Times le 18 novembre 1946 est-il 
une réponse originale à la guerre froide ?
En France dès la Libération, les communistes
sont au gouvernement. À partir de janvier 1946,
depuis le départ du général de Gaulle, c’est une
alliance de trois partis (tripartisme) qui gouverne
le pays : communistes, socialistes et chrétiens
démocrates du MRP (Mouvement républicain
populaire). La reconstruction, soutenue active-
ment par le PCF qui lance la « bataille de la pro-
duction », conduit à des revendications sociales
importantes.
L’entretien accordé par Maurice Thorez au Times,
le 18 novembre 1946, est un moment important
de la vie du PCF devenu premier parti de France
depuis la Libération. Cette reconnaissance par
le grand quotidien britannique souligne non seu-
lement la place qu’occupe le PCF au sein de la
République et de la société, mais surtout la stature
d’homme d’État de Maurice Thorez. Thorez n’est
pas seulement le dirigeant du parti, le député, il
est aussi le vice-président du Conseil depuis jan-

vier 1946 : il occupe alors une position de tout
premier plan au sein de la nouvelle IVe République.
L’entretien reflète un moment ou un élément 
tactique ; il permet de comprendre l’une des com-
posantes de la culture politique du PCF, qui sou-
haite incarner un modèle républicain émanci-
pateur, héritier de 1789, des luttes pour le droit
au bonheur, du Front populaire et du projet du
CNR. Mais, en aucun cas, il n’incarne un autre
modèle que celui initié en URSS et dans « les
démocraties nouvelles », même s’il profite de la
politique d’ouverture que tente dans les Balkans
l’ancien dirigeant de l’Internationale Georgi Dimi-

trov (1882-1949). L’entretien reprend aussi un
élément important qui structure la réflexion et
l’action des communistes depuis 1945, la « bataille
de la production ». Au-delà de ce discours, il faut
aussi penser le contexte tendu de l’après-guerre.
C’est le début violent de la décolonisation, notam-
ment en Indochine ou à Madagascar. Le 19 mars
1947, les communistes refusent de voter les crédits
de guerre pour l’Indochine.
L’effort considérable qui est demandé à la classe
ouvrière induit un mouvement revendicatif
important. Ainsi, au printemps 1947, des grèves
éclatent chez Renault. Le PCF, qui ne soutient
pas le mouvement au début, se rallie aux reven-
dications ouvrières. Au Parlement, ses députés
votent contre la politique économique et sociale
du gouvernement Ramadier. Ce dernier révoque
aussitôt les quatre ministres communistes
(François Billoux, Ambroise Croizat, Maurice
Thorez et Charles Tillon). C’est la fin du tripar-
tisme. Cette séparation entre dans la durée du
fait de la guerre froide.

« Maurice Thorez est atterré 
par la découverte du rapport 
que Khrouchtchev a lu, à huis clos,
devant les délégués abasourdis 
du XXe Congrès du PC soviétique. 
L’ère de la déstalinisation provoque 
des débats houleux en France. »
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Le PCF a-t-il toujours pris unilatéralement 
le parti de l’URSS ?
Globalement oui, d’autant plus que le PCF est
chassé du gouvernement en mai 1947. Ainsi, la
formule « Nous ne ferons jamais la guerre à
l’URSS » participe de cet alignement. L’aide amé-
ricaine accordée à la France, comme aux autres

pays, implique deux condi-
tions : lutter contre les com-
munistes, les tenir hors du
gouvernement ; accepter
une coopération avec l’Al-
lemagne.
Par ailleurs, les commu-
nistes français, qui se font
rappeler à l’ordre, lors de la
première réunion du
Kominform, pour avoir par-
ticipé à des gouvernements
bourgeois, sont, comme
leurs homologues italiens,
suspectés d’opportunisme.
Le fossé ne cesse dès lors de
se creuser. Toutefois, il y a
des divergences : pour
mémoire, citons comment

le PCF a aidé Artur London, vice-ministre des
Affaires étrangères tchèque et mari de Lise Ricol,
victime d’un procès stalinien en Tchécoslovaquie.
Les liens avec l’URSS s’enveniment parfois. En
1965, le PCF soutient François Mitterrand contre
de Gaulle, alors que l’agence de presse soviétique
TASS déclare être favorable à de Gaulle. En 1966,
lors des procès Daniel et Slansky, puis pendant
le Printemps de Prague en 1968 avec le « socia-
lisme à visage humain », le conflit est ouvert,
même si la « normalisation » est acceptée ensuite
par le PCF…

Le PCF a renâclé devant la déstalinisation.
Comment a-t-il apprécié le rapport
Khrouchtchev ? 
La réception du XXe congrès du PCUS est un
choc. Si le rapport Khrouchtchev prône la coexis-
tence pacifique et dénonce le culte de la per-
sonnalité, c’est une remise en cause totale du
Kominform. Maurice Thorez est atterré par la
découverte du rapport que Khrouchtchev a lu,
à huis clos, devant les délégués abasourdis du
XXe Congrès du PC soviétique, dans la nuit du
24 au 25 février 1956. L’ère de la déstalinisation
provoque des débats houleux en France, mais
rien ne filtre.
Les « fuites » dans la presse internationale condui-
sent L’Humanité à évoquer le 19 mars « l’existence
d’un second rapport », puis on parlera du « rap-
port attribué au camarade Khrouchtchev ». Le
6 juillet 1956, la position du PCF est connue à la
suite de son comité central où le rôle de Staline,
quant à la victoire de 1945, est révisé : « Ce n’est
pas Staline, mais bien le parti tout entier, le gou-
vernement soviétique, notre héroïque armée,
ses chefs talentueux et ses braves soldats, la
nation soviétique tout entière qui ont remporté
la victoire dans la guerre patriotique. » Le texte
condamne aussi la position du dirigeant com-
muniste italien Palmiro Togliatti, qui, à côté de
« nombreuses considérations justes », développe
une thèse erronée, celle de « la dégénérescence
de la société soviétique ». La contestation est
alors muselée : au bout du compte, c’est la « lec-
ture Mao-Molotov-Thorez » qui l’emporte. Le
PCF refuse donc de s’engager sur le terrain de
l’ouverture, afin d’éviter toute nouvelle critique
et se borne à être le porte-parole du PCUS…
C’est cette ligne qui est reprise au XIVe Congrès
du PCF, au cours duquel Maurice Thorez déclare,
dans son rapport introductif, que « nous refusons
d’authentifier » le rapport publié dans Le Monde.
L’épisode du rapport Khrouchtchev est clos par
la volonté de la direction.

Que savaient vraiment les communistes 
de la situation réelle en URSS ?
Tout était connu à partir de 1956, mais encore
fallait-il vouloir le dire : cela renvoie à la formule
« Croire plutôt que voir »… n

*Jean Vigreux est professeur d’histoire
contemporaine à l’université de Bourgogne.

« Dans cette vision binaire du monde,
les communistes dénoncent
l’impérialisme américain et proposent
de soutenir le camp de la paix, 
celui de l’URSS et des démocraties
populaires. »
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Maurice Thorez et la mine, est-ce 
un mythe ?
Dans Fils du peuple, c’est mis en exergue. C’est
un aspect central de la construction du person-
nage. Il est indiscutable que Thorez est issu du
cœur même du pays minier : à Noyelles-Godault
ou Hénin-Liétard, on a la culture de la mine. Il y
a quelques décennies a éclaté une polémique :
ses adversaires ont prétendu qu’il n’était jamais
descendu au fond. Depuis lors, des recherches
historiques précises ont été faites : il y est descendu

Maurice Thorez,
un homme d’ouverture ou de tradition
Un personnage charismatique traverse le premier demi-siècle du Parti communiste : 
Maurice Thorez (1900-1964). Mythes et réalités.

ENTRETIEN AVEC STÉPHANE SIROT*

environ un an, ce n’est plus remis en question.
Mais le plus important n’est pas là. Fils du peuple
s’ouvre par la catastrophe de Courrières en 1906
(Thorez a six ans), suivie de l’un des plus grands
mouvements sociaux du XXe siècle. L’enfant par-
ticipe de fait à ce mouvement qui affronte l’ordre
dominant. Ce passage est certainement un peu
reconstitué à l’âge adulte, mais pas plus qu’Arago
contant, dans Histoire de ma jeunesse, son face-
à-face avec les troupes espagnoles, armé d’une
lance à l’âge de sept ans. La référence à sa famille
dans ce cadre, c’est un vécu indéniable. Il a senti
dès le plus jeune âge cette imprégnation, donc
aussi cet écosystème syndicat-parti très particulier
du bassin minier.
Thorez a été syndicaliste CGTU dans le Pas-de-
Calais ; il est marqué par cette démarche très
pragmatique, qui recherche des résultats
concrets, une amélioration immédiate des condi-
tions de travail. Cette tradition des mineurs est
très différente d’une autre tradition française
plus révolutionnaire, plus directement politique.
Et on ressent cela dans certaines de ses inter-
ventions lors des débats de congrès du parti.
De même, à la Libération, quand il va voir les
mineurs pour la bataille de la production. Il tient,
à Waziers et ailleurs, des discours très durs à
entendre, quand il demande aux mineurs des
efforts pour le redressement du pays. S’il sait
comment s’adresser à ces travailleurs, s’il est
bien reçu (ce qui n’a pas toujours été le cas pour
d’autres syndicalistes à cette époque), ce n’est
pas seulement parce qu’il est un personnage
charismatique, c’est aussi par sa culture du
bassin minier.

Dans les histoires officielles du PCF 
des années 1960, on charge à fond 
le « groupe Barbé-Celor » vers 1930 et on
présente Thorez comme le sauveur qui sort 

« Il n’est pas opportuniste : lorsqu’il se fond
dans une ligne politique donnée, il sait
garder un certain recul sur lui-même ; il n’est
pas d’un bloc, contrairement à ce que
prétendent beaucoup d’historiens 
ou ses contempteurs. »
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le parti de l’ornière, en disant 
« Pas de mannequins », « Que les bouches
s’ouvrent », etc. La réalité est-elle si simple ?
Je ne serais pas très affirmatif sur ce point. Dans
les années 1930, c’est l’Internationale qui dirige
le PCF, plus que Thorez, mais celui-ci sait s’ins-
crire dans une conjoncture. Une certaine ambi-
valence traverse toute sa biographie, car il a des
opinions personnelles. Il n’est pas opportuniste :
lorsqu’il se fond dans une ligne politique donnée,
il sait garder un certain recul sur lui-même ; il
n’est pas d’un bloc, contrairement à ce que pré-
tendent beaucoup d’historiens ou ses contemp-
teurs. Mais on voit bien qu’il y a des moments
où il est plus à l’aise, et c’est le cas dans ces
démarches d’ouverture, d’unité, contre le sec-
tarisme des années 1920 et du début des années
1930, comme ce sera le cas à l’époque du Front
populaire et de la Libération.

Thorez, c’est la main tendue 
aux musulmans en Algérie en 1934 
et aux catholiques en France en avril 1936.
Ces deux moments sont-ils liés ?
Je ne sais pas s’ils sont directement liés. Mais
dans les deux cas, il s’adresse aux travailleurs.
La CGTU, le mouvement syndical de culture
communiste sont présents auprès des travail-
leurs musulmans dans l’entre-deux-guerres, en
France même. On se souvient de la grève des
Algériens laveurs de voiture à Paris : ils s’expri-
ment en arabe, il y a des traducteurs. Plus géné-
ralement, des dirigeants de premier plan de la
CGTU sont aux côtés de ces travailleurs, parce
qu’ils sont exploités, même plus que les autres.
Ces ouvriers sont également soutenus par les
premières organisations nationalistes algé-
riennes, c’est naturel. Donc la question de la
religion, surtout musulmane, n’est pas un pro-
blème. Ce n’est pas surprenant que Thorez
échappe à l’écueil anticlérical, quel qu’il soit,
c’est encore un domaine où il sera toujours bien
dans sa peau.

Et l’interview au Times en novembre 1946
sur les voies diverses de passage au
socialisme ?
Elle répond aussi à une conjoncture. On n’est
pas en 1947-1950, la possibilité d’une voie ori-
ginale vers le socialisme sans s’aligner sur le
modèle soviétique est assez admise à l’époque.
Comme je l’ai évoqué plus haut, l’union du
drapeau tricolore et du drapeau rouge lui va

très bien. L’idée d’un Thorez aligné sur Moscou
est inexacte. C’est vrai qu’il s’est totalement
aligné à certains moments : quand on lui a
donné l’ordre de déserter et de rejoindre Mos-
cou en 1940, ou pendant la guerre froide ; mais
alors il est en difficulté, même s’il obéit sans
vraiment broncher. En revanche, Thorez com-
prend les traditions historiques spécifiques
du mouvement ouvrier français ; il sait qu’il
reste des traces d’une culture ouvrière auto-
nome : l’idée que les syndicats pourraient
s’emparer du pouvoir ou, tout du moins, qu’ils
ont un rôle éminent à jouer. Donc, là encore,
il est en phase avec les ouvertures du lende-
main de la guerre.

Est-ce que Jacques Duclos et Maurice
Thorez étaient sur la même longueur d’onde ?
Curieusement, dans mes recherches sur Thorez,
j’ai peu croisé Duclos, c’est un angle mort étrange.
Je me suis souvent demandé qui pouvait parler
d’égal à égal avec Thorez. Réponse : Benoît Fra-
chon. Ça m’a beaucoup frappé, je parle surtout
des quinze années d’après-guerre. Frachon est
le seul qui exprime même sans ambages des
avis différents. On dit souvent que le syndicat
était la courroie de transmission du parti, mais
cette affirmation est biaisée. Frachon dirige la
CGT, une organisation de masse très puissante,
il peut donc se permettre de parler haut, presque
en concurrence, et la courroie peut circuler dans
l’autre sens. De même, au moment de la désta-
linisation, alors que Thorez n’est pas très chaud,
Frachon est bien plus dans la foulée du XXe

congrès du PCUS.

Effectivement, Thorez s’est opposé 
(au moins en grande partie) 
à la déstalinisation, il a nié le rapport 
de Khrouchtchev de 1956 qu’il avait pourtant
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« Quant au suivisme vis-à-vis de Staline, 
il est certainement lié aussi à sa trajectoire,
son ascension politique se fait dès le début
dans le cadre de l’Internationale 
et précisément à l’époque où celle-ci 
est dominée par Staline. »
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lignes, à quelques jours de son décès, donnent
une citation de Balzac, qui est une critique du
culte de la personnalité.

Quel rôle Thorez a-t-il joué dans les débuts
de l’appel à l’union de la gauche, 
à partir de 1962 ?
Je pense que c’est alors une aspiration collective
et que le rôle de Thorez n’est pas déterminant.
D’ailleurs, son influence a quelque peu décliné
à la fin de sa vie, où il est physiquement affaibli.
Mais, comme je disais, il est généralement plutôt
à l’aise dans ce type de démarche unitaire. n

*Stéphane Sirot est historien. Il est docteur en
histoire contemporaine de l’université Paris-VII.

eu entre les mains. Il était évident que ça 
se saurait et que ce mensonge retomberait 
sur le parti. Comment expliquer une telle
attitude qui aujourd’hui serait
incompréhensible ?
Il y a les crimes, mais il y a aussi le culte de la
personnalité. C’est un système qui se décline à
toutes les échelles : celle de Staline, mais aussi
celle de Thorez (il en a bénéficié). C’est même
plus général : dans les congrès syndicaux des
mineurs après-guerre par exemple, les différents
responsables reçoivent des cadeaux proportion-
nés à leur niveau de responsabilité. Cette auto-
critique n’est pas facile à admettre. Quant au
suivisme vis-à-vis de Staline, il est certainement
lié aussi à sa trajectoire, son ascension politique
se fait dès le début dans le cadre de l’Interna-
tionale et précisément à l’époque où celle-ci est
dominée par Staline (malgré les efforts de Georgi
Dimitrov, qui dirige l’Internationale commu-
niste). Il est aussi possible que l’influence de
Jeannette Vermeersch, sa femme, ait joué un
rôle : elle s’est opposée à la déstalinisation jusqu’à
son dernier souffle en 2001, soit trente-sept ans
après la mort de Thorez.
Cela dit, on peut s’interroger sur ses convictions
profondes. Quand Thorez est en convalescence
en URSS, au début des années 1950, après son
AVC, il commence un journal intime (d’ailleurs
de la main gauche, en partie pour sa rééducation)
et le continue jusqu’à sa mort. Les dernières
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17 juillet 1930 : le comité central 
et le « groupe Barbé-Celor »

Dans un contexte marqué par  la dispersion des
membres du comité central poursuivis ou
emprisonnés, sous la pression de l’Internationale
communiste engagée dans la période «  classe
contre classe » et demeurée méfiante à l’égard d’un
parti issu de la social-démocratie, Henri Barbé et
Pierre Celor prennent la direction du PCF fin
1929. Dès avant 1934, la ligne, très dure, est infléchie,
notamment avec de fameux articles de Maurice
Thorez : « Pas de  mannequins! », « Que les bouches
s’ouvrent! » en août-septembre 1931.

Europe, du rejet au oui à une alter-Europe
Pour les communistes français, l’Europe, entendue comme union politique et économique,
a été l’objet de désamour, de critiques et aussi d’une volonté de construction différente. 

ENTRETIEN AVEC FRANCIS WURTZ*

Dès avant la guerre, notamment avec
Aristide Briand, puis après, avec Jean Monnet
et Robert Schuman, des ténors de la politique
étrangère, souvent proches des États-Unis,
militent pour une intégration politique
européenne. Le PCF a en général vu cela
comme la construction d’un bloc hostile 
à l’URSS et aux communistes en général. 
Le PCF ne s’est-il pas focalisé sur ce seul
aspect négatif du problème ?

De fait, la construction européenne, qui a débuté
en pleine guerre froide, fut bel et bien conçue
et conduite comme un « bloc hostile à l’URSS
et aux communistes » ! C’est un fait établi : plu-
sieurs des principaux « pères de l’Europe »,
comme Jean Monnet ou Paul-Henri Spaak, qui
deviendra Premier ministre de Belgique, entre-
tenaient des relations étroites avec les États-
Unis et bénéficiaient de leur soutien politique
et financier pour réaliser leur projet – dont la44



« Plusieurs facteurs nous 
conduisirent peu à peu – mais pas de

façon linéaire – à dépasser le discours
généraliste pour nous confronter à 

des enjeux politiques très concrets. »
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première étape a été la création de la Commu-
nauté européenne du charbon et de l’acier
(CECA) en 1950 –, dans la mesure où celui-ci
renforçait le « camp » occidental face à l’Union
soviétique. L’alignement sur les injonctions nord-
américaines se refléta encore plus directement

dans la tentative avortée
d’établir la Communauté
européenne de défense
(CED) entre 1951 et 1954.
Cette armée européenne
devait inclure douze divi-
sions ouest-allemandes
(alors que la République
fédérale d’Allemagne
[RFA] était encore loin
d’être dénazifiée) et être
placée sous le comman-
dement d’un général
américain désigné par le
président des États-
Unis ! Washington exi-
geait, en effet, le réarme-
ment de la RFA comme
une priorité absolue –
notamment par la
bouche de son secrétaire

d’État, le général Marshall, qui avait donné son
nom au fameux « plan » dont les pays bénéfi-
ciaires devaient, entre autres, évincer les ministres
communistes. Il s’agissait d’arrimer la partie
occidentale du pays occupé au « monde libre »
et de renforcer la défense de l’Europe occidentale
face à l’URSS. C’est suite à l’échec de cette
construction hautement stratégique que les
concepteurs du projet européen ont décidé de
faire le détour par l’intégration économique,
censée conduire progressivement à l’intégration
politique : la Communauté économique euro-

péenne (CEE), dont l’idée fut lancée dès 1955.
Tout ce petit rappel pour dire que le rejet initial
de cette construction par le PCF était, à mes yeux,
totalement légitime. Le problème est que, la CEE
devenant peu à peu une réalité durable et poli-
tiquement moins homogène qu’au début, nous
avons continué à nous cantonner dans une posi-
tion de rejet, au lieu de tenter d’organiser, aussi
bien dans la société qu’au sein de ces nouvelles
institutions, des convergences de luttes pour
une autre orientation. Cela étant, il est vrai que
sur le plan national, la SFIO était directement
compromise dans la plupart des mauvaises poli-
tiques de la CEE et prônait une intégration éco-
nomique et politique très poussée – inacceptable
pour les communistes – tandis que, sur le plan
européen, nos camarades italiens, qui représen-
taient la principale force communiste dans les
pays de la CEE, accueillaient très mal toute
contestation de la construction européenne,
dans laquelle ils voyaient un recours face à la fai-
blesse des institutions italiennes. Raideur exces-
sive d’un côté et complaisance exagérée de l’au-
tre : l’équation n’était pas simple à résoudre…

Comment le Parti communiste a-t-il
apprécié les propos de De Gaulle sur
« l’Europe de l’Atlantique à l’Oural » ?
Gaullistes et communistes français se sont retrou-
vés dans l’opposition frontale à la CED dès le
début des années 1950. Ensemble – et rejoints
par une partie des députés socialistes, contre la
volonté de leur direction –, ils font capoter en
1954 ce projet stratégique majeur des six pays
engagés dans la construction « européenne »
tout juste entamée. Ce vote de l’Assemblée natio-
nale entrera dans l’histoire européenne comme
le crime du 30 août ! C’est dire la radicalité de
l’opposition entre d’un côté communistes (fran-
çais) et gaullistes, et de l’autre chrétiens-démo-
crates et sociaux-démocrates (des six pays de la
CECA) ! Le contexte international était alors des
plus tendu : « La paix est comme suspendue à
un fil », disait Thorez en 1950. La « guerre froide »
battait son plein et les forces atlantistes s’orga-
nisaient activement en Europe occidentale. Dès
lors, le slogan « L’Europe de l’Atlantique à l’Ou-
ral », esquissé par le Général dès 1950, sera sou-
vent repris par les communistes. Il avait le double
mérite de relativiser l’importance de la « petite
Europe » (des six) et de s’écarter de la « politique
des blocs ». Mais cela ne conduira pas la direction
du PCF, lors du retour de De Gaulle au pouvoir,
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à reconnaître une convergence avec le Général.
La thèse de l’existence d’une ouverture de
De Gaulle à l’égard de l’URSS sera même l’un
des griefs retenus en 1961 contre Laurent Casa-
nova avant son exclusion du parti.

Quelques années plus tard, le PCF semble
être passé d’un « Non à l’Europe » à un « Oui 
à une alter-Europe ». Quand se produit 
ce changement et quelles en sont les causes ?
Ce n’est que bien plus tard que le PCF adoptera
sur la construction européenne une position plus
dialectique : une critique radicale des institutions
comme des orientations de la CEE, articulée à
un investissement politique de plus en plus fort
dans la lutte pour « une autre Europe » ou, mieux,
pour « changer l’Europe ». Cette évolution fut,
naturellement, très progressive. À l’approche des
premières élections européennes au suffrage uni-
versel direct de 1979, la question de notre place
dans ce processus se posait encore . Je me souviens
d’une discussion entre Jean Kanapa et Georges
Marchais, début 1978, me semble-t-il, autour
d’un article de Pierre Viansson-Ponté, du Monde,
d’où il ressortait qu’on pouvait parfaitement
siéger dans cette « Assemblée des communautés
européennes » sans, pour autant, valider l’actuelle
construction. De fait, le mot d’ordre central de
notre première campagne électorale européenne
– « Vivre et travailler au pays » – n’était pas des
plus européistes… Ma première intervention en
séance plénière non plus, qui prit des accents
gaulliens : « La France est la France : il faudra vous
en accommoder! »  Le responsable de la délégation
du PCF, le très avisé Gustave Ansart, nous aidera
ensuite à progresser…
Plusieurs facteurs nous conduisirent peu à peu
– mais pas de façon linéaire – à dépasser le discours
généraliste (l’Europe des peuples contre l’Europe
des trusts) pour nous confronter à des enjeux
politiques très concrets. C’est le cas de notre par-
ticipation au gouvernement Mauroy. Rappelons
que François Mitterrand justifia le « tournant de
la rigueur » de 1983 par les contraintes liées au
système monétaire européen (SME). Il nous fallait,
expliqua-t-il, ou changer radicalement de politique
économique (autrement dit renoncer aux mesures
sociales de 1981-1982) ou sortir du SME. Son
conseiller économique résuma le dilemme par
une formule-choc : « Choisir entre la gauche et
l’Europe » ! La section économique du PCF, alors
animée par Philippe Herzog, accompagné de
Paul Boccara, approfondit ses travaux sur ce sujet

comme sur d’autres enjeux européens, esquissant
pas à pas des pistes alternatives. Mais, jusqu’en
1987, la tonalité dominante chez Herzog est celle
d’une critique radicale de la CEE : « Les résultats

d’ensemble de la construction capitaliste sont
globalement négatifs pour les peuples. La concep-
tion même de “communauté” fait problème. [...]
La supranationalité est la tromperie des esprits
crédules [...]. La Communauté a appuyé l’hégé-
monie des États-Unis », écrit-il dans son livre 
La France peut se ressaisir (Éditions sociales, 1987).
Il y fustige, avec raison, la « libération des mou-
vements de capitaux », « l’ouverture des marchés
publics » ou encore la « gravissime perspective
de défense européenne ». Ce n’est, pour l’essentiel,
que deux ans plus tard qu’il mettra, comme can-
didat et tête de liste lors du scrutin européen,
d’avantage l’accent sur la nécessité de « construire
autrement et autre chose ».

Quel a été ton rôle par la suite, 
dans la campagne contre les référendums 
de 1992 et 2005 ?
Chargé de présenter le rapport au comité central
en vue du référendum sur le traité de Maastricht,
en mai et en juin 1992, je cherche à ancrer l’idée
que « nous sommes pour une construction euro-
péenne » et je m’efforce d’illustrer ce choix à
travers plusieurs exemples : les coopérations
industrielles et la recherche ; l’enjeu agricole et
alimentaire ; la culture (dans l’esprit des « États
généraux » animés par Jack Ralite) ; la paix, etc.
Sur la question, que je sais sensible, de la souve-
raineté, je précise que la conception que nous
en défendons « n’est pas un rempart contre les
coopérations, mais une protection contre les
dominations. Ce n’est pas une barrière, c’est une
dynamique ». Je relaie à ce propos la proposition,
acceptée par Georges Marchais et le bureau poli-

« La construction européenne, 
qui a débuté en pleine guerre froide, 
fut bel et bien conçue et conduite 
comme un “bloc hostile à l’URSS 
et aux communistes” !  »
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tique, d’une « grande initiative sur l’Europe » : à
savoir « une rencontre de personnalités repré-
sentatives de forces sociales et politiques de dif-
férentes sensibilités pour confronter nos analyses,
nos expériences, nos propositions
alternatives sur l’Europe [...] et
aboutir, le cas échéant, à des actions
communes ou convergentes ». Pour
bien montrer que notre projet euro-
péen est ouvert sur le monde, le
rapport précise qu’il s’agit, à cet
égard, de prendre toute la mesure
de « l’émergence dans les cons -
ciences de questions de fond, tou-
chant à l’essentiel, sous l’effet d’ex-
périences telles que la guerre du
Golfe [1990-1991], les révoltes
sociales de Los Angeles [1992], l’en-
foncement dramatique et explosif
des peuples du “tiers monde” dans
le sous-développement, les enjeux
de l’avenir écologique de la planète,
tout comme l’ampleur de la crise
qui affecte nos sociétés et notre
civilisation ».
Peut-on déjà parler pour autant,
à ce moment-là, d’un clair « oui à
une alter-Europe » dans le parti ? Parmi les com-
munistes les plus politisés, je le pense. Ne nous
cachons pas, cependant, que notre campagne,
en 1992, pour le « non de gauche » au traité de
Maastricht – remarquable par l’engagement
citoyen qu’elle suscita – restait néanmoins trop
souvent axée sur la défense de la souveraineté
nationale, sans réellement faire vivre de pers-
pective européenne alternative. Pour cela, il fau-
dra encore attendre quelques années. La cam-
pagne en vue des élections européennes de mai
1999, avec la liste « Bouge l’Europe », a bien
essayé d’innover à cet égard, mais elle s’employa
moins à approfondir notre vision alternative
qu’à soigner notre image – ce qui fut loin d’être
négligeable, mais insuffisant pour avancer vrai-
ment.
Une autre expérience nous permit de mieux
toucher du doigt les enjeux européens les plus
concrets et de mettre en œuvre notre stratégie
de rassemblement de forces progressistes et
d’acteurs sociaux pour « changer l’Europe ». À
partir de juillet 1999, l’opportunité s’offre à nous
de présider, au parlement européen, un groupe
sensiblement élargi à des élus de sensibilités
progressistes fort diverses : la « Gauche unitaire

européenne-Gauche verte nordique ». Cette res-
ponsabilité me fut confiée, comme « ancien »
de ce groupe. Je me suis efforcé, tout à la fois,
de respecter les positions propres à chaque com-

posante du groupe et de faire vali-
der le plus largement possible, par
le débat et au travers d’initiatives
multiples, une identité politique
collective que j’appellerais, faute
de mieux, « pro-européenne cri-
tique ». C’était, à mes yeux, une
façon offensive de ne pas laisser
aux partisans de l’Union euro-
péenne « officielle » le monopole
d’une belle idée, sans leur faire la
moindre concession sur ce qui
nous oppose dans nos visions res-
pectives et les politiques qui en
résultent. Cette stratégie supposait
que nous soyons investis avec
rigueur et constance, tant dans les
institutions européennes que « sur
le terrain », à toutes les échelles.
Nombre de communistes ont ainsi
intégré la dimension du travail par-
lementaire européen dans leurs
initiatives, au même titre qu’ils le

faisaient déjà avec les travaux de nos élus natio-
naux. Cette riche expérience a, je crois, contribué
à faire progresser dans le PCF une conception
et une pratique de type « alter-européen », dont
l’illustration la plus aboutie fut l’extraordinaire
campagne menée face au projet de traité consti-
tutionnel européen de mai 2005 : pour le « non
à l’Europe libérale » et le « oui à l’Europe sociale ».
Engagée dès septembre 2004 par le PCF, qui en
restera le fer de lance aux côtés d’autres forces
de gauche, cette campagne – qui s’est avérée un
modèle de démocratie citoyenne – fit appel à la
réflexion, à l’intelligence, à la créativité politique
et à la recherche de convergences progressistes,
non seulement en France mais dans les pays
voisins. Bref, tout le contraire d’une propagande
démagogique misant sur des réflexes primaires.
Cette expérience reste, pour moi, une réfé-
rence. n

*Francis Wurtz est député honoraire 
au parlement européen et ancien responsable 
de la politique extérieure du PCF.

Propos recueillis par Pierre Crépel.
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« La CEE devenant peu 
à peu une réalité durable
et politiquement moins
homogène qu’au début,

nous avons continué 
à nous cantonner dans
une position de rejet, 

au lieu de tenter
d’organiser 

des convergences 
de luttes pour une autre

orientation. »
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À partir de 1964, le PCF place la signature
d’un programme commun avec la SFIO 
au centre de ses objectifs. Est-ce à dire 
que les luttes dans la rue et dans les usines
étaient devenues secondaires ?
L’opposition n’est pas aussi forte. Certes, quand
on met l’accent sur la sphère politique, le social
risque toujours d’être perçu comme une per-
turbation. Mais le PCF a toujours eu simultané-
ment une tradition de lutte et une attention par-
ticulière aux élections. 1964 ne marque donc
pas un tournant. Si on veut des changements
durables, il faut accéder au pouvoir et, pour cela,
il faut une stratégie politique. Du reste, les luttes
dans les entreprises et la société civile ont conti-
nué à cette époque.

La prise de position du PCF pour 
la candidature de François Mitterrand 
à l’élection présidentielle de 1965 peut-elle
être assimilée à un effacement ?
C’est un grief qui a été fait ultérieurement à la
direction du PCF. L’élection présidentielle a tou-
jours été une difficulté pour les communistes.
Une candidature commune, ça se comprend
très bien, ce n’est pas un principe d’effacement,
mais avec qui et sous quelles conditions ? Mit-

Mai 1968
À la « mi-temps » du centenaire du PCF, survient mai 68. À certains points de vue, le Parti
communiste semble pris au dépourvu ; à d’autres, c’est au contraire un moment privilégié
de son essor.

ENTRETIEN AVEC RENÉ MOURIAUX*

terrand avait un passé Algérie française, voire
vichyste, c’était difficile à avaler. Des dirigeants
communistes se sont sûrement dit : « avec les
casseroles qu’il trimbale, on va pouvoir le tenir »,
mais c’était illusoire. D’ailleurs on a assisté à un
retournement : Mitterrand a fait oublier son
passé trouble en montant en épingle le passage
de Marchais au  service du travail obligatoire
(STO). D’autre part, en 1965, il y a eu peu de
négociations sur le programme, donc les condi-
tions étaient très lâches.

L’accord CGT-CFDT du 5 janvier 1966 
est-il un événement important ? Quelles 
en ont été les conséquences ?
Très important. Cela a impulsé l’action, des mou-
vements multiples se sont beaucoup développés
en 1966-1967 dans les usines. Il y a eu aussi une
action commune vigoureuse contre les ordon-
nances Jeanneney réformant la Sécurité sociale
dans le sens du patronat en 1967. La plateforme
du 5 janvier 1966 se retrouve quasi intégralement
dans le constat de Grenelle du 26 mai 1968, sauf
en ce qui concerne la Sécu : c’est là le gros échec
de mai 68, Pompidou s’est arc-bouté. Mais, il
faut bien dire aussi que la CFDT a rompu de fait
l’accord interconfédéral en appuyant à la fois
les gauchistes et les réformistes à la Mendès
France.

La plupart des historiens 
et des sociologues d’aujourd’hui présentent
mai 68 comme une floraison d’aspirations
nouvelles (jeunesse, sexualité, autogestion,
etc.) qui auraient pris de court le PCF...
C’est un phénomène complexe et cette vision
unilatérale est biaisée. Il y a eu trois dimensions.
D’abord, l’aboutissement des mouvements reven-

« Le PCF a souvent eu du mal à 
mener une réflexion rigoureuse et

cohérente sur ses expériences passées
douloureuses ou délicates. »
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dicatifs antérieurs, c’est la tradition de la lutte
salariale. Ensuite, la société française avait évolué
et des demandes nouvelles apparaissaient : fémi-
nisme, écologie, indépendance des jeunes. Enfin,
il ne faut pas nier l’ambiguïté de ces nouveaux
comportements, donnant souvent dans ce que
le sociologue Michel Clouscard a appelé le « libé-
ralisme libertaire », c’est-à-dire un courant non
révolutionnaire, qui esquive la lutte des classes
pour un aménagement du capitalisme d’allure
moderniste : la trajectoire de Daniel Cohn-Bendit
l’a bien montré ultérieurement. Mais il est vrai
que le PCF n’a analysé que partiellement cet
ensemble à l’époque et a sous-estimé certaines
aspirations.

Quels étaient les rapports entre la CGT 
et le PCF et comment les communistes ont-ils
géré la jonction entre le mouvement étudiant
et le mouvement ouvrier ?
On connaît l’idée reçue d’une subordination du
syndicat au parti. Certes, cela a été en partie
vrai, par exemple avec l’attaque du PCF contre
le programme de la CGT en 1953, ou avec l’ordre
donné aux instituteurs par le bureau politique
de quitter la CGT pour adhérer à la FEN auto-
nome, ou avec le refus communiste face au dau-
phin présumé de Benoît Frachon. Avant guerre,
la construction du PCF s’est faite à partir des
syndicalistes, le PCF et la Confédération générale
du travail unitaire (CGTU) avaient une direction
commune, la CGTU s’occupait des luttes et le
PCF de la stratégie politique. Mais ce processus
n’est pas unilatéral. À la Libération, les choses
se sont passées autrement, la coopération parti-
syndicat s’est bâtie autour du programme du
Conseil national de la Résistance. Deux ministres
communistes étaient secrétaires généraux de
leurs syndicats : Ambroise Croizat et Marcel
Paul. Le statut de la fonction publique qu’a fait
passer Maurice Thorez a été rédigé par Jacques
Pruja qui était dirigeant syndical CGT. Donc
c’est plutôt la CGT qui a utilisé le parti pour faire
passer ses revendications, soit une méthode tra-
vailliste, en quelque sorte !
En mai 1968, le PCF a deux grands problèmes à
résoudre. D’abord, il n’a pas du tout la maîtrise
du mouvement étudiant, dominé par les gau-
chistes. Ensuite, sur le plan politique, il n’a pas
la force de contester le courant réformiste avec
Mendès France et Mitterrand. Enfin, il rencontre
un obstacle sur le plan international : les diri-
geants soviétiques ne voient pas d’un bon œil

la mise en difficulté du général de Gaulle, ils ne
veulent pas que le pouvoir gaulliste tombe, alors
ils font pression sur le PCF en ce sens, pour
empêcher les débordements. Pendant les pour-
parlers de Grenelle, le bureau politique envoie
Georges Frischmann (par ailleurs secrétaire
général de la fédération PTT de la CGT) auprès
de Georges Séguy pour hâter les conclusions.
En d’autres termes, le PCF, pris entre plusieurs
feux, a fait un peu ce qu’il a pu.

On a l’impression que mai-juin 68 est 
une victoire syndicale et une défaite
politique...
C’est une victoire syndicale partielle, puisque
l’annulation des ordonnances de 1967 sur la
Sécurité sociale, qui était un des objectifs prin-
cipaux, n’a pas été atteint. Mais il y a eu beaucoup
d’acquis : augmentation considérable du SMIG
et importante des autres salaires, réduction du
temps de travail, droit syndical à l’entreprise,
etc. Grenelle est un « constat » et non un
« accord » : la CGT n’a rien signé et a continué
les luttes, de nombreuses entreprises ont obtenu
davantage fin mai et début juin.
Certes, on constate un recul électoral aux légis-
latives de juin et la victoire du « parti de la peur »,
mais on a surtout assisté à l’impuissance de la
gauche (et de ses deux composantes principales)
à utiliser les luttes sociales pour déboucher poli-
tiquement.

Peut-on dresser un panorama 
de l’évolution des analyses ultérieures 
du PCF sur ce mouvement ?
Pas vraiment. Le sujet embarrassait. Le PCF a
souvent eu du mal à mener une réflexion rigou-
reuse et cohérente sur ses expériences passées
douloureuses ou délicates : c’est le cas sur le sta-
linisme, sur les pouvoirs spéciaux à Guy Mollet
en 1956, c’est le cas aussi pour 1968. La crise
internationale du mouvement communiste a
beaucoup compliqué la démarche. Le PCF recon-
naissait que l’URSS n’était plus forcément le
modèle souhaité, mais il a fallu du temps pour
commencer à proposer autre chose, par exemple
avec le XXIIe congrès en 1976 et l’eurocommu-
nisme. Cela dit, de nombreux communistes ont
avancé des analyses partielles. n

*René Mouriaux est politiste. Il est directeur 
de recherche honoraire à Sciences-Po.

Propos recueillis par Pierre Crépel.
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L a décennie 1970 est portée par le souffle
de 1968, une contestation systématique
dans tous les domaines de la vie écono-

mique, sociale, culturelle, une volonté de libéra-
tion des mœurs, des aspirations féministes,
écologistes, une démarche antiautoritaire dis-
cutant toutes les conventions sociales.

UN SOUFFLE CONTRADICTOIRE APRÈS 1968
En même temps, derrière cette spectaculaire ef-
fervescence, on peut observer les premiers
signes d’une crise durable du système (Georges
Marchais pointe la crise dans un article fameux
de 1971), crise qui va charrier des idées régres-
sives. L’opinion bouge, mais pas toujours dans
le sens de l’émancipation. Des notions progres-
sistes sont attaquées, des valeurs collectives se
voient concurrencées par une idéologie libérale
qui s’affirme. La demande de nationalisations
par exemple commence à perdre de son crédit.
Il n’est pas évident dans le tumulte ambiant
d’identifier ce début de retournement de l’opi-

1968-1981. Une période tumultueuse,
foisonnante, contradictoire
Souvent baptisée « la décennie révolutionnaire », les années 1970 sont une période contra-
dictoire, marquée par un esprit fortement contestataire, mais amorçant aussi un bascule-
ment vers le néolibéralisme. Pour le PCF, trois mots résument cette séquence  :
renouvellement, espoirs et désillusion.

PAR GÉRARD STREIFF*

nion, mais une enquête (1983), à initiative de la
direction du PCF, et conduite par des socio-
logues communistes, montrera que les idées de
fatalité de la crise, voire d’acceptation des sacri-
fices, s’installent peu à peu.

LE DÉFI DÉMOCRATIQUE
C’est dans cet environnement contradictoire
que le PCF va mener deux grands chantiers :
rénovation idéologique et démarche unitaire.
1968 bouscule la direction du PCF. Le puissant
mouvement de contestation sociale, politique
et idéologique en France mais aussi (et tout
autant) la crise tchécoslovaque (et l’intervention
des « pays frères » à Prague) stimulent la réflexion
communiste. Cette double crise, française et
internationale, conduit le PCF à préciser sa stra-
tégie, sa doctrine et sa conception du socialisme.
À approfondir sa démarche démocratique. D’où
le « Manifeste de Champigny » (décembre 1968)
avec ses nouveautés (sur socialisme et démo-
cratie) et ses limites (la notion de dictature du
prolétariat y est préservée). Ce travail sur la doc-
trine et les valeurs est relancé avec la publication
du livre de Georges Marchais, Le Défi démocra-
tique (Grasset, 1973). Depuis la disparition tra-
gique de Waldeck Rochet en 1969 (pour maladie),
c’est lui qui va incarner le PCF durant toute cette
période. L’idée de l’ouvrage est de répondre à
un air du temps selon lequel le PCF serait un
parti hostile aux libertés. Ce thème, entretenu
autant par la droite que par le PS, est nourri par
l’actualité des pays de l’Est (dissidence, droits
de l’homme, bientôt la crise polonaise). Il s’agit

« Le XXIIe congrès rejette la notion 
de dictature du prolétariat et 

il marque un véritable aggiornamento
en partie acquis, il est vrai, 

à la hussarde. »
44



pour Georges Marchais de signifier l’engagement
démocratique du parti, de marquer aussi une
forte innovation idéologique. L’ouvrage assure
que « l’alternance fonctionnera en toutes cir-
constances et pour tous ». Dans le socialisme,
« les partis d’opposition auront toute leur place »,
de même qu’aura sa place, dans la France socia-
liste, « la propriété privée. C’est évident, qu’il
s’agisse de l’appartement, de la voiture, de la
résidence secondaire et de tout ce qui est néces-
saire et agréable à la vie ». Le livre est l’occasion
d’une prise de distance avec les pays socialistes.
« Parce que l’expérience soviétique s’inscrit dans
un contexte historique bien déterminé, il serait
absurde de prétendre en faire un modèle impé-
ratif. » L’essai parle de Staline « et des dramatiques
violations de la légalité socialiste commises sous
sa responsabilité » (la formule est prudente ; il
faut attendre 1975 pour une condamnation plus
catégorique). Bref, « le socialisme que nous vou-
lons chez nous aura les couleurs de la France ».

LE XXIIe CONGRÈS
Ce travail se confirme en avril 1975 avec la pré-
sentation d’un projet de déclaration des libertés
que le PCF propose de faire figurer en préambule
de la Constitution. Mais l’acte politique fort,
solennel, de cette rénovation sera le XXIIe congrès
du PCF de 1976, une date majeure dans l’histoire
communiste. « Il faut ouvrir en France, dit
Georges Marchais, une ère nouvelle de démo-
cratie et de liberté. La démocratie, la liberté,
c’est aujourd’hui le terrain principal du combat
de classe, du combat révolutionnaire. » Le
congrès rejette la notion de dictature du prolé-
tariat et il marque un véritable aggiornamento
en partie acquis, il est vrai, à la hussarde.

« Le puissant mouvement 
de contestation sociale, politique 
et idéologique en France mais aussi 
(et tout autant) la crise tchécoslovaque 
(et l’intervention des “pays frères” 
à Prague) stimulent 
la réflexion communiste. »
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Durant les dernières années de cette décennie,
cette recherche semble un moment s’amplifier
avec le positionnement nouveau du PCF dans 

le mouvement communiste
international. Les relations
avec les Soviétiques sont deve-
nues franchement exécrables,
alors même que de nombreux
partis communistes du monde
capitaliste convergent sur une
même analyse de la crise, de
la sortie de crise et d’un socia-
lisme réconcilié avec la démo-
cratie. Des relations nouvelles
se tissent entre le PCF et le PC
d’Italie, une similitude qui est
vite appelée (par les média)
« eurocommunisme ». « Nous
(PC d’Europe) avons des situa-
tions analogues auxquelles
nous apportons des réponses
convergentes. [...] Beaucoup
d’eau a coulé sous les ponts
depuis 1917 et les conditions
existent aujourd’hui pour uti-
liser une voie démocratique

pour aller vers une société socialiste qui élargira
toutes les libertés individuelles et collectives. Si
c’est cela que l’on appelle l’eurocommunisme,
eh bien nous sommes d’accord », note Georges
Marchais. L’eurocommunisme prend ses distances
avec l’Est, constatant qu’entre « eux » et « nous »,
ce n’est désormais plus seulement des différences
d’appréciation politique, mais une différence de
« conception » du socialisme.
Pourtant, ce travail de rénovation, à peine lancé,
est interrompu (résistances de toutes sortes,
problèmes de calendrier électoral, crise italienne
aggravée, etc.). Bref, l’eurocommunisme est
mort-né.

ET LE « PROGRAMME COMMUN » ?
Second grand chantier communiste de cette
décennie : la recherche d’une solution alternative
au pouvoir. Elle passe par l’élaboration d’un
programme communiste de sortie de crise
(« Changer de cap », 1971), conçu comme une
étape vers un programme commun de la gauche
(printemps 1972). Cette idée de programme
commun avait été formulée dès le XVIIe congrès,
en 1964.
On constate assez vite cependant que cette signa-
ture de programme commun, électoralement,
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gauche. Rude retour à la réalité avec le premier
tour de la présidentielle de 1981 où le Parti com-
muniste, en dépit d’une campagne militante
remarquée, perd un quart de son électorat, une
tendance à l’effritement qui était déjà à l’œuvre
tout au long de la décennie 1970 et qui ne fera
que s’amplifier ensuite. n

*Gérard Streiff est historien. Il est docteur en
histoire contemporaine de Sciences-Po.

profite d’abord à la social-démocratie ; la pré-
sence de François Mitterrand comme candidat
unique de la gauche dès le premier tour de la
présidentielle de 1974 (il y eut le précédent de
1965) ne fait qu’accentuer ce « rééquilibrage »
que réclame le PS. Les municipales de 1977 (des
villes comme Béziers, Le Mans, Reims, Saint-
Étienne, Bourges, Tarbes se donnent un maire
communiste), les législatives de 1978, puis les
premières élections européennes de 1979 créent
sans doute des illusions dans les milieux com-
munistes sur l’état réel du rapport des forces à

Le PCF, «l’eurocomunisme», 
«les pays de l’Est»
De l’eurocommunisme à la chute du mur de Berlin…

ENTRETIEN AVEC FRANCIS WURTZ*

« Il s’agit pour Georges Marchais 
de signifier l’engagement démocratique
du parti, de marquer aussi une forte
innovation idéologique. »

Quelles relations entretenait le PCF avec 
le Parti communiste italien (PCI) pendant 
les années 1960 et le début des années 1970 ?
Cette période (avant 1968) relève, pour ma géné-
ration, de l’histoire apprise et non de l’expérience
vécue. Je serai donc prudent. Jusqu’au milieu des
années 1960, nos relations avec le PCI sont notam-
ment marquées par les débats sur l’attitude à
adopter face à la crise du mouvement communiste
international (schisme chino-soviétique). En 1964,
au XVIIe congrès du PCF, Maurice Thorez refusa
même de rencontrer son homologue italien, Pal-
miro Togliatti, à ce propos. Plus généralement,
revenaient souvent les différences d’approche
entre un Togliatti adepte du « polycentrisme » du
mouvement communiste et un Thorez opposé

à un regroupement régional des partis commu-
nistes. À ce problème s’ajoutaient les divergences
sur le processus d’intégration européenne. 
Il faut, pour comprendre ces contradictions, pren-
dre en considération le contexte national dans
lequel évolue chacun des deux partis. Cela vaut
pour l’histoire et les traditions des mouvements
ouvriers respectifs, comme pour la situation poli-
tique proprement dite. Ces contradictions indui-
sent des différences, voire des divergences cul-
turelles, idéologiques et, donc, stratégiques. La
« voie italienne » va longtemps être assimilée par
le PCF au « danger opportuniste ». Ajoutons que
le PCI était traversé par des courants aux positions
contradictoires. Chacune des tendances était
incarnée par une forte personnalité, influente et44

Choquée par le résultat du premier tour de la présidentielle de 1981, la
perte d’un électeur sur quatre, la direction communiste veut comprendre
qui sont ces «partants». A l’automne 1982, Georges Marchais demande
à Michel Simon, un sociologue communiste de l’université de Lille, de
mener une enquête avec la Sofres . Les résultats sont présentés le 
17 mai 1983 au bureau politique par Georges Marchais. Pour ces ex-
électeurs, le PCF a l’image d’un parti sectaire, qui en demanderait trop,
trop lié aux pays de l’Est, eux-mêmes devenus un repoussoir. Et, surtout,
cette étude permet de vérifier une certaine dérive à droite de l’opinion,
sur les nationalisations, l’austérité, la fatalité de la crise, etc.

Voir Marchais, Arcanes 17, p. 56-60.
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respectée, mais par définition controversée : en
particulier Pietro Ingrao à « l’aile gauche » et Gior-
gio Amendola à « l’aile droite ». Cette situation
hybride était naturellement propice aux tensions
entre nos deux partis – le PCF étant, par sa tradition
marxiste-léniniste, contre les tendances. Celles-
ci pouvaient être conjoncturelles – telle délégation
italienne profitant d’un séjour en France pour
rencontrer des interlocuteurs en conflit avec le
Parti communiste, par exemple –, ou de nature
structurelle, à l’occasion de la publication d’un
texte de congrès du PCI contredisant certaines
de nos thèses, ou dans le cadre des multiples ren-
contres préparatoires à une conférence interna-
tionale des partis communistes, etc. 
Dans l’ensemble, les relations entre les deux
partis connurent une période plus apaisée dans
la seconde moitié des années 1960. Aux deux
leaders historiques des deux partis avaient suc-
cédé Luigi Longo (1900-1980) et Waldeck Rochet
en 1964. La même année, la destitution de
Khrouchtchev change la donne : « Le mouve-
ment communiste ne sera plus comme avant »,
déclare Jean Kanapa (1921-1978), annonçant
les prémices de la « voie française au socialisme ».
Le séisme que provoque l’intervention soviétique
en Tchécoslovaquie, en 1968, rapproche davan-
tage le PCI et le PCF, tous deux favorables à l’ex-

périence Alexandre Dubcek (1921-1992). Dans
les deux partis, la nette condamnation de l’opé-
ration soviétique créera des divisions internes,
attisées par Moscou. Malgré cela, le PCI comme
le PCF tenteront d’éviter la rupture avec l’URSS.
Le PCF soutiendra même la « normalisation »
engagée en Tchécoslovaquie par le successeur
d’Alexandre Dubcek, Gustav Husak, tout en
optant clairement pour la « voie française vers
le socialisme » qui fera l’objet, la même année,
d’un document de référence pour la période :
le  «Manifeste de Champigny». Il faudra attendre
encore huit ans pour que des innovations stra-
tégiques, en germe en cette année traumatisante,
voient le jour dans un texte officiel : le XXIIe

congrès du PCF de 1976. Cette nouvelle décennie
s’avérera riche en rebondissements dans les
relations du PCF avec ses homologues d’Europe
du Sud.

Un tournant s’opère au milieu des années
1970 : la chute de Marcelo Caetano 
au Portugal avec la « Révolution des œillets » 
en 1974, la mort de Franco en 1975, la montée
électorale du PCI avec l’éventualité 
de sa participation au gouvernement. 
Quelle a été l’analyse du PCF à l’égard 
de ces pays de l’Europe du sud ?

LA LIBERTÉ GUIDE NOS PAS
Pour un avancée décisive de la démocratie
(7 novembre 1977) Extrait de la déclaration 

L’homme vit de pain et il vit aussi – c’est essentiel – de liberté, de responsabilité. Des millions d’hommes et de femmes
de notre pays éprouvent une faim grandissante de démocratie. Ils aspirent à se prendre en charge. C’est le sens
même de leur existence qui est en cause. Il n’y a d’issue à la crise que si l’on entreprend une transformation sociale
qui fasse avancer la démocratie plus loin qu’elle n’a jamais été. Il s’agit d’inventer une République nouvelle.[...]
La transformation sociale implique d’abord que la collectivité prenne la maîtrise des branches décisives de l’économie
et que le pouvoir politique change dans son contenu et ses méthodes. Les nationalisations et la participation des
travailleurs à la direction de l’État sont indispensables.
Ces objectifs ne sont pas une fin en soi. Ce sont, à nos yeux, des moyens qui doivent être subordonnés, à chaque
étape, en toutes circonstances, sous tous les aspects, à la fin pour laquelle nous luttons : une transformation de la
vie, une société de bien-être, de justice, de fraternité, de liberté.
De ces moyens, on ne peut se passer. Car la domination d’un petit nombre sur la propriété et le pouvoir constitue un
blocage, c’est un verrou qu’il faut faire sauter.
Nécessaires, ces moyens ne sont pas suffisants. L’expérience prouve que les changements dans la propriété et à la
direction de l’Etat ne suffisent pas à accomplir cette transformation. L’exploitation et l’oppression marquent toute la
société capitaliste, dans les entreprises et au-delà de leurs murs, dans les domaines les plus divers. Elles résultent
du caractère de la propriété, mais ont imprégné si longtemps et si profondément l’ensemble des rapports sociaux,
les mentalités, les habitudes, la culture qu’elles risquent de survivre à la transformation de la propriété. Elles risquent
de reproduire sur une base économique nouvelle les hiérarchies et les méthodes de commandement caractéristiques
de la société où une minorité dirige tout, alors que la masse des travailleurs est confinée dans un rôle d’exécution.
Une bureaucratie risque d’en remplacer une autre, des technocrates « de gauche » risquent de succéder à des
technocrates « de droite ».
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rogations. Certes, le PCF tient beaucoup au respect
des choix de chaque parti en fonction de sa situa-
tion nationale et il se reconnaît dans la volonté
de Berlinguer de réaliser un rassemblement net-
tement majoritaire pour le changement. Mais
quel changement espérer d’une alliance avec la
démocratie chrétienne qui pratique une politique
d’austérité ? Des manifestations ont d’ailleurs
lieu en Italie contre ce virage qualifié d’« oppor-
tuniste ». Pour le PCF, la seule stratégie concevable
en France, malgré ses risques – perçus dès 1972

par la direction du parti, mais alors
encore tenus secrets –, est celle de
« l’union de la gauche » pour aller
vers un « gouvernement démocra-
tique d’union populaire ». C’est pré-
cisément en 1974 que commencera
à s’opérer, à l’occasion de plusieurs
élections législatives partielles, cette
inversion des rapports de force entre
PCF et PS, tant redoutée. Cette situa-
tion poussera-t-elle la direction du
parti à accélérer l’aggiornamento
du parti pour se libérer du boulet
de la proximité de l’URSS ? En tout
état de cause, c’est en 1975 que se
tient une session du comité central

consacrée à une dénonciation approfondie du
stalinisme, et que se prépare le XXIIe congrès.

J’ai sous les yeux un petit article 
de L’Express Rhône-Alpes de mai 1974 relatant
« le premier meeting communiste européen »
au palais des sports de Lyon avec douze mille
personnes. Est-ce le point de départ 
de cet aggiornamento ?
Ce que je viens d’évoquer était un possible
moment d’accélération d’un processus engagé
plusieurs années auparavant. Des réflexions sont
en cours depuis la fin des années 1960 et le début
de la décennie 1970. Rappelons que le PCF publie
«Changer de cap» en 1971 en vue de signer un

« Un faisceau d’événements
explique l’épuisement du courant

qui avait porté l’esprit
“eurocommuniste”. »
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Ah, la Révolution des œillets ! Quel souvenir extra-
ordinaire ! Un événement digne des annales du
combat pour la liberté ! Nous chantions tous les
premières paroles de Grândola Vila Morena,
cette chanson interdite sous la dictature, car
considérée comme « communiste », et dont la
diffusion, organisée clandestinement, au petit
matin du 25 avril 1974 à la radio, donna aux mili-
taires prêts pour l’insurrection le signal du départ
pour foncer vers le centre de Lisbonne et renverser
une dictature vieille de quatre décennies ! Au
réveil, les habitants laissèrent éclater
leur joie et offrirent des œillets rouges
à leurs libérateurs ! C’est dire si le
PCF, heureux et admiratif, était de
tout cœur aux côtés de leurs cama-
rades portugais dont beaucoup,
notamment parmi les dirigeants du
Parti communiste portugais, étaient
réfugiés en France. « Nous avons
sous-estimé ce parti », m’avait dit
dans les semaines qui suivirent cette
formidable victoire le collaborateur
d’un important responsable du PCF.
Certes, l’idée d’un soutien à un éven-
tuel gouvernement de colonels, fus-
sent-ils progressistes, lui aurait posé
un problème, mais la question ne se posa pas.
La même année a lieu la chute de la dictature
militaire grecque ! Enfin, un an après, ce fut au
tour du peuple espagnol de se débarrasser du
franquisme. Là encore, le parti communiste de
ce pays si proche révélera sa capacité à rassembler
les forces démocratiques au service de ce chan-
gement historique. Cette ambiance de libération
au sud de l’Europe, bientôt confortée par la victoire
des peuples d’Angola, du Mozambique et de la
Guinée-Bissau contre leurs colonisateurs sala-
zaristes, était pour nous une incroyable source
de fierté, d’optimisme et de motivation pour notre
propre combat.
Le cas de l’Italie est naturellement différent. Là,
pas de dictature à renverser. Le parti communiste
le plus puissant d’Europe occidentale y occupe
une place centrale. Depuis 1972, c’est Enrico Ber-
linguer (1922-1984) qui le dirige. En 1973, il lance
son projet stratégique de « compromis historique »
entre le PCI et la Démocratie chrétienne. Si l’in-
fluence du PCI suscite l’intérêt et le respect des
communistes français (un dirigeant d’alors du
PCF me confiait au retour d’une visite dans un
fief communiste en Italie : « Ça rend humble »),
sa stratégie suscite chez nous d’évidentes inter-

« En 1975 se tient 
une session du comité

central consacrée 
à une dénonciation

approfondie 
du stalinisme, 
et se prépare 

le XXIIe congrès. »
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« programme commun de la gauche » en 1972,
avec l’espoir d’exercer des responsabilités natio-
nales. Ce changement s’accompagne d’une accen-
tuation de la recherche d’une voie autonome vers
le socialisme et d’une prise de distance avec Mos-
cou sur la question clé de la démocratie et des
droits de l’homme. C’est en 1973 que Georges Mar-
chais publie Le Défi démocratique, suivi deux ans
plus tard, en 1975, d’une session du comité central
consacrée à une condamnation approfondie du
stalinisme, et, bien sûr, en 1976, de l’emblématique
XXIIe congrès. Toutes ces avancées sont suivies
de près, aussi bien à Rome qu’à Moscou.
Ce que j’appelle les « interrogations du PCF sur
la stratégie du PCI », et notamment sur son projet
d’alliance avec la démocratie-chrétienne – et sur
son soutien immodéré à la CEE – tient aux diffé-
rences fondamentales de nos situations nationales
respectives. Elles demeureront, sans empêcher
néanmoins la recherche d’initiatives communes
très significatives entre les deux partis commu-
nistes les plus puissants d’Europe occidentale.
C’est particulièrement le cas de la part de
Georges Marchais et d’Enrico Berlinguer, arrivés
presque en même temps aux plus hautes respon-
sabilités dans leur parti. Ils multiplieront les ren-
contres bilatérales et de grands meetings com-
muns, qui seront chaque fois plébiscités par les
communistes et leurs sympathisants. Après celui
de mai 1974 se tient une importante rencontre
au sommet en novembre 1975 où se décide le
rassemblement de la porte de Pantin de juin 1976.
Le point d’orgue de ce mouvement vers ce que
l’on appellera « l’eurocommunisme » est le mee-
ting tripartite de Madrid, en mars 1977 : au PCI
et au PCF se joint le Parti communiste espagnol
(PCE). Le succès de ces initiatives stratégiques

et l’espoir qu’elles suscitent sont tels que des
partis aussi peu « européens » que le parti com-
muniste du Mexique ou celui du Japon se récla-
meront à leur tour de ces orientations !

Un moment crucial semble la prise 
de distance très nette, voire brutale du PCF
vis-à-vis du PCUS, suite à la sortie 
d’un documentaire télévisé sur les camps
soviétiques à l’automne 1975, suivie 
du XXIIe congrès en février 1976. 
Comment cela s’est-il passé ?
Cette « prise de distance » est tout sauf une réaction
brusque à une révélation. Il s’agit davantage d’un
processus politique qui mûrit au fil des réflexions,
des contradictions rencontrées et, j’ajouterai, du
rôle que peuvent jouer des individus à un moment
décisif. La proximité politique et la confiance per-
sonnelle qui ont uni Georges Marchais à
Jean Kanapa – devenu responsable du secteur
de politique extérieure en 1975 et qui l’est resté
jusqu’à son décès prématuré en 1978 – ont incon-
testablement contribué aux avancées spectacu-
laires qui ont marqué la politique internationale
du PCF durant cette période. 
Les dirigeants soviétiques n’avaient pas accepté
d’officialiser l’existence d’une divergence de fond
entre le PCF et le PCUS sur la démocratie comme
sur la conception d’un modèle universel (unique,
en fait) du socialisme. Ils ont multiplié les pressions
sur les militants ou les dirigeants pour tenter de
susciter des divisions au sein du parti français.
Je l’ai vécu personnellement durant l’été 1977
lors d’un séjour (de loisir) en Union soviétique.
La direction soviétique avait même poussé l’in-

« En 1979, à l’occasion 
d’un nouveau meeting commun
Marchais-Berlinguer en vue 
des premières élections
européennes, il sera bien encore
question d’eurocommunisme
dans le discours du secrétaire
général, mais le cœur n’y est
plus vraiment. »

« Le point d’orgue 
de ce mouvement vers
ce que l’on appellera
“l’eurocommunisme” 

est le meeting tripartite 
de Madrid, en mars 1977 : 
au PCI et au PCF se joint 

à présent le PCE. »
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gérence jusqu’à adresser, toujours en 1977, une
longue lettre au comité central du PCF, invitant
ses membres à s’opposer aux orientations comme
aux principaux dirigeants de leur parti ! Le comité
central en avait longuement débattu avant d’adres-
ser au PCUS une réponse cinglante. Le texte de
ces missives, longtemps tenues secrètes, n’a été
publié que bien plus tard (en 1991) ! Mais, rétros-
pectivement, cet épisode en dit long sur la déter-
mination de la direction de l’époque du PCF d’en
finir avec toute forme d’allégeance à l’égard du
Parti communiste de l’URSS.

Le rôle personnel des responsables 
de la politique extérieure du parti 
(Jean Kanapa puis Maxime Gremetz) 
a-t-il été déterminant ou était-il représentatif 
de « l’air du temps » ?
De mon point de vue, le poids de l’action de l’un
comme de l’autre fut évident : Kanapa fit avancer
le parti, Gremetz le fit reculer. C’est connu pour
ce qui concerne les relations avec Moscou, mais
l’influence négative du second s’étendait au-delà,
en particulier à propos de notre approche des
enjeux européens. Certes, la responsabilité de
nos avancées comme de nos reculs fut collective.
Cela étant, un responsable de secteur peut influen-
cer le collectif dans un sens ou dans un autre,
selon la hiérarchie des informations qu’il diffuse,
les militants à qui il délègue des missions, le type
d’initiatives qu’il lance… 

Pourquoi l’« eurocommunisme » 
s’est-il évaporé vers 1980 ?
Comme souvent, c’est un faisceau d’événements
qui explique l’épuisement du courant qui avait
porté l’esprit « eurocommuniste ». Dans chacun
des trois pays les plus concernés, la situation de
la fin des années 1970 a conduit les différents
partis à se recentrer sur des enjeux nationaux.
En France, la rupture du programme commun,
fin 1977, et les crispations politiques qui en ont
résulté en 1978 ont pesé lourd. En Italie, l’assassinat
d’Aldo Moro – le président de la Démocratie chré-
tienne et principal interlocuteur de Berlinguer
sur l’hypothèse d’un « compromis historique » –
par les Brigades rouges, en 1978, a fait l’effet d’un
tremblement de terre et rebattu les cartes poli-
tiques. En Espagne, les communistes se sont divi-
sés et leur leader historique Santiago Carrillo
contribue indirectement à renforcer l’autre ten-
dance de son parti hostile à toute ouverture. À
nouveau, on mesure l’influence que la person-

nalité d’un dirigeant peut exercer à certains
moments-charnière sur les événements. En
France, le remplacement de Jean Kanapa par
Maxime Gremetz a joué, selon moi, négativement
sur la gestion d’une phase – en elle-même déjà
suffisamment complexe et délicate – de l’euro -

« Les dirigeants soviétiques n’avaient
pas accepté d’acter officiellement
l’existence d’une divergence de fond
entre le PCF et le PCUS sur la
démocratie comme sur la conception
d’un modèle universel (unique, en fait)
du socialisme. »
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com munisme. Autant le premier encourageait
l’esprit critique vis-à-vis de la direction soviétique,
autant le second cherchait à favo-
riser le rapprochement entre le PCF
et le PCUS.
En 1979, à l’occasion d’un nouveau
meeting commun Marchais-Ber-
linguer en vue des premières élec-
tions européennes, il sera bien
encore question d’eurocommu-
nisme dans le discours du secré-
taire général, mais le cœur n’y est
plus vraiment. Pour le leader du
PCI aussi, la situation politique
nationale semble accaparer de plus
en plus son attention : c’est l’année
où le PCI met fin à sa participation
à la majorité parlementaire et se
tourne davantage vers le mouve-
ment social. Sur le plan interna-
tional, l’horizon va encore s’obs-
curcir avec l’intervention soviétique
en Afghanistan fin 1979 suivie de peu par l’arrivée
à Moscou de la délégation du PCF…

Durant les années 1980, le PCF disait 
à propos des pays socialistes qu’ils avaient 
des problèmes avec la démocratie, 
qu’ils seraient obligés de changer 
sur ce point. Le PCF pensait-il que 
cela pouvait s’arranger ? S’est-il fait 
des illusions sur Gorbatchev ?
Sur le premier point, c’est juste : lorsqu’au len-
demain du déclenchement de « l’état de guerre »
en Pologne, fin 1981, Enrico Berlinguer prononce
sa fameuse phrase sur « l’épuisement de la force
propulsive qui a pour origine la révolution d’Oc-
tobre » et l’incapacité des sociétés de l’Est euro-
péen de se renouveler, le PCF ne partage pas
son analyse. Mais les communistes ne sont pas
tous de cet avis. Depuis l’écrasement du « prin-
temps de Prague » en 1968, des ressorts se sont
cassés. Maintenant, c’est Varsovie qui oppose
l’armée à la classe ouvrière ! Tout le monde est
troublé, voire en plein désarroi. Beaucoup d’entre
nous veulent néanmoins croire qu’il s’agit de
dérives non inhérentes au système. N’oublions
pas que nous sommes alors dans un monde
bipolaire : reconnaître qu’un pôle se meurt, c’est
d’une certaine manière annoncer la victoire
finale de l’adversaire de classe…
D’où ma réponse nuancée à la seconde partie de
ta question : la perception de Gorbatchev. Si des

nostalgiques de la « belle époque » du brejnevisme
triomphant se méfient de l’audace politique et

de la modernité du style du nouveau
président de l’URSS, beaucoup
d’autres – dont je suis – accueillent
avec enthousiasme ce tournant
inespéré qui semble donner tort
aux prévisions pessimistes de Ber-
linguer ! Quel souffle, en effet, en
1985-1986 ! Les plus brillants intel-
lectuels et d’innombrables person-
nalités progressistes du monde
entier font le voyage à Moscou. Gor-
batchev jouit d’une incroyable
popularité dans toute l’Europe. Un
nouvel espoir est né.
Même sa tournée dans les pays de
l’Est semblait encore rendre pos-
sibles de vraies ruptures démocra-
tiques : enfin quelqu’un avait et la
volonté et le pouvoir de bousculer
l’ordre sclérosé en place dans ces

pays ! « Celui qui vient trop tard est puni par la
vie », avait-il lancé aux dirigeant de la RDA, Erich
Honecker, tout en le prévenant qu’il ne pourrait
plus compter sur l’Armée rouge pour sauver son
régime !
Tout change par la suite. Gorbatchev, hier si
offensif, ne fait bientôt plus que gérer des rap-
ports de force de plus en plus défavorables, tant
à l’intérieur que sur la scène internationale.
Jusqu’à appuyer le président américain dans la
guerre du Golfe. Qu’on se l’avoue ou pas, on
sent bien que le mal est si profond que la renais-
sance espérée n’adviendra pas.

Le PCF a-t-il été pris de court en 1989 par
Tien-an-Men, par la chute du mur de Berlin 
et des régimes de l’Est ? Avait-il encore 
un espoir vis-à-vis de l’URSS avant son
explosion – ou implosion – de 1991 ?
Je distinguerai nettement le cas des mobilisations
de 1989 à Tien-an-Men de celles qui ont eu lieu
la même année en Europe de l’Est. 
En Chine, les manifestations de 1989 ont un lien
direct avec les effets contradictoires des réformes
libérales lancées à l’initiative de Deng Xiaoping
depuis une dizaine d’années : augmentation
des revenus des paysans et de certaines couches
urbaines, mais explosion des inégalités et fin de
la sécurité de l’emploi ; plus grande liberté de
pensée et d’expression, mais corruption insup-
portable, etc. Et, par-dessus tout, un affrontement

« La manière dont 
s’est faite la réunification

de l’Allemagne, sous 
la forme d’une quasi-

annexion, révélait un état
des rapports de force 
tel que l’on ne pouvait

plus guère se faire
d’illusions sur la suite, 

à court ou moyen terme. »
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Hongrie au moment des grèves en Pologne me
confirma les profondes interrogations sur l’avenir
que ces événements suscitaient dans notre parti.
Imaginions-nous pour autant l’effondrement
général du « camp socialiste » dans la décennie ?
Non. Quant au mur de Berlin, si on souhaitait
qu’il disparaisse un jour, c’est un fait qu’en 1989,
sa chute – et les conditions dans lesquelles elle
s’est produite – nous a totalement pris de court.
Comme (presque) tout le monde, y compris le
chancelier Helmut Kohl ! 
La manière dont s’est faite, l’année suivante, la
réunification de l’Allemagne, sous la forme d’une
quasi-annexion, révélait un état des rapports de
force tel que l’on ne pouvait plus guère se faire
d’illusions sur la suite, à court ou moyen terme.
Le ralliement de fait de Gorbatchev à la guerre
du Golfe, en 1990, puis l’humiliation imposée à
celui-ci par les dirigeants du G7, en juin 1991,
en lui déniant le droit de participer, comme
attendu, à leurs délibérations, puis en lui refusant
l’aide promise, sonnaient d’une certaine manière
le glas de l’Union soviétique.

violent – et visible de tous depuis quelque temps
– au plus haut niveau du pouvoir entre « conser-
vateurs » opposés aux réformes en cours, mais
surtout partisans d’un rétablissement de l’ordre
par la manière forte, et « réformateurs », favo-
rables aux réformes économiques mais aussi à
la liberté d’expression et prônant la recherche
d’une solution par le dialogue. 
Ces contradictions sont au cœur du gigantesque
forum qui se forme à Tien-an-Men à partir d’avril
1989, à l’annonce du décès de l’ancien secrétaire
général du parti, Hu Yaobang, une figure du cou-
rant réformateur très populaire, limogé deux
ans auparavant… après de premières manifes-
tations étudiantes. Autre illustration de la com-
plexité de la situation : au moment de ces gigan-
tesques mobilisations, le secrétaire général du
parti est… un autre réformateur, Zhao Ziyang –
celui-là même qui a reçu Gorbatchev et qui vien-
dra sur la place, à la mi-mai 1989, discuter avec
les grévistes de la faim. Il sera renversé à son
tour par les organisateurs de la répression des
3 au 4 juin suivants. Rien n’était donc écrit
d’avance, jusqu’à quelques jours de l’assaut final.
J’en reviens donc à ta question : avons-nous été
« pris de court » ? Par l’ébullition en cours en
Chine ? Non ! Le mécontentement social était
connu. Par la victoire des « conservateurs » au
sein du pouvoir ? Nous la redoutions sans en
savoir plus.
Dans les « pays de l’Est », les signes d’un épui-
sement du modèle en vigueur étaient visibles
depuis longtemps, sous des formes différentes
selon les pays – depuis la tentative de rénovation
de l’expérience Dubcek en Tchécoslovaquie, en
1968, jusqu’à l’émergence de Solidarnosc en
Pologne, en 1980. Il était clair que cela ne pouvait
pas continuer ainsi. Un important dirigeant du
PCF rencontré lors d’un séjour personnel en

« Plus le “camp socialiste”
tombait en ruine, 
plus le doute s’installait 
dans les esprits et les débats 
s’animaient au PCF… »
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Le PCF se prononçait pour une sorte 
de socialisme à visage humain, il insistait 
sur la diversité du socialisme existant. 
La plupart des militants ne voyaient-ils l’avenir
que comme une variante améliorée 
de cet existant ? Le PCI venait de virer 
de bord en 1987, le PCF a-t-il eu l’impression
de se retrouver tout nu et tout seul ? Quelles
ont été alors les répercussions sur la politique
extérieure du parti, sur l’analyse des rapports
de force mondiaux, sur ce qu’allaient devenir
les pays dits du tiers monde ?

Je serai plus nuancé que toi au sujet des attentes
des militants communistes en matière de société
socialiste en France. Une chose était de manquer
trop longtemps d’esprit critique sur les « pays
socialistes » ; tout autre chose d’espérer pour la
France un système comparable, même adapté,
particulièrement sur le plan de la démocratie.
Cette dichotomie – pour ne pas dire plus – était
le propre de la vision du monde en deux
« camps ». Cela étant, plus le « camp socialiste »
tombait en ruine, plus le doute s’installait dans
les esprits et les débats s’animaient au PCF…
Au même moment, en Italie, la situation politique
se dégradait en effet. Les scores du PCI demeu-
raient certes enviables en comparaison des
nôtres, mais son déclin était amorcé et la confu-
sion y régnait sur la stratégie à adopter. En 1987,
le PCI subit une défaite politique retentissante
en perdant un référendum sur un sujet emblé-
matique : le sauvetage de l’échelle mobile des

salaires que le président du Conseil, socialiste,
Bettino Craxi, venait de casser. C’en était bien
fini de « l’hégémonie culturelle » du PCI. Mais
le vrai tournant a lieu en 1990, au congrès de
Bologne, où le secrétaire général du parti, Achille
Occhetto, lance le processus qui conduira l’année
suivante à la dissolution du plus puissant parti
communiste du monde occidental. Pour nous,
ce fut une tragédie – et pour moi, ça le reste.
Nous sentions-nous « tout seuls » ? Oui : seuls
et, nous-mêmes, très affaiblis.
J’étais, alors, encore très impliqué dans les rela-
tions avec les pays du Sud – Afrique, Amérique
latine, Méditerrannée. Je sentais monter partout
l’inquiétude sur le monde nouveau qui s’annon-
çait : celui d’un « Occident » triomphant et sans
pitié. Même des interlocuteurs naguère connus
pour leur grande réserve à l’égard de l’Union
soviétique et leur scepticisme vis-à-vis des partis
communistes jugés trop complaisants à l’égard
de Moscou s’interrogeaient à haute voix sur les
conséquences de ce tremblement de terre géos-
tratégique. J’ai vu, lors d’une réunion de l’As-
semblée paritaire Union européenne-Afrique,
Caraïbes, Pacifique de cette période, des repré-
sentants africains rester sans voix devant l’arro-
gance d’un haut fonctionnaire de Bruxelles venu
leur annoncer que le temps de la complaisance
de l’Europe à leur égard était désormais fini ! Les
critères du FMI remplaceraient les anciens para-
mètres dans les relations Europe-Sud…
Appelé, fin 1991, à remplacer Maxime Gremetz
à la « Polex », j’ai entrepris – avec le total accord
de Georges Marchais – de faire le tour d’un certain
nombre de pays européens, à la rencontre de
partis communistes ou d’ex-partis communistes
(dans les « pays de l’Est »), mais pas seulement.
Nous souhaitions partir, plus généralement, à 
la recherche d’interlocuteurs – voire de forma-
tions – progressistes prêts à s’impliquer dans un
nouveau type de relations souples, ne se référant
plus à un « mouvement » structuré sinon ossifié,
mais reposant sur une proximité de valeurs et
respectant pleinement la diversité de sensibilité.
Ce ne fut pas toujours facile, mais cela nous
aidera à renouveler nos conceptions et nos pra-
tiques dans les relations internationales. n

*Francis Wurtz est député honoraire 
au Parlement européen et ancien responsable 
de la politique extérieure du PCF.

Propos recueillis par Pierre Crépel.

« Avons-nous été “pris 
de court” par l’ébullition 

en cours en Chine ? Non ! 
Le mécontentement social 

était connu. 
Par la victoire des
“conservateurs” 

au sein du pouvoir ? 
Nous la redoutions 

sans en savoir plus. »
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Marche à grands pas de la domination du
capitalisme mondialisé et financiarisé,
chute des régimes de l’Est européen

puis de l’URSS, mutations de la société, avancée
de la construction européenne sous le sceau du
néolibéralisme… Les effets de cette cascade de
faits nouveaux sont considérables, tant au plan
politique qu’idéologique. Il faut  garder  cette
toile de fond constamment à l’esprit pour ten-
ter d’éclairer ce qu’ont été les choix du PCF, qui
n’ont pas été faits en vase clos. Le PCF sort de
cette période – qui est aussi celle de la seconde
partie du mandat de Georges Marchais à sa
tête – affaibli. Il l’entame par un recul extrême-
ment sévère. D’un score d’environ 20 %, il chute
en 1981 à 15,3 % à la présidentielle et 16,3 % aux
législatives, soit la perte d’un électeur sur quatre
et d’un député sur deux. Un nouveau recul
(11,2 %) aux européennes de 1984 puis une
stagnation autour de 10 % : 9,7 % en 1986,

1981-1995 : il pleut des coups durs
La période 1981-1995 – celle des deux septennats
de François Mitterrand – prépare et, pour certains
traits essentiels, installe le paysage politique, la 
société, le monde de notre XXIe siècle.

PAR JEAN-FRANÇOIS GAU*

11,3 % en 1988, 9,3 % en 1993. Les législatives
de 1986 sont les dernières élections nationales
conduites par Georges Marchais, dont on juge
l’image dégradée électoralement. Mais la diffi-
culté est de nature plus essentielle : les candi-
datures d’André Lajoinie à la présidentielle de
1988 et de Philippe Herzog aux européennes de
1989 ne donnent pas de résultats probants : res-
pectivement 6,7 % et 7,7 %.
Parmi les très nombreuses questions auxquelles
le PCF fut confronté, deux me semblent essen-
tielles : celle de son rapport au pouvoir, et celle
de sa stratégie, incluant la nature de ses objectifs
fondamentaux.

LE RAPPORT DU PCF À L’EXERCICE 
DU POUVOIR
En 1981, le PCF pense être au clair à ce sujet. Il
considère qu’il a une légitimité pour gouverner :
c’est lui, en effet, qui, le premier, dix ans aupa-
ravant, en 1971, a annoncé l’entrée en crise de
la société française. Une crise qu’il caractérise

« Il est évident qu’une réflexion 
doit alors (enfin) s’engager, au-delà 
de la formule “parti de gouvernement”, 
sur la vision que le PCF a de l’exercice 
du pouvoir [...] sur un changement 
des règles du jeu permettant à l’intervention
populaire d’être un des acteurs des prises 
de décision. »
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comme globale, touchant tous les pays capita-
listes, suscitant des politiques similaires de la
part des forces du capital. Il a consacré toute la
décennie 1970 à se préparer à devenir un « parti
de gouvernement » qui contribuera à sortir la
France de cette crise en entamant, notamment
avec le XXIIe congrès de 1976, un renouvellement
très profond de tout ce qui le constitue. 
À la veille de l’élection présidentielle de 1981,
cet objectif rencontre de gros obstacles. Le pro-
gramme commun de gouvernement de la
gauche, conçu par le PCF comme le véhicule de
cette volonté majoritaire transformatrice, n’existe
plus depuis 1977 et l’échec de son
actualisation. Mitterrand l’a dé -
cla ré « forclos ». De son côté, le
PCF critique lui-même la stratégie
liée au programme commun, qu’il
analyse comme facteur d’illusions,
ayant rendu possible un « tournant
à droite » du Parti socialiste. C’est
l’époque (1977-1981) de la « cla-
rification », c’est-à-dire d’une dure
critique des positions du PS. Le
PCF juge avoir sous-estimé ce qu’il
avait pourtant désigné comme la
condition indispensable de la réus-
site du programme commun en
1972 : l’amplification du mouve-
ment populaire. La voie vers le
changement de politique et de
société, en conclut-il, s’identifie à
« un processus de luttes de masse permettant
de modifier, acquis après acquis, le rapport des
forces sociales et politiques s’exprimant à chaque
étape dans le suffrage universel » (XXIIIe congrès,
1979).
Ce rappel m’apparaît indispensable pour éclairer
le sens de la campagne pour l’élection prési-
dentielle menée, huit mois durant, avec Georges
Marchais. Cette campagne de contenu conçue
comme un encouragement à une dynamique
populaire transformatrice se construit autour
non pas d’un programme, mais d’un « plan de
luttes » de 131 propositions. Il s’agit de mettre
en évidence le caractère néfaste de la politique
de Valéry Giscard d’Estaing (Georges Marchais
se donne le titre de « candidat anti-Giscard »),
et de démontrer, arguments à l’appui, la possi-
bilité de mesures alternatives. Dans l’esprit du
PCF et de sa direction, l’élection présidentielle
est une étape dans la construction d’un mou-
vement majoritaire porteur de telles solutions ;

et le résultat du candidat communiste, quel que
soit le président élu, sera un apport solide, peut-
être décisif, à la construction de ce mouvement.
Malgré les « Marchais président ! » scandés dans
nombre de réunions, cette hypothèse n’a à aucun
moment été censément envisagée ; mais un
échec, et un échec aussi important, ne l’a pas
été non plus !
C’est donc dans les conditions d’un rapport des
forces extrêmement défavorable pour le PCF
qu’en juin 1981 quatre communistes prennent
leur place au sein au gouvernement (Charles
Fiterman, Anicet Le Pors, Jack Ralite et Marcel

Rigout). Après un train de réformes
positives dans les premiers mois,
ça se termine mal, avec un retour
de l’austérité à partir de 1983,
jusqu’au départ du PCF du gou-
vernement en juillet 1984. Le PCF
tirera la leçon de cette expérience
en qualifiant la tactique suivie par
Mitterrand de 1981 à 1984 de
« pédagogie du renoncement ».
C’est-à-dire : décider dans un pre-
mier temps des réformes « de
gauche » en ne se donnant ni les
moyens ni la volonté réelle de se
dégager des « contraintes » liées
aux logiques capitalistes, inté-
rieures et internationales, notam-
ment européennes ; faire ainsi la
« preuve » qu’une politique de

gauche est impossible.
Cette analyse est bien sûr faite après-coup. Mais
en 1981 et jusqu’en 1984, le PCF ne se rend-il
compte de rien ? Mon souvenir est qu’alors la
direction du PCF ne se fait pas d’illusions : elle
n’oublie pas l’analyse qu’elle a développée depuis
1977. Mais elle ne veut pas non plus ignorer l’im-
mense espoir de changement qui balaie le pays.
Elle pense que le PCF ne doit pas se défiler, qu’il
doit faire la preuve de sa capacité à être vérita-
blement un « parti de gouvernement » et appliquer
« la politique que les Français ont choisie », celle
de François Mitterrand. Cela, en demeurant un
« parti de lutte » dont la boussole est la défense
et la promotion des intérêts populaires. Au sein
du PCF, cette position est alors très largement
partagée.
Sur le papier, et exprimée ainsi, elle est cohérente
mais n’étant pas maître du jeu, comment la met-
tre en œuvre ? « Un pied dedans, un pied dehors »,
ironisera le PS lorsque le PCF demeurera au gou-

« Cet enkystement 
de la réflexion pendant

toutes les années Brejnev
a des répercussions 
sur la caractérisation 

de la transformation de
société que se fixe le PCF, 

et surtout sur ce qu’on 
en comprend. »
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PCF (employons ce terme pour simplifier) se
prend à penser que le PCF n’a pas pris la mesure
des évolutions de l’époque, que cette insuffisance
tient à des causes très profondes, liées à ses
conceptions frappées d’archaïsme, et qu’en défi-
nitive d’autres approches que les siennes sont
davantage en prise avec le réel. « La vie est ail-
leurs », lancera Charles Fiterman lorsqu’il quittera

le PCF.
Dans son livre Le Communisme ?
paru en septembre 2019 (La Dis-
pute), Lucien Sève souligne le
caractère « divergent » de « deux
contestations » internes au PCF
qui apparurent à partir de 1984 :
l’une « aux yeux de laquelle le PCF
est condamné pour la raison que
le communisme serait historique-
ment mort », animée notamment
par Charles Fiterman et dont
« nombre d’acteurs » finirent par
rejoindre le PS ou les écologistes ;
l’autre, « de sens opposé », dont il
a été « l’un des principaux initia-
teurs », pour qui « la visée révolu-
tionnaire du communisme
marxien est plus que jamais à l’or-
dre du jour ». Cette opposition se
révéla sans doute en marchant,
mais on n’en voit pas la trace dans
ce que rapporte Charles Fiterman

dans son livre Profession de foi (2005) à propos
de Lucien Sève, cité parmi ceux qui l’ont « aidé
par quelques notes » à rédiger son texte lançant
les « refondateurs » en 1989. Quoi qu’il en soit,
en juin 1984, lorsque ce qu’on a nommé la « crise
du PCF » éclate, le point de fixation est explicite :
l’interprétation du nouveau recul du PCF dans
le cadre d’un reflux de la gauche aux élections
européennes. Faut-il y voir l’effet du méconten-
tement populaire suscité par la politique gou-
vernementale ou la sanction d’un PCF en retard
sur tout, y compris son indispensable refonda-
tion ? Il ne fait pas de doute à l’époque que choisir
cette seconde réponse (qui n’est pas en elle-
même déraisonnable) pour effacer la première,
c’est écarter la question désor mais posée de la
signification politique de la participation com-
muniste à ce gouvernement-là menant cette
politique-là : utilité avérée pour limiter la casse ?
ou caution ? Il est évident qu’une réflexion doit
alors (enfin) s’engager, au-delà de la formule
« parti de gouvernement », sur la vision que le

vernement tout en soutenant la marche des sidé-
rurgistes d’avril 1983 à Paris contre le « plan
acier » ou que le président communiste des
Charbonnages de France, Georges Valbon, démis-
sionnera en novembre 1983.
En fait, la démarche même du PCF est mal maî-
trisée. Lors du XXIIe Congrès de 1976, l’idée pro-
prement révolutionnaire que « la liberté, la
démocratie, c’est le terrain essen-
tiel de la lutte de classes » a permis
d’approfondir la réflexion sur ce
que recouvre la notion de démo-
cratie en termes de droits et de
pouvoirs à conquérir par les sala-
riés, les citoyens, les individus afin
qu’elles et ils puissent réellement
maîtriser leur propre destin. Tout
cela se trouve réaffirmé dans les
textes. Mais,  en juin 1981, la
démocratie se trouve réduite au
seul respect du suffrage universel.
La situation de coresponsabilité
que le PCF a choisie n’est pas réel-
lement explorée : est-il corespon-
sable au regard des exigences de
changement ou coresponsable de
la politique suivie ?
Les dirigeants du pays qui ont
choisi de conduire la social-démo-
cratie jusqu’au social-libéralisme,
eux, savent où ils vont (et ce sont
des hommes politiques de qualité) et, d’autre
part, une différence d’appréciation est en train
de se constituer en son sein. Le PCF analyse ce
qu’il nomme les « mutations » de la société ; mais,
au fur et à mesure que se révèle la complexité
des problèmes auxquels une pratique gouver-
nementale a à faire face, une « sensibilité » du

« Parmi les très nombreuses questions
auxquelles le PCF fut confronté, 
deux me semblent essentielles : 
celle de son rapport au pouvoir, 
et celle de sa stratégie, incluant la nature
de ses objectifs fondamentaux. »
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PCF a de l’exercice du pouvoir : sur l’idée qu’il
se fait des « réalités » (inéluctables ou à trans-
former ?) auxquelles cet exercice le confronte,
sur les marges de manœuvre offertes à sa volonté
politique, sur un changement des règles du jeu
permettant à l’intervention populaire d’être un
des acteurs des prises de décision. Cette question
sera écartée par la force des choses dès le mois
suivant, avec le départ des ministres commu-
nistes. Elle sera traitée plus tard, par le XXIXe

congrès de décembre 1996… pour être de nou-
veau oubliée au moment de la formation inat-
tendue du gouvernement Jospin en 1997.

LES CHOIX STRATÉGIQUES DU PCF.
Outre l’expérience vécue, d’autres faits pèsent sur
ces choix. J’ai cité en introduction l’écroulement
de l’ainsi nommé « socialisme réel » et la poursuite
de la construction européenne, marquée par
Maastricht. Francis Wurtz a, à mon avis, grande-
ment raison d’insister sur le rôle qu’a joué Maxime
Gremetz comme responsable de la « Polex » – ce
qui n’évacue bien sûr pas les responsabilités du
PCF et de sa direction. De fait, l’éteignoir est mis
sur une analyse exigeante des réalités des régimes
de l’Est. Cet enkystement de la réflexion pendant
toutes les années Brejnev a des répercussions sur
la caractérisation de la transformation de société
que se fixe le PCF, et surtout sur ce qu’on en com-
prend. Lorsque, avec Jean Kanapa, la divergence
avec le PCUS et les partis alignés sur celui-ci est
pointée comme portant sur la « conception » du
socialisme, la voie s’ouvre pour indiquer que la
société pour laquelle combat le PCF est d’une
autre nature que celles de l’Est. Mais en soulignant,
certes, le caractère « à la française » de « son »
socialisme, tout en insistant sur le fait qu’il est
partie prenante de la cause « du » socialisme, donc
du « socialisme existant », il handicape lourdement
la perception par l’opinion de l’ampleur du renou-
vellement qu’il a entamé. Or cette époque, depuis
les années 1970, est celle d’un tsunami idéologique
autour des thèmes des droits de l’homme et du
« totalitarisme » qui atteint frontalement le PCF.
Pour ne prendre qu’un fait, la chute de Ceausescu
à la fin 1989 provoque une véritable hystérisation
des attaques contre lui. Certes, depuis 1980,
Georges Marchais préside le Comité pour la
défense des droits de l’homme qu’il a fondé, qui
fait campagne pour la libération de prisonniers
politiques, à l’Ouest comme à l’Est ; mais cette
initiative se déploie, pour ainsi dire, en marge du
PCF. Nul ne peut savoir si ces attaques d’ampleur

l’auraient moins atteint et abîmé s’il avait poursuivi
l’impulsion donnée à la fin des années 1970 – en
tout cas, elles l’atteignent.
Une seconde évolution marquante qui joue sur
ses choix stratégiques est celle de la société fran-
çaise. Parmi elles, il y a les conséquences pour la
classe ouvrière de la poursuite de la casse de l’in-
dustrie française (sidérurgie, charbon, machine-
outil, textile…). Le statut de l’ouvrier, en tant que
catégorie socioprofessionnelle, est violemment
mis en cause au nom de la modernité. La repré-
sentation des ouvriers dans la société et la culture
est fortement dévalorisée. L’ouvrier n’est plus le
beau gosse bagarreur au grand cœur, le Gabin
du Jour se lève ou de La Bête humaine, mais le
père du Gérard de Coluche ou le beauf de Cabu.
Les enquêtes, et la simple expérience militante,
révèlent que la conscience de classe a beaucoup
reculé : nombre d’ouvriers se reconnaissent dans
la notion de « couches moyennes ». Les « classes
dangereuses » deviennent les populations racia-
lisées : grévistes CGT de Billancourt, en majorité
immigrés, accusés par le Premier ministre Pierre
Mauroy d’être manipulés par des islamistes en
janvier 1983 ; affiches du RPR « La faucille et le
Coran » dans la campagne des municipales en
mars ; émeutes des jeunes des Minguettes pendant
l’été – d’où la Marche pour l’égalité, dite « marche
des Beurs » d’octobre à décembre de cette année-
là. Le pendant politique de ces campagnes est la
montée du Front national. Ces évolutions (et ces
attaques) conduisent le PCF à avancer l’idée que
la classe ouvrière s’est « élargie » à celles et ceux
qui participent au collectif des créateurs de valeur
et ne sont pas propriétaires du capital, et à renon-

« En juin 1981, la démocratie 
se trouve réduite au seul respect
du suffrage universel. La situation
de coresponsabilité que le PCF 
a choisie n’est pas réellement
explorée : est-il coresponsable 
au regard des exigences 
de changement ou coresponsable
de la politique suivie ? »
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cer à la notion d’« alliance », notamment avec les
intellectuels, qui tend à donner une vision figée
de ce qui est en mouvement. Cette analyse est
une véritable avancée.
Dans le même temps, le PCF intensifie son soutien
aux luttes proprement ouvrières, y compris lorsque
les formes d’action sont rudes. Je rappelle à ce
propos les salariés de SKF d’Ivry-sur-Seine de 1985
qui reprennent le contrôle de leur usine occupée
par la police (« Hier la rose, aujourd’hui la
matraque »), ou encore les « Dix de Renault » (1986-
1989), dix syndicalistes ayant investi les locaux
de la direction pour protester contre des licen-
ciements, eux-mêmes étant licenciés. Mais ces
efforts ne suffisent pas à inverser la tendance. Ni
l’une ni l’autre de ces deux luttes ne sont victo-
rieuses. La lutte la plus massive de ces années
(outre le million de personnes manifestant pour
la défense de l’école privée en 1986) est le mou-
vement étudiant et lycéen de 1994 contre le contrat
d’insertion professionnelle (CIP), qui obtient gain
de cause. La place des ouvriers, des couches popu-
laires dans la société est rabaissée. Est-il exagéré
de penser que la détérioration de l’image de
Georges Marchais a à voir avec tout cela ?
Toujours est-il que, malgré tout ce qui précède
et ne peut être tu, cette période est aussi celle
d’une poursuite du renouvellement du PCF. En
1981-1982, l’échec électoral qui vient d’avoir lieu
est expliqué par la perception insuffisante de cet
effort. Le XXIV e congrès de 1982 décide donc de
« reprendre, développer, prolonger » les XXIIe et
XXIIIe congrès. L’insistance est mise sur la concep-
tion du socialisme à la française et sur la voie
démocratique pour y parvenir. C’est sur ce second
point que l’innovation est réelle. Elle se résume

en un mot d’ordre : « Donner la primauté au mou-
vement populaire ». « Ne jamais contrarier la per-
manence dynamique et créative du mouvement
populaire auquel nous donnons la primauté en
toutes circonstances », déclare la résolution du
XXVe congrès (février 1985). C’est du mouvement
populaire que doit naître le projet politique trans-
formateur – et ce projet inclut tout à la fois le
contenu de la politique à mener, le type de pouvoir
et de rassemblement pour y parvenir. Toutes ces
questions doivent être traitées par lui. Il s’agit,
précise le XXVIIe congrès (décembre 1990), de
« développer jusqu’au bout le nouveau qui se
dessine dans la société actuelle et que le carcan
du capitalisme empêche de grandir ». (La référence
est explicite à la fameuse caractérisation du com-
munisme par Marx : ni un état à créer ni un idéal,
mais « le mouvement réel qui abolit l’ordre
actuel ».) À cette forte innovation, Georges Mar-
chais en ajouta une autre, pour clôturer son man-
dat en obtenant, malgré des réticences de longue
date, l’abandon du « centralisme démocratique »,
survivance du marxisme-léninisme : un parti
peut-il combattre pour la démocratie et le plu-
ralisme sans l’être pleinement lui-même ?
« C’est dans une véritable mutation que nous
nous sommes engagés, une mutation de notre
politique et de notre pratique », souligne le PCF
à son XXVe congrès. Le mot sera repris par Robert
Hue, la suite est une autre histoire.
Je ne peux pas mettre un point final sans une
ultime remarque. J’ai fait allusion aux confron-
tations qui se développèrent à partir de 1984 et
qui se conclurent malheureusement par des
départs du PCF. Mais, si on ne peut pas parler
de « crise » à leur propos, d’autres « sensibilités »
existaient, y compris au sein de la direction du
PCF, qui ne manifestaient pas vraiment d’en-
thousiasme en faveur de son renouvellement.
Les freins à sa poursuite n’ont pas manqué et
Maxime Gremetz, puisque je l’ai cité, n’était pas
seul de son avis. « Rigueur n’est pas raideur, fer-
meté n’est pas fermeture », avait lancé Georges
Marchais au XXVIe congrès de décembre 1987
– et comprenne qui pourra.
Bien des choses ont changé depuis lors. Tout ?
Chacun peut se faire sa propre opinion de ce
qui est vraiment vintage et de ce qui, peut-être,
peut encore donner à réfléchir. n

*Jean-François Gau était à cette époque
responsable du secrétariat de Georges Marchais.

« En soulignant le caractère 
“à la française” de “son” socialisme,
tout en insistant sur le fait qu’il est
partie prenante de la cause 
“du” socialisme, donc du “socialisme
existant”, il handicape lourdement 
la perception par l’opinion 
de l’ampleur du renouvellement 
qu’il a entamé. »
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Quand Georges Marchais passe la main 
à Robert Hue en 1994, le PCF est en grande
difficulté. Les pays européens dits
«socialistes » viennent de s’effondrer, 
les relations PC-PS ont oscillé dans tous 
les sens. Comment le parti a-t-il apprécié 
cette période ?

Marie-Christine Burricand : L’effondrement des
pays socialistes tétanise beaucoup de commu-
nistes. Il faut se rappeler le climat avec les pho-
tos truquées des charniers en Roumanie et
l’exécution du couple Ceausescu transmise en
direct à la télévision, c’était très violent. Je me
rappelle m’être dit qu’il fallait absolument
trouver le moyen de discuter avec les gens et de
montrer que le PCF est toujours là. La chute du
mur de Berlin, la disparition de la RDA, le sen-
timent que ce pays a été abandonné par Gor-

Le PCF au tournant du XXIe siècle
Nous abordons maintenant une période particulièrement délicate, lorsque Robert Hue était
secrétaire national. Rares sont les communistes qui ont suivi sa dérive ultérieure, mais l’in-
terprétation de la petite décennie où il fut à la tête du parti n’est pas la même pour tous
les acteurs de cette époque. Les réponses qui suivent le montrent bien.

ENTRETIEN CROISÉ AVEC MARIE-CHRISTINE BURRICAND* ET MARIE-FRANCE MARCAUD**

batchev… puis la fin de l’URSS. Il y avait un
débat dans le parti depuis plusieurs mois sur
ce qui se passait en URSS ; certains voyaient en
Gorbatchev un bâtisseur d’un nouveau com-
munisme, d’autres un réformiste qui allait fa-
ciliter le passage au capitalisme. La plupart
d’entre nous n’imaginaient pas que tous les
pays socialistes européens puissent s’écrouler
si vite. Beaucoup ont ressenti cela comme une
défaite qui pouvait nous engloutir et ont eu le
sentiment que le PCF faisait le gros dos. Assez
vite, je ressens que le PCF baisse les bras devant
la criminalisation du communisme. D’autres
camarades considèrent que la chute de l’URSS
est une chance et que nous allons pouvoir nous
libérer du modèle ; ils insistent sur l’idée que
l’expérience de ces pays n’a rien à voir avec le
communisme que nous allons construire. C’est
en quelque sorte la thèse de Lucien Sève (le
communisme est mort, vive le communisme),
thèse à laquelle je n’ai jamais adhéré. Ce sont
donc des désaccords importants qui s’instal-
lent durablement dans le PCF. Du point de vue
de la France, le grand espoir mis dans l’union
de la gauche s’est heurté à « la pédagogie du re-
noncement » qu’ont été les années Mitterrand.
C’est une période où nous militons un peu au
jour le jour, très tournés vers les institutions et
les élections, sans trop d’effort idéologique. Ce-
pendant, même si l’affaiblissement a déjà com-
mencé, nous gardons malgré tout encore des
forces militantes importantes et parvenons à
remporter des victoires électorales. Nous avons
mené une très belle bataille en 1992 contre le
traité de Maastricht… Nous ne mesurons sans
doute pas complètement les bouleversements

« À vouloir à tout prix prétendre que nous
n’avons rien à voir avec le socialisme 
et que nous avons changé, 
nous faisons l’impasse sur une multitude 
de questions essentielles, notamment 
celles de la prise du pouvoir, 
du type d’organisation et de la bataille
idéologique nécessaire pour cela. »
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concrètes. Au congrès suivant, il a fait entrer à
la direction des personnalités nouvelles, comme
l’architecte Roland Castro, le syndicaliste Michel
Deschamps... En 1999, aux élections euro-
péennes, il y a eu la liste de la double parité
(hommes/femmes, adhérents/non adhé  rents).
C’est aussi à cette époque qu’on est passé du
parti monolithique à un parti diversifié sans que
cela explose. Il est vrai que ça a presque débou-
ché sur des tendances, mais c’est tout de même
une nouvelle conception de la démocratie in-
terne. Est-elle préjudiciable à l’action ? Difficile
à dire.

La réflexion théorique et stratégique 
du parti est-elle alors à la hauteur des enjeux
nouveaux ?

MFM : Non, elle n’a pas suivi. On était souvent
rattrapé par l’actualité, on ne discutait guère
que de la vie politique, au sens restreint du
terme. Après les clivages et les départs des an-
nées 1980, le calme semblait revenu. Jusqu’à la
participation au gouvernement en 1997, il n’y
avait pas trop de désaccords qui s’exprimaient
dans les directions. Avec le recul, je dirais qu’on
se contentait pour l’essentiel de surfer. Robert
Hue a essayé d’adapter le parti à la société,
mais il n’y a pas eu de réflexion de fond sur
l’évolution de celle-ci, l’analyse des classes et
des rapports de force. L’exception, c’était ce qui
se faisait au sein du conseil national à propos
des ingénieurs, techniciens et cadres, un peu
des employés, mais c’était vécu comme une ac-
tivité parallèle à celle du parti, non comme une

question centrale.

MCB : L’histoire a répondu clai-
rement. Non, nous n’avons pas
compris les enjeux, qui appa-
raissent aujourd’hui à tous, avec
la violence du capitalisme mon-
dialisé, les guerres, et une offen-
sive idéologique criminalisant
toute espérance de changement
de société. C’est justement parce
que cette réflexion théorique est
absente que la réponse de Ro-
bert Hue débouche sur la muta-
tion et le congrès de Martigues.

À vouloir à tout prix prétendre que nous
n’avons rien à voir avec le socialisme et que
nous avons changé, nous faisons l’impasse sur

politiques et idéologiques qui sont en train de
s’opérer ni l’offensive du capital.

Marie-France Marcaud  : Je n’étais pas alors
membre de la direction nationale, je ne peux
donc répondre qu’au vu de mon expérience lo-
cale. La chute des pays de l’Est, ça a été un trau-
matisme, en particulier pour ceux qui avaient
bâti leurs références sur le « grand frère », mais
je ne faisais pas trop partie de ceux-là. La chute
du mur de Berlin, c’est un choc, mais c’est aussi
la liberté. Au bureau fédéral du Rhône, dans les
sections et cellules, on parlait surtout de la po-
litique française. Certes, il y avait toujours un
point sur la politique internationale, mais ce
n’était guère l’objet des réunions, on ne faisait
pas vraiment d’analyse. On avait envie que
l’URSS s’ouvre, mais Gorbatchev était aussi
contesté. Sur la politique française, même si le
doute n’était pas de mise, on était surtout dans
une double interrogation : que fait le parti ?
Qu’est le parti ? Par exemple, quand Charles Fi-
terman a commencé à évoquer ses désaccords,
on se disait qu’il devait se passer quelque
chose, mais je me sentais à l’écart des débats
du niveau national.

Le score honorable de Robert Hue 
à l’élection présidentielle du printemps 1995,
puis les grandes grèves de décembre 
ont redonné un espoir...

MFM  : À la fin de l’ère de Georges Marchais, on
n’était pas à l’aise. Je travaillais aux Chèques
postaux. Le lendemain de ses émissions à la té-
lévision, la conversation favorite
de mes collègues, c’était la risée.
Quand Robert Hue est arrivé, ça a
redonné espoir, il y a des choses
qui ont bougé. Toutefois (je ne l’ai
appris qu’après), la cohabitation
Robert Hue/Georges Marchais
(celui-ci était encore au bureau
national) ne s’est pas déroulée
sans heurts. C’est seulement au
congrès de 1996 que Robert Hue a
vraiment pris les rênes. Il a essayé
de modifier l’image du parti. Il a
mis au bureau national des secré-
taires fédéraux, pour que le terrain
s’exprime : d’abord quatre, puis huit. C’était
bien, ce mélange d’expériences, certains
avaient besoin d’être ramenés aux réalités

« Nous ne mesurons sans
doute pas complètement

les bouleversements
politiques et idéologiques

qui sont en train 
de s’opérer ni l’offensive

du capital. »
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une multitude de questions essentielles, no-
tamment celles de la prise du pouvoir – la tra-
gédie chilienne aurait pourtant dû nous
alerter –, du type d’organisation et de la bataille
idéologique nécessaire pour cela. Je crois que
c’est une période où le PCF oublie la révolution.

Un mot sur l’ouvrage emblématique 
de Robert Hue, Communisme : la mutation
(Stock, 1995). Certains y voient en germe
toutes les dérives ultérieures (jusqu’aux plus
récentes), d’autres considèrent qu’il y avait
effectivement là une bonne volonté face 
à la nécessité de mutations dans la théorie 
et l’action du parti. Que peut-on en dire 
avec un quart de siècle de recul ?

MCB : Je crois qu’il en est de ce livre comme de
son auteur, la dérive qui a suivi l’a complète-
ment déconsidéré. Cette « mutation » renie
notre histoire, renforce le délitement du parti
comme la cosa italienne, nous concentrant sur
les couches moyennes urbaines et délaissant le
monde du travail. La décision de cesser de réu-
nir les sections de grandes entreprises en est la
traduction pratique. Elle nous coupe aussi pro-
gressivement du mouvement communiste
mondial, des luttes des peuples. Avec le recul,
je pense que ce livre contenait en germe tous
les renoncements dont nous avons tenté de
sortir au dernier congrès, au travers du texte
choisi « Pour un manifeste du Parti commu-
niste du XXIe siècle ». Je me rappelle m’être fait
rappeler à l’ordre par mon secrétaire fédéral
parce que, dans une assemblée publique, un
camarade de ma section avait utilisé le mot
lutte des classes, un peu trop daté à son goût.
Il fallait effacer 1920, la rupture entre réfor-
misme et révolution, effacer jusqu’à notre
creuset marxiste.

MFM : C’est resté vécu comme un livre personnel
de Robert Hue. C’est tout à fait différent des ou-
vrages de Georges Marchais comme Le Défi dé-
mocratique en 1973, qui était discuté dans les
cellules. En fait, le parti, à la base, n’était pas vrai-
ment en attente d’un changement. Certes, il y a
eu quelques débats, notamment à propos des
raisons qui avaient poussé des camarades
(comme Maurice Charrier, le maire de Vaulx-en-
Velin) à quitter le parti. On faisait en bureau na-
tional le point des effectifs qui décroissaient, mais
la conclusion, c’était « Il faut faire des adhésions »,
plus que « Pourquoi on en est arrivé là ? »

En 1997, quand Chirac dissout l’Assemblée
nationale et que se met en place 
le gouvernement dit de « gauche plurielle », 
le PCF était-il prêt ?

MFM : Personne ne s’attendait à ce que Chirac
dissolve l’assemblée. On avait un mois pour
trouver des candidats. Certains ont dit : « On
était en train de construire un rassemblement,
un de plus ! ah si Chirac avait dissout l’assem-
blée un an plus tard, on aurait été mieux
armé », mais c’est un raisonnement facile et on
sait bien que dans la vie ça ne se passe pas
comme ça.

MCB : Nous étions plutôt contents des élections
de 1997 où nous avons regagné des députés.
Pris de court, ce n’est pas le mot qui convient.
Je crois que nous étions enfermés dans une
conception politique erronée et que les com-
munistes ont été dupés. Dans la direction, il me
semble que certains pensaient que notre survie
passait obligatoirement par la participation
gouvernementale, quelles qu’en soient les
conditions. Je précise que j’ai voté pour la par-
ticipation gouvernementale à l’époque, en ima-
ginant que le PCF garderait son autonomie et
qu’il mènerait une bataille du tonnerre dans le
pays. Nous étions très engagés dans le refus du
passage à l’euro et, dès la participation actée,
nous avons levé le pied sur cette question. Je
reste persuadée que les communistes, le conseil
national – dont j’étais membre – n’ont pas eu
dans les mains tous les éléments de la discus-
sion entre le PCF et le PS. Ensuite, la gauche
plurielle s’est mise en place, c’était un carcan,
le parti perdait son autonomie au plus haut ni-
veau, Robert Hue n’étant pas lui-même auto-
nome de Lionel Jospin et du PS.

« Comment être au gouvernement 
et garder un rôle de parti populaire 
et révolutionnaire, c’est une vraie
question théorique, qu’on a esquivée. »
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Pour beaucoup de militants, le congrès 
de Martigues en 2000, c’est la suppression 
des cellules, l’abandon des entreprises 
et un PCF qui se contente d’être l’aiguillon 
du PS, voire sa roue de secours. Ce point 
de vue est-il exagéré ?

MCB : Je ne pense pas qu’il soit exagéré, il est
très lucide. Ce congrès a marqué les stratégies
du parti pendant presque vingt ans et il portait

l’effacement du PCF.

MFM  : Il n’a pas été décidé
qu’on supprimait les cellules et
qu’on abandonnait les entre-
prises, mais il est vrai que c’est
ce qui s’est passé progressive-
ment dans les faits, aussi à
cause des restructurations et
des fermetures de grandes en-
treprises. On essayait de trou-
ver de nouveaux lieux où les
communistes pourraient se
rencontrer, d’élargir le champ
d’intervention du parti vers de
nouvelles couches de la popu-
lation. Mais il faut reconnaître
qu’il n’y a guère eu de réflexion
de fond sur les questions clés :
en quoi les entreprises étaient
différentes de celles d’il y a
vingt ans, quel est leur avenir,
quel est celui du travail. Le
parti était divisé entre les « on
maintient » et les « comme le
monde change, il faut essayer

autrement ». Mais personne n’analysait sur le
fond. Même la section économique, qui tra-
vaillait, était déjà en décalé et assez hors sol,
son travail restait en vase clos et non partagé.

Pour les progressistes, on peut dire 
que le gouvernement de gauche plurielle
(1997-2002) a assez vite mal tourné, 
et de plus en plus. Comment la direction 
du parti a-t-elle vécu cela ? Ne s’est-elle pas
contentée de constater son impuissance ?

MFM  : Ce sont surtout les privatisations qui
nous ont plombés, notamment celles de
France-Télécom, d’Air France, justifiée par
Jean-Claude Gayssot, alors ministre des Trans-
ports. Je n’ai pas souvenir qu’au bureau natio-
nal Gayssot ait été critiqué, d’ailleurs les
ministres étaient présents au BN. On tombait
petit à petit dans l’idée qu’il ne fallait pas cra-
cher sur les petites choses, se contenter du peu
qui avançait dans des moments difficiles. Com-
ment être au gouvernement et garder un rôle
de parti populaire et révolutionnaire, c’est une
vraie question théorique, qu’on a esquivée.

MCB : Je crois que c’est pire que cela. La direc-
tion du parti a approuvé et justifié la privatisa-
tion de la Compagnie générale
du Rhône, la première direc-
tive européenne sur l’électri-
cité, la privatisation d’Air
France. Beaucoup de com -
munistes ont été désespérés
et ont quitté le parti, notam-
ment dans les entreprises, où
nous avons perdu des bases
militantes importantes. Heu-
reusement que nous n’avons
pas approuvé la guerre au Ko-
sovo ! Nous sommes restés
jus qu’au bout et la direction a
défendu cette position au pré-
texte que nous étions un parti
de gouvernement et que dans
toutes les conditions nous
pouvions travailler utilement.
Ce genre de raisonnement
permet de justifier tout et
n’importe quoi. Nous avons
été complètement absorbés
dans le naufrage de cette
gauche plurielle dont les mili-
tants disaient qu’elle était de-
venue la « gauche plus rien ». Il ne faut pas
oublier que c’est à l’issue de cette période que
Jean-Marie Le Pen parvient au second tour de
la présidentielle. 44

« En 2005 pour le non 
au référendum sur le TCE, nous avons
joué un rôle important dans cette
victoire qui est malheureusement
restée sans lendemain »
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Il y a eu l’idée que, comme on était affaibli, on
allait retrouver de la force et des voix en collant
au PS. Quand on y réfléchit, c’était une im-
passe. Mais il faut bien voir que tout ce proces-
sus a été graduel et non pas brutal, sur le
moment, on ne sent pas. Avec le recul, on finit
par saisir qu’il y a eu une bascule, que Robert
Hue était plus dans le médiatique que sur le
fond, qu’il a parlé un langage de plus en plus
éloigné. À la fin, après le congrès de Martigues,
il participait peu  au conseil national, il s’en al-
lait rapidement, laissant le secrétariat gérer le
reste de la séance...

Sur quoi ont porté les désaccords entre
Robert Hue et Marie-George Buffet dans 
la première décennie du XXIe siècle ?

MCB  : Je dois dire que cette question ne me
passionne pas. Marie-George Buffet était plei-
nement engagée au côté de Robert Hue au mo-
ment du congrès de Martigues et de la
mutation ; je pense que les désaccords por-
taient entre eux sur la question des alliances.

Marie-George a substitué à la gauche plurielle
les collectifs antilibéraux puis le Front de
gauche. Elle a pesé lourd pour la candidature
de Mélenchon en 2012 et encore en 2017. Dans
tous les cas le rassemblement nous tient lieu de
stratégie et le parti théorise son effacement en
son nom tout en s’enfermant dans des discus-
sions d’appareils. Nous commençons juste à
sortir de cette vision avec l’idée d’union popu-
laire politique et agissante et la nécessité d’un
parti plus fort pour une gauche debout. En
2007, alors qu’elle était secrétaire nationale, ce
sont les communistes qui ont empêché le
changement de nom du parti et sa dilution au
sein d’une nouvelle force politique. Mais j’ap-
précie positivement que le parti se soit engagé
en 2005 pour le non au référendum sur le TCE,
nous avons joué un rôle important dans cette
victoire qui est malheureusement restée sans
lendemain. Cela a été un sursaut très positif.

MFM  : Cette idée d’un président (un peu au-
dessus de la mêlée) et d’une secrétaire (qui fait
le travail), on le voit bien, avec le recul, ça ne
tenait pas debout. Je me souviens d’avoir pré-
sidé la séance du congrès pour ce vote, c’était
tendu. Marie-George Buffet avait la volonté de
travailler avec les communistes, elle avait une
conception différente des relations avec le PS.
Face aux divisions à l’intérieur du parti, elle
avait la volonté de recréer une unité. Parmi les
partisans de Robert Hue, certains croyaient
une cassure inévitable et d’autres restaient
bienveillants avec ceux qui ne pensaient pas
comme la direction. De toute façon, le parti
n’était pas en forme, il n’a repris des couleurs
qu’autour de la bataille du référendum sur la
Constitution européenne vers 2005. Cela dit, le
PCF s’est maintenu, ce qui n’est pas le cas des
partis communistes dans la plupart des pays
voisins. n

*Marie-Christine Burricand était à l’époque
membre du bureau fédéral du Rhône 
et du conseil national du PCF.
**Marie-France Marcaud était membre 
du bureau fédéral du Rhône, elle est devenue
secrétaire fédérale et membre du bureau 
national au congrès de 1996.

Prendre sa carte, 1920-2009 :
données nouvelles 
sur les effectifs du PCF

Le conseil général de la Seine-Saint-Denis et la fondation
Gabriel-Péri ont publié en 2010 un recueil d’une centaine
de pages grand format sous ce titre Prendre sa carte.
1920-2009 : données nouvelles sur les effectifs du PCF.
Ce travail précis a été assuré et commenté sous la direction
de Roger Martelli.
L’ouvrage comporte de nombreux tableaux et graphiques
concernant les cartes placées, les adhésions nouvelles,
le nombre de cellules et de cellules d’entreprise, tout
cela explicité par année, par département, voire par âge.
On lira avec beaucoup d’intérêt les analyses de l’auteur.
Par delà les nombreuses incertitudes sur les chiffres, voici
une très brève synthèse, probablement assez exacte
mais volontairement arrondie, sur l’évolution globale des
effectifs.
D’environ 100 000 adhérents au moment du congrès de
Tours, le PCF tombe à 25-30 000 vers 1930. Il remonte assez
soudainement au cours de l’année 1936 pour atteindre
250-300 000 en 1937. À la Libération, il passerait d’environ
350 000 adhérents fin 1944 à 800 000 fin 1947, pour redes-
cendre à 250-300 000 en 1960. Il progresse ensuite net-
tement jusqu’à plus de 500 000 à la fin des années 1970,
pour s’effriter petit à petit et se stabiliser vers 130 000 lors
de la première décennie du XXIe siècle.
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Après la dissolution de l’Assemblée
nationale, en 1997, les communistes retrouvent
le chemin du gouvernement pour la première
fois depuis près de quinze ans. Peux-tu revenir
sur les motivations qui ont poussé les
communistes à s’engager dans cette
démarche ? 
Le positionnement du parti, avec Robert Hue,
et l’attitude de Lionel Jospin qui dirigeait le Parti
socialiste font qu’un rapprochement s’opère
assez facilement entre ces deux forces. Mais il
faut rappeler que la victoire de la gauche après
la dissolution de l’assemblée est une énorme
surprise. Rien n’est prêt. Aux élections législatives,
je suis au deuxième tour, au Blanc-Mesnil. Les
deux dirigeants venus me soutenir se rencontrent
là et, très vite, trouvent une base d’accord. Dans
la soirée, les négociations se sont poursuivies
sur le nombre de ministres. Ça a dû durer tard :
j’étais quasiment rentrée chez moi quand Robert
me dit de repartir vers la place du Colonel-
Fabien…
Pour les communistes, c’était « comme en 1981 » :
il y avait de nouveau des ministres communistes.
C’est ça qui était vu en premier : on avait des
ministres.

Tu fais partie des ministres qui ont participé
à ce gouvernement de « gauche plurielle ».
Quel bilan en tires-tu ?

D’un siècle à l’autre (1997-2008)
ENTRETIEN AVEC MARIE-GEORGE BUFFET*

J’ai envie de dire : « rebelote » de 1981, si tu me
permets l’expression. C’est un peu le même scé-
nario. On fait un début de quinquennat avec
des signes forts : les 35 heures… Et, petit à petit,
le discours s’étiole, jusqu’à la fameuse phrase
de Lionel Jospin pour Renault-Vilvorde : « L’État
ne peut pas tout… » Pendant la dernière partie
de mandat, on a un Premier ministre qui est ail-
leurs : il est déjà entièrement tourné vers l’élection
présidentielle et la préparation de son duel avec
le président d’alors. De premières alarmes 
surgissent. Une réunion des ministres informelle
se tient après les municipales de 2001. Plusieurs
ministres, y compris socialistes, prennent la
paro le pour dire que s’est exprimé un profond
mécontentement par rapport à la politique
sociale du gouvernement. À ce moment-là, on
a le sentiment, qui est aussi partagé par plusieurs
ministres socialistes, que le Premier ministre ne
veut pas entendre. Avec le résultat qu’on connaît
à la présidentielle… 
Au total, je crois qu’on a le même cheminement
qu’en 1981 : on arrive, on a un accord, quelques
mesures phares et petit à petit, de recul en recul,
l’Europe, le déficit budgétaire… Comme on ne
fait pas les grandes réformes nécessaires pour
faire rentrer l’argent, c’est la déception.

Après des élections municipales marquées
(en dehors de Paris) par bien
des déconvenues à gauche et pour le PCF, 
tu deviens secrétaire nationale et Robert Hue
président. En 2002, Robert Hue ne franchit
pas la barre des 5 % à l’élection présidentielle
et la gauche est éliminée du second tour.
Peux-tu revenir sur cette dure période 2001-
2003 qui marque tes premières années comme
secrétaire nationale du PCF ?
Je pense que je n’aurais pas dû accepter ce duo ;
je ne suis vraiment pas sûre que ce soit viable
comme fonctionnement. Ça n’aide pas à une

« Il y avait une complicité populaire.
Malgré cette campagne énorme qu’ils
ont faite pour contrer le NON, les gens

n’ont pas baissé la tête. »
44



clarté d’orientation. J’étais encore ministre.
Robert était dans la visée de cette candidature
à l’élection présidentielle. 
Au printemps 2002, avec le comité national qui
suit la présidentielle, une incompréhension
s’installe entre une partie des communistes et
Robert Hue. Évidemment, Robert n’était pas res-
ponsable, seul, de son score. Mais avec son pre-
mier discours au CN, les camarades ont le sen-
timent que les responsabilités de la direction
ne sont pas assumées, qu’on ne pose pas les
questions de fond, toujours difficiles : quelles
transformations profondes le parti a-t-il besoin
d’opérer pour retrouver une dynamique ? Il y a
une colère contre la direction, qui ne résout pas
le problème de fond, bien sûr, mais… Suit un
congrès en 2003, dur, violent même, à l’issue
duquel Robert part.
On a beaucoup parlé d’échec de la mutation.
L’idée que Robert Hue avait eue, c’était certai-
nement une belle idée à l’origine. Le problème,
c’est qu’elle s’est incarnée dans des choses qui
sont apparues superficielles : on avait mis
quelques personnalités non communistes à la
direction… Comme ça apparaissait superficiel
– ça l’était pour une part – et pas sur le fond,
cette idée de mutation est apparue comme res-
ponsable de notre échec.

On sent que tu cherches à donner une
impulsion nouvelle au PCF à partir de 2003-
2004. Comment cela se traduit-il ?
Je vais être extrêmement modeste : on a un parti
qui a pris une claque, qui s’est un peu refermé…
J’ai essayé de redonner du contenu et un peu
d’envie. Aux régionales, on décide de faire une
liste qui soit vraiment une liste d’ouverture, pas

« Au total, je crois qu’on a le même
cheminement qu’en 1981 : on arrive,
on a un accord, quelques mesures
phares et petit à petit, de recul en
recul, l’Europe, le déficit budgétaire…
Comme on ne fait pas les grandes
réformes nécessaires pour faire rentrer
l’argent, c’est la déception. »
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bling bling, avec des dirigeants associatifs, Claire
Villiers, Mouloud Aounit et d’autres. On a une
liste vraiment diverse et on obtient des résultats
qui ne sont pas absolument merveilleux mais,
quand même, nous dépassons les 7 %.

Pour beaucoup de militants communistes
qui ont adhéré dans les dernières années, 
le référendum de 2005 n’est pas toujours bien
connu. C’est pourtant un événement
marquant. Comment le PCF s’engage-t-il 
dans cette bataille ?
Le grand choc, c’est vraiment 2005. On peut
dire, sans que personne nous traite de menteurs,
que c’est le parti qui est à l’origine. Francis Wurtz
est alors député au parlement européen ; il
mesure la gravité de ce projet, nous alerte. On
tient une première réunion d’explication avec
les journalistes parce que certains, à ce moment-
là, disaient : oui, un traité, encore un traité…
Le texte était très peu connu. Très rapidement,
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je prends la décision de me tourner vers les
autres forces de gauche. Dès qu’on a obtenu de
Jacques Chirac l’organisation d’un référendum,
on leur donne la possibilité d’utiliser notre
temps officiel.
Il y a vraiment deux choses qui sont extraordinaires
avec ce référendum. D’abord, le parti retrouve
profondément une démarche d’éducation popu-
laire. On explique les contenus. Je verrai toujours
Francis à la tribune avec deux cents feuillets : les
gens apprenaient ce qu’était le traité. Et puis tout
ça était nourri avec le début d’Internet.
Le deuxième aspect fort, c’est qu’on est capables
d’être tous sur la même tribune. Des meetings
qui n’en finissaient pas… Je me souviens d’un
journaliste du Nouvel Obs maintenant à France
Inter, Claude Askolovitch. Il me suivait pour un
meeting à Toulouse. Je monte à la tribune : la
salle m’applaudit. Il me dit : je ne comprends
plus rien à rien, comment une dirigeante com-
muniste peut se faire applaudir comme ça par
une salle avec tant de gauchistes ? La Ligue, LO,
les militants qui étaient avec Lienemann, Mélen-
chon… ils nous étaient sincèrement reconnais-
sants d’avoir permis ça.
On avait pourtant commencé difficilement la
campagne au théâtre des Champs-Élysées. On
nous disait : il y a le camp du NON, du FN au
PCF. Du matin au soir, Duhamel, Elkabbach,
etc. : il y avait les manants du NON et les gens
responsables de l’autre. Quelque part, le peuple
leur a fichu une claque inverse. En même temps,
on avait de vrais arguments. J’ai affronté Thierry
Breton, ministre de l’Économie, je me souviens
bien : je l’ai claqué… et je voyais les techniciens
derrière qui disaient : « oui ! oui ! ». Il y avait une
complicité populaire. Malgré cette campagne
énorme qu’ils ont faite pour contrer le NON, les
gens n’ont pas baissé la tête. Il n’y a qu’un
moment où j’ai été inquiète, c’est quand Jospin
s’est prononcé pour la Constitution, un peu
avant le 1er Mai. Et puis on a repris la main. Et
ça a été les 55 %.

Après cette grande victoire, s’ouvre une
séquence qui est aujourd’hui encore l’objet
d’appréciations diverses, mais qui a compté :
la période des collectifs antilibéraux, les
élections présidentielle et législatives de 2007,
le lancement du Front de gauche. Quel regard
portes-tu sur ce moment politique ?
Après 2005, nous n’avons pas été capables de
faire vivre cette dynamique, ce rassemblement,

cette qualité de contenu. Chacun est reparti chez
soi. On a essayé de faire les collectifs antilibéraux,
il y avait certainement une idée intéressante,
mais, en fait, chacun est venu, y compris nous,
en disant que l’issue pour la présidentielle, ça
devait être lui. Ces collectifs qui se sont terminés
dans une journée très triste, ça a laissé des traces
chez les camarades et chez les non-communistes
du collectif. Ils nous en voulaient. Si, peut-être,
nous avions été capables, très vite après le NON,
de nous mettre tous autour de la table et de pour-
suivre une campagne… Nous n’en avons pas été
capables. La forme ne convenait sans doute pas :
faire des collectifs qui ne visent que la présiden-
tielle, nous avons, nous-mêmes, été pris dans le
piège de la présidentialisation.
En 2007, il y a eu mon score, plus cuisant que
celui de Robert, mais c’est vrai que dans mon
rapport aux camarades, je n’ai pas ressenti la
même tension. J’ai quand même pensé démis-
sionner tout de suite, mais on m’a raisonnée et
je suis restée, le temps de lancer l’idée des fronts.
Transformer le Parti communiste en une nouvelle
formation, je pensais que nous n’étions pas
capables de le faire car il y a une culture, un atta-
chement, une richesse. Il fallait que chacun
garde cette richesse mais qu’on puisse avancer
ensemble, faire front commun. L’échec des col-
lectifs a bien sûr rendu la chose un peu difficile
mais on est y arrivés avec le Front de gauche.
En 2012, on a cette belle candidature commune
avec un discours qui misait sur l’intelligence,
qui créait beaucoup de fierté. Ce qu’on ne mesure
pas assez, c’est qu’on suscite de l’espoir et les
gens, d’un seul coup, se retournent et se disent :
mais pourquoi ne sont-ils plus ensemble ? On
crée alors du désespoir.
Il reste bien sûr cette question : les intérêts par-
tisans, et je ne parle pas que pour les commu-
nistes, font que nous avons beaucoup de mal,
hors des périodes électorales – et encore – à tra-
vailler les questions du rassemblement et de
l’union. n

*Marie-George Buffet est députée
de Seine-Saint-Denis. Elle a été ministre 
de la Jeunesse et des Sports (1997-2002) et
secrétaire nationale du PCF (2001-2010).

Propos recueillis par Guillaume Roubaud-
Quashie.
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J’ ai adhéré au Parti communiste en 1980,
je n’ai pas eu de formation universitaire
en sciences politiques, j’étais comptable

dans une petite entreprise. J’ai été assez vite per-
manent et ai exercé des tâches diverses dans mon
département, puis au plan national. Ce que je
dis ici n’est qu’un modeste ensemble de réflexions
issues de mon expérience de terrain. Au sujet des
trois décennies qui ont suivi mon adhésion, je
distinguerai trois éléments, qui sont liés.

1) Le décalage persistant entre le parti 
et les évolutions de la société française

On parle souvent du « retard » à propos de deux
aspects : les réticences à la déstalinisation dans
les années qui ont suivi 1956 et celles pour la
prise en compte de l’écologie. Il y en a bien d’au-
tres, concernant les changements dans les modes
de vie, la consommation, le travail, les classes

Témoignage et réflexions 
sur des décennies difficiles
Sur la période 1980-2010, que reste-t-il quand on a tout oublié ? C’est à cet exercice que
s’est livré, avec prudence, un acteur de terrain et néanmoins dirigeant de la période.

PAR JEAN-LOUIS FROSTIN*

sociales, le syndicalisme, les repères idéologiques,
etc. Je ne dirais pas qu’on n’a rien fait, qu’on est
restés ignares sur tout cela, mais on n’a pas intégré
vraiment les réflexions éparpillées des commu-
nistes et des sympathisants, on n’a pas reconsi-
déré la place du PCF dans ces processus – en
tout cas, pas jusqu’au fond. Je me souviens d’un
cours du géographe Félix Damette, à l’école cen-
trale du parti dans les années 1980, à propos des
évolutions du territoire, des changements internes
au pays, avec le passage d’une société rurale à
une société urbaine. Des interventions très inté-
ressantes de ce type n’étaient pas contestées, ni
par les directions ni par la base, mais elles n’ont
eu que très peu d’influence sur la conduite de
notre politique. Souvent aussi, on a développé
une réflexion originale sur un thème, lors d’un
congrès ou d’un rapport du comité central (je
pense aux relations avec les artisans et les PME),
et puis ça s’évapore, on n’en parle plus. En d’autres
termes, on a plutôt subi les changements, faute
de structurer de vraies avancées.

2) Nos difficultés, après l’apogée de la fin
des années 1970, sur plusieurs registres,
nationaux et internationaux, avec toutes
sortes de contraintes

On a essayé d’y faire face, mais pas toujours avec
les meilleurs outillages. Il ne faut pas tout réduire
à une question centrale, cependant je crois qu’il
faut insister sur l’aspect suivant. On s’est focalisé
sur ce qu’on appelait les « choix stratégiques »,
mais, en fait, c’était plutôt de la tactique. Bien
sûr, il y a eu de vrais choix stratégiques : le XXIIe

congrès en 1976, avec une construction par et
pour la démocratie, c’est du fondamental. Mais,
à partir des années 1980, on a en général essayé

« À partir des années 1980, on a essayé
de pallier nos manques par 
une politisation à l’extrême des questions
électorales, des alliances, de la gestion
des élus, des rapports de force entre
partis, au détriment de l’analyse 
des réalités concrètes des rapports
sociaux, du mouvement des idées 
et de ce qui les travaille. »
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de « gauche plurielle », on a fait des constats et
exprimé nos mécontentements (« On va droit
dans le mur »), mais on n’a pas osé (pas pu ?)
réinterroger la situation sur le fond. Et après
2002, on est tombé dans la recherche permanente
de chemins de traverse, esquivant les vrais pro-
blèmes qui nous sont propres, et paradoxalement
en se mettant toutes les responsabilités sur le
dos. Il ne suffisait pas de régler son compte au
secrétaire national sortant et – pour faire bonne
mesure – au PS, c’est trop facile. J’ai vraiment
mal vécu les choses pendant une bonne dizaine
d’années. En fait, on a déposé nos armes, sans
s’en rendre compte. On s’est raccroché à des
initiatives extérieures, à telle branche morte ou
à telle jeune pousse illusoire, sans réflexion

approfondie, comme si on n’avait
plus rien à perdre, quoi qu’on fasse.
Pour résumer, je dirais que cette
difficulté à se réinscrire dans le
mouvement du réel interroge l’en-
semble de ce qui compose le parti,
pas seulement les dirigeantes et
dirigeants. Il faut comprendre
pourquoi le PCF – comme groupe
humain et corps vivant – a essayé,
et n’y est pas arrivé, de faire le bilan

d’un certain nombre de bonnes initiatives sans
lendemain, analyser ce qui a manqué pour aller
au bout des efforts. Comment les décrochages
intervenus sur des moments courts se sont-ils
agrégés à des décrochages de longue durée ?
Réussir à capitaliser les avancées produites par
l’expérience, ce que nous a appris cette période
bouleversante. Nous ne sommes pas restés
inertes ! Nous avons mené les combats, mais
cela ne suffit pas.
Je suis convaincu que c’est la propension à se
mettre au travail (c’est-à-dire à créer – dans et
par la confrontation exigeante de nos idées aux
réalités concrètes) qui est déterminante. Les
commentaires proférés de haut – le plus souvent
pétris de contradictions avec les actes – ne font
qu’aggraver la situation. Bref, du communisme
en actes… si on veut bien considérer que c’est
ça qui est à l’ordre du jour ! n

*Jean-Louis Frostin a été secrétaire 
de la fédération d’Ille-et-Vilaine et trésorier
national du PCF.

de pallier nos manques par une politisation à
l’extrême des questions électorales, des alliances,
de la gestion des élus, des rapports de force entre
partis, au détriment de l’analyse des réalités
concrètes des rapports sociaux, du mouvement
des idées et de ce qui les travaille. Cela ne pouvait
déboucher que sur des errements et des va-et-
vient stériles entre rassemblement et identité.

3) Des tentatives de sursauts
Le premier ouvrage que j’ai lu, L’Espoir au présent,
de Georges Marchais, publié en 1980, était
enthousiasmant, il avait une façon populaire de
parler politique, sans faire de l’avant-garde auto-
proclamée. Le premier congrès auquel j’ai assisté
(le XXIVe, en 1982) était très bien, les rapports
du comité central passionnants,
il y avait de réelles ouvertures théo-
riques. Je n’ai pas senti qu’on a
abandonné cet état d’esprit, mais
il s’est appauvri au fil du temps.
Le parti s’est enlisé dans les conflits
entre les rénovateurs et la direc-
tion, cela a sans doute cassé des
dynamiques possibles. Il y avait
des questions qui m’embêtaient,
on ne les traitait pas. Par exemple,
Lucien Sève, Guy Hermier ou Roger Martelli s’in-
terrogeaient ; je n’étais pas d’accord avec leurs
conclusions, mais il me semblait qu’ils soule-
vaient des problèmes importants et insuffisam-
ment traités. On m’a répondu : certainement,
mais l’enjeu du moment, ce n’est pas ça. Sur le
coup, je reconnais que j’ai accepté cette expli-
cation, mais à la réflexion, quand on ferme le
ban, on le paie ensuite un jour ou l’autre.
Pour moi, on est resté – par la suite – dans cet
état d’esprit d’ouverture, de tentatives de régé-
nération, mais incomplètes, jusque vers 1997-
1998. Ainsi, la « mutation » engagée par Robert
Hue, je l’ai vécue comme un prolongement de
L’Espoir au présent, je pensais qu’on avait les
moyens d’y arriver, malgré nos défaites aux élec-
tions, la perte de nombreuses villes en 1983, le
score décevant de Philippe Herzog aux élections
européennes de 1989, etc. Mais à partir de la
toute fin du siècle, c’est devenu le « foutoir »
idéologique et théorique. Avec le recul, le congrès
de Martigues comportait une fuite en avant dans
l’ouverture « en soi » et une illusion pour beau-
coup. Dans la seconde partie du gouvernement

« On a plutôt subi 
les changements, 
faute de structurer 

de vraies avancées. »
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«P arti ouvrier », le nouveau parti com-
muniste, Section française de l’In-
ternationale communiste (SFIC),

l’est à la manière du parti socialiste dont il est
issu. Comme lui, quinze ans auparavant, l’am-
bition relève d’un double projet : défendre les
intérêts ouvriers et organiser le prolétariat en
vue de sa mission révolutionnaire historique.
Aussi significative que soit la rupture avec la
droite du parti socialiste et le gros de ses élus,
elle ne modifie qu’à la marge l’écart entre l’an-
crage ouvrier du parti et la sociologie plus élitaire
de sa direction. Sur ce plan aussi le communisme
partisan de 1920 est l’héritier de l’acclimatation
trop bien réussie du « socialisme » aux normes
de la politique « légitime » d’institutions répu-
blicaines aux antipodes des pratiques et cultures
ouvrières. Faute d’avoir su et voulu leur opposer
une alternative inspirée des brèves, mais fortes
expériences révolutionnaires passées, à com-
mencer par la Commune de Paris, les principales
figures du « parti ouvrier » viennent du monde
des journalistes, des avocats et des professeurs.

Le PCF, les ouvriers et le syndicalisme
Entre interactions et dissociations.

PAR MICHEL PIGENET*

L’ÉMERGENCE D’UN « PARTI OUVRIER » 
AUX FORCEPS DE LA BOLCHEVISATION
Sans doute le jeune parti communiste doit-il à
ce legs d’échapper à la malédiction électorale
qui frappe la plupart de ses homologues euro-
péens, moins bien lotis en la matière. Avec près
de 9 % des suffrages – 886 000 – en 1924, il rallie
les votes des ouvriers de l’agglomération pari-
sienne et ceux du petit peuple rural du pourtour
méditerranéen et des bordures nord et ouest du
Massif central.
Dès ce moment, cependant, le parti se singula-
rise. Plus précisément, il se « bolchevise ». Le
vocable, qui trahit la patte de l’Internationale
communiste, recouvre, entre autres, une poli-
tique de prolétarisation à tous les niveaux des
directions et d’implantation de l’organisation.
Cela passe par la création de cellules d’entreprise
au lieu et place des anciennes sections territo-
riales, mais encore par la promotion de cadres
et d’élus ouvriers. Ainsi en va-t-il lors du baptême
du feu électoral du scrutin de 1924. Les militants
mis en avant n’en demandaient pas tant et sur-
montent tant bien que mal une épreuve à laquelle
ils n’étaient pas préparés. À défaut de témoigner
d’un succès éclatant, l’élection dans ces condi-
tions de vingt-six députés n’est pas moins remar-
quable. Pour la première fois, un groupe politique
comporte une majorité d’ouvriers, caractéristique
durable, indépendamment de résultats ultérieurs
fluctuants. L’orientation, volontariste en diable,
ne va pas sans susciter réticences et oppositions,
à l’origine de départs et d’exclusions qui, l’ou-
vriérisme aidant, renforcent l’homogénéisation
sociale du PC. En 1928, la nouvelle ligne « classe
contre classe », hostile aux alliances et aux désis-
tements électoraux, entraîne la fonte de moitié
du groupe communiste, malgré le gain de 200 000
voix. À la faveur de la politique inédite d’ouverture
de Front populaire, qu’il a contribué à construire,

« Dans les profondeurs du syndicat,
la culture cégétiste ne se réduit pas 
à celle du communisme partisan. 
Ses “fondamentaux”, attachés 
à l’impératif de solidarité 
et à la pratique de la lutte des classes,
sont antérieurs à la création du PCF 
et à son magistère. »
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le monde ouvrier. Au plus fort de
l’ouvriérisation de la société fran-
çaise – 41 % des actifs en 1962 –,
une majorité relative d’ouvriers
vote communiste. Ils seraient 49 %
en 1951, voire 70 % en 1956. Là
réside la raison principale de la
puissance électorale d’un PCF mis
au ban des institutions, tenu pour
subversif et que dessert sa défense
inconditionnelle de l’URSS sous
couvert d’« internationalisme pro-
létarien ». Entamé par de Gaulle
en 1958, ce capital de confiance
ouvrière se situe encore à 38 % en

1978, plaçant le parti loin devant tous ses concur-
rents. L’organisation cultive cette identification,
malgré, sinon contre, la part croissante, dans le
sillage de 1968, d’adhérents venus des nouvelles
couches du salariat. Ses cadres dirigeants et
intermédiaires, issus d’un travail persévérant et
à contre-courant des normes dominantes, de
promotion systématique des militants ouvriers,
y veillent. Quitte à sacrifier à l’ouvriérisme, voire
à l’instrumentaliser face aux contestations
internes qu’animent des « intellectuels » et autres
« petits bourgeois ».
De fait, le PCF, longtemps attentif à souligner
qu’il « n’est pas un parti comme les autres », se
distingue bel et bien par son souci permanent
d’ériger l’illégitimité sociale et culturelle ouvrière
en critère de légitimité communiste. Dans cette
perspective, la valorisation de la classe, condition
de sa prise de conscience, suppose d’entretenir
les motifs de fierté puisés dans le passé, le rôle
des ouvriers dans la production, leurs valeurs
et leur culture. Au passage, il en reproduit les
segmentations et les hiérarchies internes, au
détriment des moins qualifiés, des femmes ou
des étrangers, qui trouvent néanmoins dans ses
rangs, à l’instar du reste des classes populaires
d’ordinaire vouées au suivisme, à la résignation
ou au silence, des modalités inédites d’écoute,
d’expression et d’ouverture sur des mondes
inconnus. Ils y expérimentent aussi d’autres
pratiques de mobilisation et de réalisation qui,
accordées à leur éthique socioanthropologique
du « faire », participent d’un contre-modèle à la
politique institutionnelle. 

DE LA CGTU À LA CGT, L’ENJEU SYNDICAL
Rien de cela n’aurait été possible, à cette échelle
et dans la durée, sans la construction réussie

le parti draine plus de 1,5 million
de suffrages (15,2 %), étend son
influence aux quatre coins du pays
et conforte ses bastions ouvriers
conquis aux élections municipales
de 1935. Les réalisations sociales
participent à l’émergence d’une
contre-société à la fois commu-
niste et ouvrière. Ces succès élec-
toraux, bientôt prolongés par des
grèves victorieuses, transforment
le PC, tombé à moins de 29 000
adhérents en 1933, en parti de
masse, fort de ses 270 000 mem-
bres en 1937, soit quasiment
autant que la SFIO. Sociologiquement, l’expan-
sion confirme sa dominante ouvrière, jeune,
urbaine et masculine. L’atténuation de son carac-
tère prolétarien à la Libération, que relativise la
prise de contrôle de la CGT, s’explique d’abord
par la spectaculaire progression enregistrée chez
les petites classes moyennes des campagnes et
des villes. Porté par la dimension patriotique
d’une Résistance à laquelle il a pris plus que sa
part, le PCF, « premier parti de France », participe
un temps au pouvoir. S’il imprime sa marque
aux avancées sociales et aux réformes de
l’époque, ses appels répétés à l’effort et aux sacri-
fices pour la reconstruction sont source d’in-
compréhension parmi les travailleurs, dont le
recul du pouvoir d’achat va de pair avec des dif-
ficultés accrues de ravitaillement. Sommé de
choisir, sur fond de guerre froide, entre une soli-
darité ministérielle à sens unique et son identité
de classe, il opte pour la seconde. Il en paye le
prix au fil d’affrontements sociopolitiques d’une
rare violence et réassure son enracinement dans

« Pour la première fois 
en 1924, un groupe
politique comporte 

une majorité d’ouvriers,
caractéristique durable,

indépendamment 
de résultats ultérieurs

fluctuants. »

PCF : CENT ANS D’HISTOIRE

« Aucune force politique n’a pris 
le relais du Parti communiste, tandis
que les ouvriers – 20 % des actifs –, 
et avec eux les classes populaires,
entre non-inscription électorale 
et abstention, se tiennent plus 
que jamais aux lisières
de la politique instituée. »

44
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d’un syndicalisme communiste. Historiquement
son émergence renvoie à cette autre spécificité
hexagonale que fut l’influence du syndicalisme
d’action directe ou syndicalisme révolutionnaire
dans la CGT d’avant 1914. Expression de l’au-
tonomisation ouvrière, préalable à l’affirmation
de ses intérêts de classe, il récuse la voie insti-
tutionnelle et délégataire suivie par le socialisme
partisan. En alternative à celui-ci, il fait du syn-
dicat un authentique « parti
du travail », agent de son
émancipation par la grève
générale et base de la société
future née de l’abolition du
salariat et du patronat. Le
désarroi et les renonciations
de 1914 lui portent un coup
fatal, sans emporter les aspi-
rations et les pratiques qui
lui étaient associées. 
Aussi bien est-ce à l’aune
des espérances syndicalistes
d’antan que beaucoup de
militants interprètent la
révolution russe. À leurs
yeux, le parti bolchevique
importe moins que les
soviets, expérience d’un
nouveau rapport au poli-
tique par l’effacement de la
distinction gouvernants-
gouvernés. C’est flagrant au sein de la CGTU
qui, en 1921, rassemble la coalition hétéroclite
des opposants à l’orientation réformiste que
Léon Jouhaux et ses proches impriment à la
CGT. Faut-il s’affilier à l’Internationale syndicale
rouge (ISR) fondée dans l’ombre d’une Interna-
tionale communiste (IC) résolue à « gagner les
syndicats au communisme » ? L’article 11 des
statuts de l’ISR prévoit, sans détour, l’établisse-
ment de liens « aussi étroits que possible » avec
l’IC, qualifiée d’« avant-garde du mouvement
ouvrier dans le monde entier ». L’idée même
d’une telle liaison hérisse nombre de syndica-
listes. L’hypothèse d’une relation similaire entre
la CGTU et le parti français suscite une vive polé-
mique. Venu du syndicalisme révolutionnaire,
Gaston Monmousseau, secrétaire général de la
CGTU, négocie le retrait de l’article litigieux.
Formelle, la concession ne modifie d’aucune
manière la subordination de fait de l’ISR à l’IC.
Elle souligne, en revanche, l’intérêt que mani-
festent les dirigeants soviétiques envers le syn-

dicat français, dont ils jugent le potentiel révo-
lutionnaire très supérieur à celui du parti com-
muniste, mal dégagé de sa gangue réformiste.
Vue de Moscou, la nécessaire bolchevisation et
prolétarisation de la SFIC passe par la CGTU.
En 1925, l’IC obtient la cooptation à la tête du
parti de quatre syndicalistes, dont trois, notam-
ment Monmousseau, n’en sont pas encore mem-
bres… L’opération a tout d’une prise de contrôle

du PC par la CGTU. Les
interactions sont plus com-
plexes. Actrice de la bolche-
visation du PC, la CGTU, sui-
vie de très près par l’ISR, en
subit le contrecoup. La
confédération vire au bras
syndical du PC. En 1929, son
congrès en prend acte, affi-
chant sa détermination à
« travailler sur tous les ter-
rains en accord étroit avec
le parti communiste, seul
parti du prolétariat et de la
lutte des classes ». Concrè-
tement, les syndicalistes
« unitaires » s’épuisent à
reprendre les mots d’ordre
et à appliquer les consignes
communistes d’une période
marquée au double coin du
volontarisme et du secta-

risme. Le coût est élevé en termes de déperdition
d’énergie militante, mais la CGTU contribue à
l’implantation ouvrière du PC. Par-delà les
outrances, les échecs et le renouvellement des
militants, ses quinze ans d’existence en font la
matrice d’un syndicalisme communiste promis
à un riche avenir, auquel sont prêts à concourir
les centaines de cadres syndicaux forgés au feu
de rudes luttes. On le vérifie, au lendemain de
la réunification, lors des grandes grèves de 1936,
où les « ex-unitaires » donnent la mesure de leur
savoir-faire. La « ruée syndicale » profite en pre-
mier lieu aux grandes fédérations industrielles
qu’ils contrôlent. En 1938, plus de la moitié des
millions de syndiqués à la CGT appartiennent
à des structures dirigées par les amis de Mon-
mousseau et de Frachon. Cette audience s’am-
plifie à la Libération. Au congrès de 1946, les
« ex-unitaires » détiennent 80 % des mandats et
dirigent une grande majorité de fédérations et
d’unions départementales. La CGT devient, de
très loin, la principale organisation de masse
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du PCF. Le gros des « ex-confédérés » ne s’y
résigne pas et finit par claquer la porte en 1947-
1948 pour fonder la CGT-Force ouvrière, dont
l’anticommunisme forme le ciment. Qu’il s’agisse
du plan Marshall ou de la politique économique
et sociale, la CGT reprend à son compte les ana-
lyses du PCF. Devient-elle pour autant la « fille
aînée du parti communiste » ?
Sans doute, celui-ci s’efforce-t-il de maintenir
des liens étroits avec la confédération à travers
de multiples canaux plus ou moins formalisés,
mais d’abord via l’appartenance partisane des
responsables syndicaux à tous les niveaux de
l’organisation et leur participation aux instances
équivalentes du parti. L’influence communiste
relève aussi, avec le temps, de connivences et
de réflexes acquis. Dans les profondeurs du syn-
dicat, pourtant, la culture cégétiste ne se réduit
pas à celle du communisme partisan. Ses « fon-
damentaux », attachés à l’impératif de solidarité
et à la pratique de la lutte des classes, sont anté-
rieurs à la création du PCF et à son magistère.
Elle rayonne, en outre, bien au-delà du « conglo-
mérat » communiste, dont elle se différencie
par un moindre rigorisme idéologique et une
relative indépendance à l’égard des logiques de
la politique institutionnelle. Enfin, le syndicalisme
communiste, à l’œuvre chez les militants à des
postes de responsabilité dans la CGT, tire sa légi-
timité de ses aptitudes proprement syndicales.
De là, un risque d’autonomie comparable par
certains côtés à celui des élus du suffrage uni-
versel. Au dire expert d’Henri Krasucki, il existerait
« chez les communistes militant dans les syn-
dicats, un indispensable fonds d’idées étrangères
au patrimoine proprement communiste et qui
les distingue assez nettement de leurs collègues
militants dans l’appareil du parti ».

LE PCF EN QUÊTE DE BASE SOCIALE 
ET DE PROJET
Tout se complique et se défait au tournant des
années 1970-1980, dans le contexte douloureux
créé par le retournement de la conjoncture éco-
nomique et la rupture de l’union de la gauche.
Des années 1970 aux années 1990, tous les secré-
taires généraux communistes de la confédération
ont maille à partir, à un moment ou à un autre,
avec la direction du parti, prompte à se plaindre
du manque de réactivité cégétiste à ses chan-
gements de ligne. Leurs contempteurs sont
cependant loin d’avoir l’autorité dont ils jouis-
saient auparavant.

Sans même évoquer le désarroi provoqué par
l’implosion de l’Union soviétique, l’affaiblisse-
ment continu du PCF, source de crispations sur
le bastion syndical qu’il risque d’entraîner dans
sa chute, sape la cohésion partisane, alimentant
contestations et clivages. Ces derniers rejaillissent
sur le syndicat et bousculent l’ancien équilibre
entre communistes et non-communistes, inapte
à éclairer les divergences au sein du bureau
confédéral. Dans les années 1990, Louis Viannet
puis Bernard Thibault, membres du PCF, cessent
de siéger à sa direction et négocient une sépa-
ration à l’amiable d’avec un parti entré en « muta-
tion ».
Après des années de déni du recul sociologique
du groupe ouvrier et de contorsions théorico-
rhétoriques tendant à élargir le périmètre de la
classe aux techniciens et aux ingénieurs, le PCF
comprend que son ouvriérisme constitue un han-
dicap. Sous la direction de Robert Hue, successeur
de Georges Marchais, il entreprend de redéfinir
son identité et ses contours. Si le nom subsiste,
l’abandon de l’implantation dans les entreprises
au profit des structures territoriales va de pair

avec le brouillage des références de classe. Dési-
reux d’être « à l’image de la société », le parti
s’adresse maintenant au « peuple », aux
« citoyens », aux « salariés », voire aux « gens ». La
révision intervient alors que la participation gou-
vernementale, deux fois de suite et en force d’ap-
point, ronge sa crédibilité auprès de l’électorat
ouvrier et populaire. Pris dans une spirale du
déclin, le recul du vote communiste s’accélère
au fur et à mesure que son évidence lamine l’at-
tractivité et l’efficacité du parti. Signe des temps,

« À la faveur de la politique inédite
d’ouverture de Front populaire, 
qu’il a contribué à construire, le parti
draine plus de 1,5 million de suffrages
(15,2 %), étend son influence 
aux quatre coins du pays et conforte 
ses bastions ouvriers conquis 
aux élections municipales de 1935. »
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Dès l’époque du Front populaire, le Parti
communiste a tenté de créer les conditions
d’une alliance entre la classe ouvrière, les ingé-
nieurs et les cadres. À la Libération, face aux
tâches de reconstruction d’un pays en partie dé-
truit, les forces politiques et syndicales ont re-
pris la réflexion. Ainsi, la CGT a-t-elle dès
décembre 1944 cherché à organiser les agents
de maîtrise, les techniciens, les ingénieurs, les
chefs de service et directeurs, notamment en
vue de la « bataille de la production ». Ce souci
était aussi présent dans le discours de Maurice

Les ingénieurs, techniciens et cadres,
des couches sociales antimonopolistes
Dans la société, les classes sociales changent, mais leurs évolutions ne sont pas toujours
faciles à saisir, c’est le cas en particulier pour de nouvelles catégories intermédiaires en
plein essor. Le PCF y a été et y est confronté. Retours sur la fin du XXe siècle.

ENTRETIEN AVEC MICHEL LAURENT*

Thorez à Waziers, le 21 juillet 1945, où le rôle de
l’ingénieur était mis en valeur.
Ces catégories sociales, non homogènes, connais-
sent alors un certain mouvement de syndicali-
sation, spécialement dans les grandes entreprises
nationales créées ou recréées à la Libération :
EDF-GDF, Charbonnages, SNCF, Renault, etc.
Une nouvelle étape, dans ce processus de com-
pagnonnage entre les ouvriers et les salariés pla-
cés plus haut dans la hiérarchie, a lieu en
mai 1963 quand la CGT décide de leur donner
une autonomie et une visibilité plus grandes en

aux élections de 1995, les sympathisants de la
CGT votent en plus grand nombre pour le PS que
pour le PCF – 39 % contre 35 %. Non moins signi-
ficativement, la désouvriérisation du PCF contri-
bue à l’éloigner, sociologiquement, de la confé-
dération, que sa fonction ancre dans le salariat.
En dépit d’indéniables difficultés, le syndicalisme
apparaît comme l’ultime cadre d’expression et
de promotion massive d’hommes et de femmes
du monde du travail. Aucune force politique,
en effet, n’a pris le relais du Parti communiste,
tandis que les ouvriers – 20 % des actifs –, et avec
eux les classes populaires, entre non-inscription
électorale et abstention, se tiennent plus que
jamais aux lisières de la politique instituée. En
quête de support partisan, ce qu’il reste de vote
de classe ne concourt plus à une démonstration
de force. Dispersé et variable au gré des scrutins,
il est éclipsé par un vote protestataire qui, parfois,
s’inscrit dans la continuité d’une tradition conser-
vatrice et entre en résonance avec les discours
du consentement, de la résignation, du déclin,
du complotisme et de l’ethnocentrisme.
La contestation radicale subsiste néanmoins et,

avec elle, l’aspiration à l’émancipation de toutes
les dominations. Dans la course de vitesse enga-
gée avec les barbaries xénophobes et les inté-
gristes, ces autres modalités de protestation, il
importe de discerner le futur à travers les réalités
du présent. Des services publics à l’économie
sociale, des solidarités tissées en réplique aux
dumpings de la mondialisation néolibérale à la
prise de conscience que l’avenir de l’humanité
dépendra de celui de la planète, en passant par
les potentialités que recèle la révolution numé-
rique… l’hypothèse communiste conserve
quelque actualité. Il s’agit moins, dans cette
perspective, d’élaborer d’improbables projets
clés en main, que d’en cerner les possibles bases
sociales. De ce point de vue, comment pourrait
être éludée la question des conditions d’une
intervention des travailleurs et des classes popu-
laires. À suivre… n

*Michel Pigenet est historien. Il est professeur
émérite d’histoire contemporaine à l’université
Paris 1 Panthéon-Sorbonne.
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de 1982, aux enjeux des sciences et des techno-
logies. René Le Guen en prend la direction.
Durant plus d’une décennie, ce secteur ne cesse
de se développer et d’innover. Quels enseigne-
ments tirer de cette véritable aventure, de cette
période d’intenses débats et de recherches, qui
a marqué ma vie et ma formation d’homme et
de militant ?
J’ai vécu une décennie inoubliable, faite de
controverses acharnées et d’initiatives concrètes.
De la création de la revue Alliance devenue très
vite Avancées scientifiques et techniques au début
de la décennie 1980, des Rencontres annuelles
de Fontenay-sous-Bois sur les enjeux du progrès
aux grandes expositions de la fête de l’Humanité :
« La technologie c’est l’homme », « Vive la
nation », « Pour que vive l’humanité ». Cette der-
nière faisait visiter, bien avant Yann Arthus-Ber-
trand, notre Terre vue du ciel, sa beauté, mais
aussi sa fragilité.

Dans certaines sphères du parti, l’ouvrié-
risme était alors assez prégnant. Il devait y avoir
une peur de voir le militantisme pur se dissou-
dre dans des revendications édulcorées et plus
technocratiques, car les cadres, même petits et
moyens, sont entre le marteau et l’enclume et
restent hésitants. Il en est un peu de même pour
les enseignants. D’ailleurs de nombreux socio-
logues doutent alors que la classe ouvrière
puisse s’allier durablement avec ces nouvelles
couches.
ML : Georges Marchais adopte alors une position
résolument moderne, conscient que ces ques-
tions sont décisives pour l’avenir, et il soutient
la démarche. Les ingénieurs, les cadres et les
techniciens, dont le nombre n’a cessé d’aug-
menter, révèlent les mutations de l’époque, ses
contradictions. Ils subissent les « injonctions
contradictoires » des détenteurs de capitaux.
Ces derniers leur demandent de prendre plus
de responsabilités dans leur travail, tout en niant

« Ces mutations du monde du travail
nécessitent de remettre sur l’ouvrage
la dimension politique 
de l’appartenance de classe. »
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créant l’UGICT-CGT (Union générale des ingé-
nieurs, cadres et techniciens), dont le premier
secrétaire général était René Le Guen.
Le Parti communiste commence à impulser une
action politique explicite après le comité central
d’Argenteuil sur les intellectuels de mars 1966
et surtout après les luttes de mai-juin 1968. C’est
ainsi qu’il organise une importante journée
d’étude, avec deux cent cinquante communistes,
les 18 et 19 janvier 1969. Le sens de cette initiative
est exposé par Joë Metzger dans les Cahiers du
communisme du même mois. Il s’agit de pro-
mouvoir une « alliance englobant toutes les
couches sociales antimonopolistes ». La classe
ouvrière, consciente de sa force, ne doit pas
rester isolée et l’alliance ne doit pas se restreindre
à la paysannerie laborieuse, elle doit aussi s’éten-
dre aux intellectuels, aux couches intermédiaires
dont l’importance croît dans la société avec la
« révolution scientifique et technique ». La dif-
ficulté n’est pas occultée, le problème est com-
plexe, car ces catégories s’étendent « depuis le
technicien de la fabrication, appartenant à la
classe ouvrière, jusqu’au technocrate qui s’ap-
parente à la classe capitaliste ». L’auteur note
certaines évolutions, par exemple « le rôle de
commandement s’est lui-même “socialisé” ; il
est “en miettes” ». Bien entendu, les autres forces
politiques ne restent pas inactives : les gaullistes
avec la « participation », diverses tendances
sociales-démocrates ou gauchistes cherchant
elles aussi à attirer ces couches vers elles. Le PCF
lance alors une revue  ITC - Actualités, qui paraît
de janvier 1970 à décembre 1972, mais disparaît
faute de moyens et faute d’une audience suffi-
sante.

Michel Laurent : Avec les ouvertures du XXIIe

congrès de 1976, il fallait prendre la question à
bras-le-corps. Après le XXIIIe congrès, qui a lieu
en mai 1979, le PCF crée un secteur d’activité
en direction des ingénieurs, cadres et techniciens
qui s’élargira plus tard, lors du congrès suivant

« La critique du système ne devient
efficace que si la conscience 
des exploités les amène à s’unir 
autour d’une alternative politique. »
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leur métier et en leur imposant la dictature de
la finance. Leurs fonctions mêmes témoignent
du possible dépassement de l’opposition entre
travail manuel et travail intellectuel, de la néces-
saire intervention des travailleurs dans la gestion
des entreprises et, pourtant, ils découvrent la
force d’intégration aux thèses du capital des
nouvelles directions des ressources
humai nes. Ils sont les acteurs d’une
mondialisation naissante, annon-
cée comme solidaire mais qui met
en concurrence tous les travailleurs
de la planète. Ils aspirent à parti-
ciper au développement d’entre-
prises socialement et écologique-
ment responsables et pourtant ils
subissent comme les autres les
licenciements, les saignées dans
l’industrie française, la précarisa-
tion, le temps partiel imposé aux
femmes et les politiques d’austérité.
Ils croient en les sciences et les
technologies comme moyen du
progrès humain et cependant ils
vivent les reculs sociaux au quoti-
dien et déjà les dégâts environne-
mentaux.
Le Parti communiste va tenter avec eux de résister
à la déferlante ultralibérale que le Parti socialiste
au pouvoir accompagne, et pour ce faire il va
multiplier les initiatives et les réflexions, proposer
en permanence les éléments d’une autre société,
d’un autre monde. Il va le faire en cherchant à
combler ses retards d’analyse et à affronter ses
propres pesanteurs.

La situation intermédiaire des ingénieurs,
techniciens et cadres n’était pas simple à analy-
ser, surtout à une époque où la classe ouvrière
était encore forte et largement consciente de ce
qu’on appelait son « rôle historique ». Par cer-
tains côtés, on pouvait dire que les commu-
nistes de ces professions étaient à rattacher aux
intellectuels et à la culture, cette dernière ne de-
vant pas être restreinte aux arts et aux specta-
cles. Par d’autres côtés, il s’agissait aussi de
l’entreprise, des défis économiques.
ML : Bien sûr, ces débats ont eu lieu. Prenons
quelques exemples.
La classe ouvrière ? Déjà à cette époque, elle n’est
plus ce qu’elle n’a, en fait, jamais été : une classe
unie, naturellement et sociologiquement
consciente d’elle-même. Les années 1980 vien-

nent accentuer ses divisions. C’est l’heure de
l’éclatement de la société, de la montée du chô-
mage et des inégalités et de l’explosion des
couches dites « nouvelles ». Ces mutations du
monde du travail nécessitent de remettre sur
l’ouvrage la dimension politique de l’apparte-
nance de classe. Il ne suffit pas de constater que

les 1 % profitent des créations et
des productions des 99 % pour que
ces derniers deviennent une force.
La critique du système ne devient
efficace que si la conscience des
exploités les amène à s’unir autour
d’une alternative politique.
L’entreprise ? Fait significatif, le
patronat français (CNPF) décide
de s’autodésigner Mouvement des
entreprises (MEDEF). Comment
ne pas laisser les entreprises aux
détenteurs de capitaux ? Nous
avons organisé de multiples
débats, y compris avec des cadres
dirigeants autour de la question
du statut de l’entreprise, de ses
responsabilités sociales et envi-
ronnementales. Dans ces échanges

passionnés s’affrontent les tenants d’une entre-
prise du seul profit et du ruissellement et ceux
qui y voient un lieu d’intérêts contradictoires
dont le but premier doit être la satisfaction des
besoins humains.
La culture ? Cette période est aussi celle de notre
action pour la promotion des dimensions scien-
tifiques et techniques de la culture. Nous res-
sentons le besoin d’y insister car nous voyons
se profiler une société où se côtoieraient, comme
le craignait Paul Langevin, « une avant-garde
perdue » et une « arrière-garde traînante ». 

« Ils croient 
en les sciences 

et les technologies
comme moyen 

du progrès humain 
et pourtant 

ils vivent les reculs
sociaux au quotidien 

et déjà les dégâts
environnementaux. »
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Le progrès ? L’ampleur des bouleversements des
sciences et des technologies nous a vite amenés
à poser la question de leur maîtrise sociale. La
révolution numérique n’en était qu’à ses débuts.
Plus l’humanité dispose de moyens d’action sur
le monde et plus la question des choix est posée.
Ils ne peuvent être laissés aux « experts ». La
société tout entière doit se donner les moyens
d’être à la hauteur des immenses défis à affronter.
Pour le meilleur et contre le pire. Le développe-
ment scientifique et technologique n’est défi-
nitivement pas neutre. L’avenir passe par une
société de citoyens plus savants, et de savants
plus citoyens.

Revenons aux années Giscard et Mitterrand.
Le rapport de Georges Marchais au XXIIIe

congrès commence par une dénonciation de la
« stratégie du déclin de la France », c’est le début
de la désindustrialisation. La place des ingé-
nieurs, techniciens et cadres dans la société se
modifiait donc.
ML : Comparé à l’Allemagne et même à l’Angle-
terre (même en tenant compte de la City), le
capitalisme français a été plus financier qu’in-
dustriel. La mondialisation a accéléré ce pro-
cessus : pourquoi se fatiguer à produire quand
on peut gagner davantage d’argent en faisant
travailler les gens des pays pauvres ? Par ailleurs,
les hommes politiques occidentaux et américains
ont toujours considéré que la France était le
maillon faible de leur système en Europe, en
raison de l’importance des syndicats combatifs,
du Parti communiste. Ils ont donc aussi voulu
casser la classe ouvrière organisée. Le PCF a
tenté de réagir, ce fut la campagne « Produisons
français », mais l’expression ambiguë a été utilisée
contre nous afin de nous faire passer pour des
nationalistes. En outre, elle n’était pas toujours
bien ancrée sur la réalité : quand toutes les pièces,
pour fabriquer un appareil, provenaient d’ail-
leurs, que pouvait signifier dans l’usine ce « pro-
duire français » ? D’autre part, la financiarisation

de l’économie, les privatisations et leurs dérives
commerciales ont souvent placé les ingénieurs,
techniciens et cadres dans des situations de
souffrance qui auraient peut-être demandé de
notre part davantage d’analyses nouvelles, sur-
tout à partir du début du XXIe siècle.

On a un peu l’impression qu’il y a eu, au
moins en partie, une « évaporation » de la ré-
flexion de fond sur ces couches nouvelles vers le
tournant du siècle. C’est un aspect que nous
avons rencontré à plusieurs reprises dans ce
dossier : pour l’écologie, les entreprises, les arti-
sans, la paix, etc. Le PCF se livre souvent à des
analyses originales sur divers aspects de la vie
sociale, il mène des actions en conséquence, et
puis ces avancées semblent un peu se perdre
dans les sables, pour renaître une ou deux dé-
cennies plus tard. Ou bien les combats sont lais-
sés aux associations et aux syndicats, comme si
le parti avait peur de continuer à s’exprimer,
voire de nuire à l’ouverture.
ML : Effectivement, on n’a jamais pris explicite-
ment la décision d’enterrer une question ou un
débat théorique, mais cela a eu lieu de fait plus
d’une fois. Les pratiques réelles ne sont pas tou-
jours à la hauteur de ce qu’on a dit.
On devrait relire ce que Georges Marchais écrivait
il y a près de cinquante ans dans Le Défi démo-
cratique : « La démocratie devient le nouveau
terrain de la lutte des classes. » Notre travail en
direction des ingénieurs, des cadres et techni-
ciens nous fera mesurer à quel point cette affir-
mation fut visionnaire. Toutes les questions évo-
quées plus haut appellent plus d’interventions
citoyennes, plus de reconnaissance de chacune
et chacun. Elles montrent aussi les possibilités
nouvelles dont disposent les sociétés pour mobi-
liser toutes les intelligences humaines. Au monde
du mépris et de l’humiliation, de la négation du
travail bien fait, nous opposerons celui de la
reconnaissance des différences, de la compétence
des experts du quotidien, de l’éducation popu-
laire, de la force du travail et de la création, de
la promotion de l’initiative et de la responsabilité.
Toutes ces réflexions, ces innovations restent
d’une brûlante actualité et il faudra les appro-
fondir au cours de cette année du centenaire
du PCF. n

*Michel Laurent était à l’époque membre 
de la direction nationale du PCF, chargé 
du secteur « Ingénieurs, techniciens, cadres ».

« La démocratie devient le nouveau
terrain de la lutte des classes. »

Georges Marchais, Le Défi
démocratique 



Entre 1920 et aujourd’hui, la part des tra-
vailleurs de l’agriculture (paysans comme
salariés) dans la société française a été di-

visée par vingt au minimum et se cantonne à
environ 3% de la population actuelle. Parler du
PCF et des paysans, c’est évoquer des figures im-
portantes, des terri toires clés mais aussi le bilan
concret du parti dans son action et sa volonté de
représentation et de mobilisation. Beaucoup
d’universitaires s’y sont frottés : Jean Vigreux, Ju-
lian Mischi, Marcel Faure ou Philippe Gratton.
Leurs travaux sont accessibles pour certains sur
Internet, et cet article n’a pas pour objet d’en

faire une recension mais propose un point de
vue, après un débat à plusieurs, de cette histoire
militante du PCF ; un point de vue situé au XXIe

siècle, après la chute de l’URSS et des kolkhozes,
après la réorganisation administrative et terri-
toriale française (cantons, fusion de communes,
désindustrialisation, etc.), et après l’installation
de la politique agricole commune (PAC) comme
sujet central du débat sur les politiques pu-
bliques en France.

AVANT 1917
Dans l’imaginaire socialiste et/ou marxiste fran-
çais comme international, les paysans ne sont
clairement pas vus comme la classe dirigeante
à l’avant-garde de la révolution prolétarienne.
Ils sont même décrits par Marx comme des « sacs
de pommes de terre » ; Trotsky ou Vaillant-Cou-
turier s’en méfient et certains militants ont à
l’esprit le soutien de nombreux paysans à Louis-
Napoléon Bonaparte lors de l’élection présiden-
tielle de 1848 comme après la Commune de
Paris. L’anecdote vaut d’être rappelée mais lors
de la grande manifestation sur le Larzac en 1973,
le syndicaliste paysan Bernard Lambert, pour
montrer la force de la lutte des paysans contre
l’armée, s’exclama : « Jamais plus les paysans
ne seront des versaillais. » 

« Le PCF ne s’est pas implanté 
partout de la même façon, il existait 
des terreaux fertiles à la diffusion 
de son message, à sa réappropriation 
par des notables locaux et à son
enracinement auprès des paysans. »
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Du côté des paysans rouges
À l’occasion du centenaire du Parti communiste, il semblait important de revenir sur une
part importante de la population dans la majorité des années de ce centenaire : les paysans
et les habitants des territoires ruraux.

PAR PIERRICK MONNET*
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Un autre facteur à prendre en compte est la violence
de la Première Guerre mondiale : les paysans ont
été envoyés en nombre à la boucherie, certains
bataillons de départements très ruraux mis en
première ligne (Lozère, Bretagne, Alpes-de-Haute-
Provence) et beaucoup en revinrent avec l’amer-
tume d’avoir été dupés, d’avoir été manipulés par
les décideurs politiques, sans compter ceux, dont
Renaud Jean, qui sont revenus avec des handicaps.
Cela engendra un fort antimilitarisme que l’ARAC
(Association républicaine des anciens combattants)
d’Henri Barbusse sut accueillir, à l’opposé des
ligues d’extrême droite qui captèrent le mécon-
tentement et le désir de vengeance (les chemises
vertes d’Henri Dorgères par exemple). Les socialistes
restant dans la vieille maison en 1920 ayant été,
pour beaucoup, favorables à l’Union sacrée durant
la guerre, il devint logique pour certains paysans
que le parti contre la guerre était le PCF (c’était de
surcroît un mot d’ordre de Lenine en Russie). 
Le PCF ne s’est pas implanté partout de la même

façon. Il existait des terreaux fertiles
à la diffusion de son message, à sa
réappropriation par des notables
locaux et à son implantation auprès
des paysans. Dans ces territoires
peuvent se superposer la Révolu-
tion française, le refus du coup
d’État de 1851, un certain anticlé-
ricalisme et une histoire positive
de luttes menées et gagnées. C’est
pour cela que les terres du centre

de la France (Allier, Cher, Nièvre), du sud-ouest
du Massif central (Limousin, Dordogne, Lot-et-
Garonne), d’une partie du Midi rouge où la consti-
tution de coopératives viticoles communistes
après l’encouragement de Jaurès fut une réalité,
d’une partie des Alpes du sud et du centre de la
Bretagne ont été davantage perméables à l’action
du PCF. Le parti s’est appuyé en réalité sur des
réseaux le précédant, sur l’histoire orale, transmise
de génération en génération (comme les ouvriers
savaient aussi le faire en se passant la mémoire
de 1789, 1830, 1848 et 1871), et sur la capacité
de certains leaders paysans à comprendre la
situation que vivait le monde rural et faire la
preuve de leur utilité. Ainsi l’action du PCF se
confondait avec l’action de la CGT-paysans, éphé-
mère création d’avant 1940, comme elle a pu
s’appuyer sur la crédibilité des résistants com-
munistes paysans après la guerre. 
La conjugaison de ces facteurs a permis de voir
émerger sur certains territoires des leaders qui

Les dirigeants socialistes dans de nombreux
pays n’étaient pas issus de la paysannerie ; ils
en avaient une certaine méconnaissance et pou-
vaient partager certains préjugés dans une vision
où le paysan est un arriéré et l’ouvrier l’homme
moderne. Image renforcée dès l’après-guerre
dans les années 1950, où les jeunes paysans déci-
dèrent de se faire appeler à travers leur syndicat
« Jeunes agriculteurs ». 
Les créateurs du PCF vont construire le parti
avec certains de ces préjugés, en oubliant parfois
que beaucoup de votes issus du monde rural
aidèrent à faire basculer le congrès de Tours.

LE CHEMINEMENT DES PAYSANS 
VERS LE PCF
Le Parti communiste a été créé au lendemain
de la Première Guerre mondiale, dans une France
majoritairement rurale (jusqu’en 1934). Les mili-
tants paysans de l’après 1920 sont des républi-
cains convaincus, issus de familles républicaines,
radicales ou radicales-socialistes
et souvent issus de territoires ciblés
par Emmanuel Todd comme étant
en avance sur la Révolution fran-
çaise, notamment sur la question
de l’héritage familial, où l’égalité
prévalait dans le sud et l’est de la
France, contrairement au nord-
ouest catholique. La IIIe Répu-
blique s’est construite sur la séduc-
tion des paysans via l’accès et la
protection de leur petite propriété familiale, tout
en ne s’attaquant pas aux grandes concentrations
terriennes, laissant des milliers de familles vivre
sous la coupe d’un propriétaire pouvant les faire
partir du jour au lendemain. Cette promesse de
la propriété pour tous n’a pas été tenue et c’est
un premier point qui amènera des paysans du
républicanisme au communisme.

« Dès 1953, dix-huit syndicats
départementaux se réunissent 
et créent le comité de Guéret, 
en opposition à la direction nationale
de la FNSEA. »

« Le premier programme
agricole date du congrès
de Marseille de 1921. »
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participèrent à la construction du Parti commu-
niste français : Renaud Jean, premier député com-
muniste en 1920 et paysan (ce qui est toujours
important à rappeler dans le récit communiste),
Marius Vazeilles, député de Corrèze, Albert Boc-
cagny, député de Haute-Savoie, Waldeck Rochet,
secrétaire général du PCF dans les années 1960,
ou André Lajoinie, candidat à l’élection prési-
dentielle en 1988, pour les plus importants.

LE PCF ET LES PAYSANS : UN PROGRAMME
OU UN RÉSEAU ?
Qu’importent leur production, leur situation
(fermiers, propriétaires ou ouvriers), le PCF sou-
haite organiser les paysans, presque comme une
classe en soi. Le premier programme agricole
date du congrès de Marseille de 1921. Ce « pro-
gramme agraire », rédigé par Renaud Jean après
des remarques de Lénine notamment, se centre
sur les questions de propriété. En voici les six
principaux points, réajustés
après-guerre au congrès de
Gennevilliers (1950) et dans
un ouvrage de Waldeck
Rochet, Vers l’émancipation
paysanne (Éditions sociales,
1952) :
• Expropriation des grands

propriétaires fonciers et
des terres arables et en
friche mises en valeur par
des fermiers et métayers ;

• Consécration absolue des
petits et moyens proprié-
taires exploitants à la jouis-
sance continue et hérédi-
taire des terres qu’ils
travaillent ;

• Remise des terres expro-

priées et des biens qui en dépendent aux  pay-
sans travailleurs : petits fermiers, métayers,
ouvriers agricoles,  ou petits propriétaires-
exploitants disposant d’une superficie  insuf-
fisante ;

• Une fois la réforme agraire réalisée, interdiction
de la vente et de l’achat des terres afin de
conserver la terre à ceux qui la travaillent et
d’empêcher qu’elle ne passe à nouveau aux
mains des capitalistes et des spéculateurs ;

• Aide de l’État en vue du développement de la
production agricole et de l’amélioration des
conditions de vie à la campagne ;

• Appui général et financier à la coopération
agricole sous toutes ses formes, y compris aux
coopératives de production, lesquelles en se
développant sur la base du libre consentement
des paysans-travailleurs ouvriront la voie vers
une agriculture socialiste moderne.

On a souligné ce rapport à la propriété hérité
des luttes de la Révolution française, des exem-
ples soviétiques et de l’idéologie de la IIIe Répu-
blique. Le PCF a toujours essayé de concilier la
collectivisation des grands domaines et la sacra-
lité des petites propriétés, grâce à un mot d’ordre
clair : « La terre à ceux qui la travaillent ». Ce slo-
gan permet de s’adresser à ceux qui utilisent
depuis des siècles les terres communales non
privatisées à la Révolution, ceux qui sont liés
par fermage et métayage à de grands seigneurs
ou bourgeois et ceux qui sont propriétaires de
leurs vergers ou de leurs terres à blé.
Autour des années 1930, Maurice Thorez s’engage
dans la réflexion programmatique, en lien avec

le Krestintern (sorte d’In-
ternationale des paysans
inféodée à Moscou), avec
une démarche plus proche
du modèle soviétique. En
1937, après la victoire du
Front populaire et l’arrivée
de jeunes militants dont
Waldeck Rochet, la « com-
mission agraire » reprend
le travail idéologique et stra-
tégique. La Terre, hebdo-
madaire dédié aux paysans,
est créé. Ce périodique dis-
paraît en 2015 un peu bru-
talement et sans stratégie
alternative, nous privant
ainsi d’expression en direc-
tion du monde rural. Le

« En 1959, le Mouvement 
de défense des exploitants familiaux

(MODEF) regroupe des paysans
communistes, socialistes, voire

anarchistes. »
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journal tirera jusqu’à 300 000 exemplaires après-
guerre, traitera l’actualité du point de vue des
campagnes et sera dirigé par des responsables
du PCF issus de ces mêmes campagnes (les diri-
geants de La Terre étaient des militants ruraux
promus à Paris et en banlieue par le parti, dont
Waldeck Rochet en premier lieu, député de Nan-
terre). 

DU SYNDICALISME UNITAIRE 
À L’ÉMERGENCE DU MOUVEMENT 
DE DÉFENSE DES EXPLOITANTS FAMILIAUX
(MODEF)
Au sortir de la guerre, le PCF est renforcé par
l’adhésion de paysans issus en particulier des
réseaux de résistance, paysans qui sauront s’attirer
le vote de populations rurales en recherche de
nouveaux représentants, hier disqualifiés par la
collaboration ou l’adhésion au régime de Vichy.
Le PCF va soutenir la création du statut du fermage
en 1946, initiée par un ministre socialiste, paysan
et résistant, François Tanguy-Prigent, protégeant
le locataire des terres face à son propriétaire. 
Rapidement, les paysans vont se constituer en
syndicat, notamment avec la Fédération nationale
des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA).
Les communistes y prendront leur part, ne relan-
ceront pas la CGT-paysans, et seront à la direction
de certains syndicats départementaux. Néan-
moins, dès 1953, dix-huit syndicats départemen-
taux se réunissent et créent le comité de Guéret,
en opposition à la direction nationale de la FNSEA.
Le PCF avait été hostile au plan Marshall qui avait
des conséquences sur l’agriculture française. Une
agriculture qui subit des transformations très
rapides sous l’influence de la politique agricole
commune, avec laquelle les dirigeants du PCF
ne sont pas d’accord ; ils voient d’un mauvais œil
la restructuration de l’agriculture, les transferts
de ses travailleurs vers l’industrie, les primes au
départ pour encourager les vieux travailleurs à
vendre leurs terrains à ceux qui en ont déjà. En
1959, c’en est trop, le MODEF (Mouvement de
défense des exploitants familiaux) est créé regrou-
pant des paysans communistes, socialistes, voire
anarchistes. Certains communistes resteront
dans la FDSEA (Allier par exemple), et le MODEF
sera donc le seul syndicat d’opposition jusqu’à
la fin des années 1970 et la scission de la gauche
catholique de la FNSEA qui débouchera en 1987
sur la création de la Confédération paysanne.
Entre-temps, les jeunes paysans seront encouragés
au modernisme sous l’influence du Syndicat des

jeunes agriculteurs, issu du milieu catholique en
partie, et mettant en œuvre des formations tech-
niques à destination de jeunes ayant arrêté l’école
tôt. 

QUAND LE RÔLE DU SYNDICALISME
DÉPASSE CELUI D’UN PARTI POLITIQUE
Ce virage de la formation notamment technique
comme rôle du syndicalisme affaiblit dans l’or-
ganisation des paysans le PCF centré sur des
revendications, sur l’action législative et les ques-
tions de propriété.  Avec la création des sociétés
d’aménagement foncier et d’établissement rural
(SAFER) regroupant banques, mutuelles, syn-
dicat, État, la propriété est davantage garantie
et utilisée en faveur des jeunes, même si en
réalité les terres sont de plus en plus concentrées
dans une vision industrialiste de l’agriculture. 
De plus, le réseau syndical déployé par la FNSEA
avec ses moyens et ses antennes permet de répon-
dre à des besoins de représentation, de trouver
des solutions beaucoup plus concrètement qu’un
parti politique. D’ailleurs, l’action de Renaud
Jean ou de Marius Vazeilles avait été structurée

grâce à l’action syndicale, de même que l’orga-
nisation des viticulteurs dans le Midi. Lors de la
libération de la Corse, en 1943, des militants
communistes tentèrent de créer une sorte de
kohlkoze (à Pietra Corbara), mais rapidement la
direction nationale du PCF, sur insistance de
l’URSS, condamna l’initiative, par peur d’effrayer
le futur électorat paysan. Si avant-guerre la divi-
sion du travail politique entre syndicat, coopé-
rative et parti n’était pas claire, elle le sera bien
davantage après, comme dans le mouvement
ouvrier, comme dans nombre de luttes. L’agri-
culture et les paysans ne sont pas à part dans la
société. 
Si le MODEF a pu initier des luttes d’envergure
dans les années 1960, il est clair que son influence
a décru en même temps que celle du PCF dans
la société et également parce que ses territoires

« En 1937 paraît, La Terre,
hebdomadaire édité par le PCF 
et dédié aux paysans. »
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de force, ses secteurs de production
étaient eux-mêmes en déclin, parfois
les plus soumis à la concurrence
européenne héritée de la PAC.
Quand la FNSEA était dirigée par
des producteurs de lait ou de
céréales, le MODEF l’était par des
producteurs de viande, de fruits et
légumes ou des viticulteurs. Et son
origine communiste ne permit pas
d’attirer les paysans en rupture avec
la FNSEA, souvent emplis de préju-
gés envers les communistes, d’ori-
gine catholique pour beaucoup, ou
étant proches des milieux d’extrême
gauche pour d’autres. La Confédé-
ration paysanne est donc le syndicat
qui a su se développer et représenter
les paysans, parfois en aidant le Parti
socialiste à s’ancrer, parfois en lien
avec les Verts. Fondamentalement,
la Confédération paysanne ne fut
jamais en opposition avec l’existence
même de la PAC, contrairement au
PCF. 

LA PRÉDOMINANCE DES QUESTIONS
AGRICOLES 
Avec moins de 3% d’agriculteurs dans la popu-
lation active française, il semble donc logique
qu’aujourd’hui il y ait également moins de pay-
sans parmi les adhérents du PCF ; il se trouve
même que ce sont des professeurs de l’ensei-
gnement agricole, des techniciens ou des comp-
tables, voire des ingénieurs agro-
nomes qui se sont investis dans le
positionnement agricole du PCF
ces vingt dernières années, avec
un enjeu : passer de l’organisation
d’une masse de paysans à l’orga-
nisation d’une parole sur l’agri-
culture (prix, PAC, quotas, envi-
ronnement, retraites). Aujourd’hui,
ce sont les questions agricoles qui
sont traitées, et non la manière de
rassembler des adhérents-paysans. 
À cela s’ajoute la montée en puis-
sance du discours entrepreneurial
chez les agriculteurs ; de droite
comme de gauche, en circuit court
comme en circuit long, en conven-
tionnel comme en bio, la mentalité

du « Je suis patron chez moi et res-
ponsable de ce qui m’arrive » s’est
diffusée et va à l’encontre des
luttes proposées par le PCF sur
des revendications générales et
collectives. C’est d’ailleurs au prix
d’une immense contorsion que la
FNSEA et la Confédération pay-
sanne parviennent à maintenir leur
unité, tout en voyant certaines pro-
ductions les fuir (viticulture, maraî-
chage…). Quel rôle alors pour le
PCF ? Rassembler les ouvriers agri-
coles tout en souhaitant qu’ils ne
deviennent pas propriétaires de
leurs moyens de production ? Dif-
ficile perspective. 
Il semble cependant que le PCF
s’est décentré de l’unique question
de la propriété (qui fait figure d’uto-
pie) pour aller vers des réflexions
plus qualitatives sur le rôle de l’agri-
culture. Dans une société française
où les coopératives agricoles sont

des monstres industriels, où la concentration des
terres n’a jamais été aussi forte, où certains syn-
dicats agricoles travaillent au repli sur soi et à la
victimisation des paysans, le PCF reste néanmoins
un espace où paysans et non-paysans peuvent
discuter et se rencontrer dans les sections et
départements ruraux. 
Mieux, grâce à son réseau, le PCF pourrait per-
mettre de faire le chemin inverse de celui des
quarante dernières années : faire se rencontrer

des personnes de la ville et leur don-
ner envie de venir s’installer en
rural, afin de développer une autre
vision de l’agriculture, un autre rap-
port au travail et à la marchandise.
Pour que le slogan « Pour une terre
commune » d’André Chassaigne ne
soit pas une incantation mais
devienne une réalité dans une
société où de moins en moins de
gens veulent travailler la terre mais
où de plus en plus ont des exigences
sur la façon dont les autres doivent
la travailler. n

*Pierrick Monnet est ouvrier agricole
et membre du comité de rédaction de
Cause commune.

« De droite comme 
de gauche, en circuit

court comme en circuit
long, en conventionnel

comme en bio, 
la mentalité du “Je suis

patron chez moi 
et responsable 

de ce qui m’arrive” s’est
diffusée et va à l’encontre

des luttes proposées 
par le PCF 

sur des revendications
générales et collectives. »
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A ppliquant la politique d’agit-prop – acro-
nyme de « agitation-propagande » –,
forme de communication élaborée dans

le cadre de la IIIe Internationale, les partis com-
munistes s’efforcèrent de faire de l’agitation dans
les masses en apportant aux militants les outils
dont ils avaient besoin. Dans le cas de la France,
la librairie de L’Humanité ouvrit ses portes en
1920, le Bureau d’édition, de diffusion et de pu-
blicité en 1925, les Éditions sociales internatio-
nales en 1927. La liste est longue de ces maisons
d’édition qui illustrent cette politique jusqu’à la
disparition du groupe Messidor en 1993. D’em-
blée, la jeune Section française de l’Internatio-
nale communiste tint à se démarquer de la vieille
SFIO qui l’avait précédée en mettant le journal,
L’Humanité, au service du parti, et en ouvrant
une librairie chargée de mettre à la disposition
des lecteurs les brochures de propagande et les
livres à destination du militant. Boris Souvarine
fut l’un des premiers délégués à cette tâche,
avant qu’il ne soit exclu et ne parte fonder sa Li-
brairie du travail où il publiera, en 1931, un livre
qui marqua l’opinion, L’Abominable Vénalité de

Le livre, un outil militant et émancipateur
Dès le début de leur existence, la plupart des partis communistes ont entretenu avec le
livre un rapport très étroit. 

PAR JEAN-YVES MOLLIER*

la presse française, un recueil d’articles publiés
par L’Humanité et contenant les lettres du
conseiller du ministre des Finances du tsar Ni-
colas II à Paris, Arthur Raffalovitch. Publiées dans
le cadre de l’ouverture des archives des ambas-
sades russes à l’étranger et de la dénonciation de
la diplomatie secrète pratiquée par les puis-
sances impérialistes, ces lettres étaient destinées
à pro  vo   quer cette émotion ou cette agitation
susceptible de faire bouger les masses et d’aider
à la pénétration dans les esprits de la propa-
gande spécifique dont disposaient les militants.
Aux origines de cette volonté de mettre le livre, et
l’imprimé en général, au service d’une politique,
on trouve évidemment Marx et Engels et tous les
dirigeants des partis socialistes de la IIe Interna-
tionale qui avaient pris la plume pour expliquer
leurs idées. Le Manifeste du Parti communiste de
1848 est l’un des textes fondateurs de cette politique
du livre, les Preuves (1898) et L’Armée nouvelle
(1911) de Jean Jaurès, deux autres, comme Le Droit
à la paresse de Paul Lafargue en 1885, ou les nom-
breux écrits de Gabriel Deville, un des guesdistes
les plus actifs dans ce domaine dans les années
1880-1890. Une différence de taille apparaît cepen-
dant : la plupart des textes courts sont publiés
dans la presse amie, L’Égalité puis L’Humanité,
avant d’être réunis en brochures sur les presses
du journal. Quant aux livres proprement dits, ils
sont confiés aux maisons d’édition considérées
comme proches, celles de Maurice Lachâtre, 
d’Henri Oriol ou d’Alfred Costes pour mentionner
les principales avant 1900, mais ils ne sont pas
publiés par des maisons d’édition appartenant
au parti. C’est là une des grandes originalités des
partis communistes du monde entier d’avoir
considéré que, dans un combat « classe contre
classe », ou impérialismes contre patrie du com-
munisme, il était absolument nécessaire de se
doter d’un appareil de propagande digne de ce
nom. Marie-Cécile Bouju, dans sa thèse sur les

« Le groupe Messidor, constitué 
en 1981, figurait au dixième rang 

des maisons d’édition appartenant 
au Syndicat national de l’édition, 
ce qui en dit long sur la réussite 
certaine d’une politique du livre

fondamentalement libératrice,
contrairement à la vision caricaturale

qu’on en a aujourd’hui. »
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maisons d’édition du Parti communiste français
en a fait l’historique pour la France, Jean-Numa
Ducange, Julien Hage et moi-même avons essayé
d’en souligner l’originalité dans un livre qui se
veut un premier jalon dans une histoire critique
de ce que furent les batailles du livre du PCF, Le
Parti communiste français et le livre. Écrire et
diffuser le politique en France au XXe siècle (1920-
1992), (Éditions universitaires de Dijon, 2014).

LA « BATAILLE DU LIVRE »
On sait en effet qu’en 1950, sous la conduite d’Elsa
Triolet, le PCF s’est lancé dans une offensive pour
faire lire les Français. Marc Lazar en avait souligné
l’origine soviétique et avait tenu, dans un article
qui fit date, à montrer que le PCF ne faisait, en
l’occurrence, qu’appliquer une ligne définie ail-
leurs, à Moscou, dans le cadre du Kominform. Il
ignorait qu’en 1933, la Fédération nationale catho-
lique du général de Castelnau avait lancé la pre-
mière « bataille du livre » de l’histoire française
et que Gaétan Bernoville, l’un de ses orateurs
favoris, au côté de l’abbé Bethléem, avait publié,
en 1934, un livre intitulé La Bataille du livre. À la
Libération, engagé dans une offensive destinée
à lui procurer le leadership idéologique, le PCF
lance le journal Vaillant et retarde le plus possible
la republication de Cœurs vaillants et tente, en
1950-1952, d’arracher à l’Église catholique une
partie de son magistère sur les masses. Cela ne
signifie pas qu’il n’y ait pas eu directive du Komin-
form à l’égard des partis communistes du monde
occidental, mais cela permet de comprendre
pourquoi ces « batailles du livre » furent des réalités
inscrites dans le terreau d’un pays où le rapport
au livre était ancien et considéré comme fonda-
mental dans la démarche d’un parti qui se voulait
un instrument de libération des consciences,
pour ne pas dire des « âmes ». La surenchère com-
muniste sur la propagande chrétienne était une
autre réalité de cette époque, comme l’a illustré
l’écrivain italien Giovanni Guareschi dans Le Petit
Monde de don Camillo, traduit en français en
1953, et destiné à lutter contre la politique du
livre mise en œuvre par le PCI et son délégué à
ces questions, Giangiacomo Feltrinelli. Ce roman
doit être effectivement compris dans la bataille
lancée par Pie XI en 1933 et consistant à récom-
penser le lauréat du concours du « meilleur livre
antibolchevique ». À nos yeux, c’est la publication,
décalée dans le temps, du roman de Giovanni
Guareschi, qui correspond à ce qu’avait souhaité
ce pape de combat. Rédigée par un journaliste

et caricaturiste travaillant à La Stampa, avec l’aide
de l’éditeur Angelo Rizzoli, le roman de Guareschi
se veut être une œuvre drôle et un instrument
du combat pour la reconquête des âmes…

LA LECTURE PERSONNELLE AU CENTRE 
DES POLITIQUES D’ÉDUCATION DU MILITANT
Quand on reprend le fil des créations de maisons
d’édition, la Bibliothèque française de Louis Aragon
en 1943, les éditions France d’abord et les Éditions
sociales en 1947 puis les Éditeurs français réunis
en 1949, et La Farandole en 1955, doublées de
structures de diffusion, le Centre de diffusion du
livre et de la presse (CDLP) (1932-1978) et le Livre-
Club Diderot (1967-1992), et d’un réseau de librai-
ries Renaissance qui en comptait une cinquantaine
en 1970-1975, on est frappé par la cohérence d’une
telle politique. Le groupe Messidor, constitué en
1981, au lendemain d’une grave crise financière,
figurait au dixième rang des maisons d’édition
appartenant au Syndicat national de l’édition, ce
qui en dit long sur la réussite certaine d’une poli-
tique du livre fondamentalement libératrice,
contrairement à la vision caricaturale qu’on en a
aujourd’hui. Certes, il est facile de gloser sur le
succès de Fils du peuple de Maurice Thorez, dont
on sait bien que Jean Fréville en avait été le rédac-
teur principal, comme Pierre Juquin fut souvent
le porte-plume de Georges Marchais en une autre
époque. Toutefois, la Bibliothèque marxiste de
Paris, les « tables de littérature » dressées lors de
la plupart des meetings communistes, les biblio-
thèques des cellules, et les programmes de lecture
des écoles élémentaires, fédérales ou centrales
du PCF témoignent d’une volonté de placer la
lecture personnelle au centre de ces politiques
d’éducation du militant. La lecture des « Classiques
du peuple », cette magnifique collection de poche,
celle de l’Histoire de la France contemporaine en
8 volumes, dirigée par Jean Elleinstein, celle de

« Après leur reprise en 1953 
par Louis Aragon, Les Lettres françaises 
se voulurent cependant une véritable
tribune de discussion dont l’anthologie
récemment publiée donne une idée 
précise. »
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LA LECTURE, UN ACTE LIBÉRATEUR
De 1945 à 1958, la participation active des com-
munistes à la commission de surveillance et de
contrôle des publications destinées à l’enfance
et à l’adolescence mise sur pied, au ministère de
la Justice, par la loi du 16 juillet 1949, de nombreux
articles publiés dans Les Lettres françaises, et dans

la presse communiste, dénonçaient
la littérature frelatée venue d’Amé-
rique et s’en prenaient à tous ceux
qui prônaient d’autres manières
de vivre ou de penser. La guerre
froide n’aida pas à sortir de cette
vision caricaturale du monde et
Henry Miller en fut une des vic-
times, comme Boris Vian et tous
ceux qui s’écartaient d’une morale
trop traditionnelle. On n’en était
plus à la « ligne » préconisée sur
« le front des lettres » par l’Inter-
nationale littéraire qui avait siégé
à Moscou de 1920 à 1932, mais la
lecture de Simone de Beauvoir,
sans parler de celle des romans de
Violette Leduc, était loin d’être
encouragée. Après leur reprise en
1953 par Louis Aragon, Les Lettres
françaises se voulurent cependant
une véritable tribune de discussion
dont l’anthologie récemment
publiée donne une idée précise.
Pour n’en retenir qu’un exemple,

c’est cette revue qui publia, le 15 octobre 1964,
un article à la une intitulé « Révolution en librairie :
le livre de poche », article qui allait déclencher la
violente polémique dont Le Mercure de France et
Les Temps modernes allaient se faire l’écho. Dis-
parue de la mémoire culturelle dominante, cette
antériorité des Lettres françaises dans le déclen-
chement d’une campagne de presse qui fit rage
dans les milieux intellectuels dit quelque chose
des rapports complexes entre le PCF et le livre au
XXe siècle. Elle invite à revenir sans idée préconçue
sur une période de l’histoire où des hommes et
des femmes, formés dans l’esprit des Lumières,
considéraient après les humanistes de la Renais-
sance que « là où il y a des livres sont les hommes
libres » et que la lecture est un acte libérateur que
rien ne saurait remplacer. n

*Jean-Yves Mollier est historien. Il est professeur
émérite d’histoire contemporaine à l’université 
de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines.

l’Histoire littéraire de la France en 12 volumes
(1978-1982), coordonnée par Pierre Abraham et
Roland Desné – une histoire dans laquelle la lit-
térature est replacée dans son univers matériel
sans pour autant en être le « reflet » mécanique,
sans parler de La Révolution française. Images et
récit de Michel Vovelle (5 volumes, 1986), confir-
ment cette orientation absolument
originale dans le paysage politique
national.
Jamais en effet, ni la SFIO ni le PS
sorti du congrès d’Épinay en 1971
n’ont essayé de se doter d’un appareil
éditorial spécifique, préférant confier
aux éditeurs amis, Julliard, Flamma-
rion, Fayard, Le Seuil pour Mitter-
rand, les livres écrits par ses diri-
geants. Alors même qu’au niveau de
la presse, un effort comparable à
celui du PCF était consenti, Le Popu-
laire étant le rival de L’Humanité, 
et que l’imprimerie du Populaire, 
à Limoges, pouvait, à l’occasion,
publier des brûlots incendiaires, tel
La Presse pourrie aux ordres du capital
de René Modiano en 1935, aucune
volonté de construire un appareil
éditorial n’apparaît dans les comptes
rendus de la direction du Parti socia-
liste, avant ou après la Deuxième
Guerre mondiale [archives déposées
à l’OURS, à Paris]. Les « journées du
livre marxiste » du PCF, après 1945, présentaient
au public « des livres qui aident aux luttes présentes
et éclairent l’avenir » et « Le livre politique du
mois », proposé à ses abonnés par le groupe Mes-
sidor trente ans plus tard disent quelque chose
des ambitions d’un parti qui, avec La Farandole,
une des meilleures maisons d’édition françaises
en matière de littérature de jeunesse, ou avec Le
Cercle d’art, dans le domaine des beaux livres,
s’était donné les moyens de mener sa politique
du livre. On notera toutefois que ce n’est pas aux
EFR, mais chez Gallimard, que Louis Aragon après
1945 publie son œuvre à la fois poétique et roma-
nesque, qu’Elsa Triolet et la plupart des écrivains
communistes font de même, privant les EFR d’une
audience dont ses dirigeants auraient aimé dis-
poser. Cela signifie que, dans le domaine stricte-
ment littéraire, le parti n’entendait pas dicter une
ligne particulière, même s’il fallut attendre le
comité central d’Argenteuil, en 1966, pour le dire
publiquement.
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Les mouvements émancipateurs en
France ont alterné ou associé le soutien
aux dominés, aux exploités (les pauvres

face aux riches, les ouvriers face aux patrons) et
le combat de la raison contre la superstition
(l’autonomie de pensée face aux dogmes reli-
gieux). Ce fut le cas au siècle des Lumières
(Rousseau et Voltaire) ou pendant la Révolution
(Robespierre et Condorcet). Plus tard, Marx ou
Jaurès ont toujours su tenir ces deux rênes, dans
un cadre nouveau, celui de la révolution indus-
trielle et de l’affirmation de la classe ouvrière.
Le mouvement ouvrier a donc toujours eu, dit
vite, une certaine sympathie pour les sciences,

mais il en a rarement fait
une question centrale.
L’anticléricalisme (qui
fut exagéré, mais qui se
comprend, en raison de
la compromission de
l’Église avec le capital au
XIXe siècle, et de son
emprise imposée, carcan
dont il fallait se libérer),
a pu, d’une certaine
façon, avoir partie liée
avec le mouvement des
sciences. Les actions en
faveur de Dreyfus, donc
pour la liberté et contre
le racisme, ont aussi vu

de nombreux savants s’impliquer. La thèse de
Florian Mathieu, sur l’astronomie populaire
dans le dernier tiers du XIXe siècle et le premier
du XXe, donne à voir concrètement l’engagement
pour les sciences dans les mouvements socia-
listes, communistes et anarchistes.

La place des sciences 
et des scientifiques
Les liens tissés entre le PCF et les sciences recouvrent différents aspects qu’il ne faut
pas confondre : la rationalité, la neutralité ou non de la science, l’organisation de la
recherche, etc.

ERNEST BRASSEAUX*

Cela dit, les ouvriers se sont aussi heurtés dès
le XIXe siècle à une idéologie scientiste, qu’on
pourrait résumer ainsi : « La science, ses appli-
cations, les progrès techniques amélioreront
votre niveau de vie, vous rendront heureux, ils
vous apporteront sans heurts beaucoup plus
que vos luttes violentes et haineuses contre ceux
qui vous donnent du travail. » Le patronat catho-
lique se retrouvait sur ce point avec les positivistes
peu mystiques tels que Marcellin Berthelot.

DU CONGRÈS DE TOURS AU FRONT
POPULAIRE
Dans les premières années du Parti communiste,
les questions scientifiques n’ont guère de place.
Aucune des vingt et une conditions n’y fait la
moindre allusion. Pourtant, Lénine était inter-
venu sur le sujet dans un livre de 1909, qui sera
souvent cité ultérieurement, Matérialisme et
empiriocriticisme. Les notes scientifiques dis-
persées d’Engels ne sont publiées (presque
comme si c’était un ouvrage fini), sous le titre
de Dialectique de la nature, qu’en russe en 1935.
Mais ces ouvrages ne sont pas accessibles en
français avant guerre. Le mot d’ordre « classe
contre classe » ne s’embarrassait pas trop de ces
considérations.
C’est surtout avec le Front populaire, avec la
création du Comité de vigilance des intellectuels
antifascistes, que les sciences et les scientifiques
commencent à apparaître pleinement dans l’uni-
vers communiste en France, notamment avec
Paul Langevin, alors sympathisant, son gendre
Jacques Solomon, les Joliot-Curie, etc. Jacques
Duclos présente une conférence le 1er juin 1938
à la Maison de la chimie à Paris. La liste impres-
sionnante des personnalités qui y assistent
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« L’union de 
la science et 

du travail, 
de l’intelligence et 
du peuple, voilà,

pensons-nous la clé 
de l’avenir. »

Jacques Duclos, 
1er juin 1938
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travers. Ses scientifiques ont parfois emboîté le
pas, d’autres ont toussé, comme le biologiste
Marcel Prenant, d’autres ont quitté le parti ou
ont attendu des jours meilleurs. Le processus
qui a conduit à la reconnaissance explicite de
la liberté de création, avec le fameux comité
central d’Argenteuil de 1966 (bien plus consacré
aux lettres et aux arts qu’aux sciences), a en fait
été progressif et a eu ses contradictions. La thèse
de Virgile Besson a montré les positions très
variées des communistes sur les sciences et,
notamment, sur leurs interprétations de la méca-
nique quantique, domaine où des conceptions
idéalistes et matérialistes, ou soi-disant telles,
se sont affrontées avec violence pendant plu-
sieurs décennies.
Pendant les années de guerre froide, ce qui a été
le plus marquant, c’est l’engagement des scien-
tifiques et en particulier des plus grands, comme
Frédéric Joliot, en faveur de la paix, contre la
bombe atomique, autour de l’appel de Stock-
holm. Lorsqu’il a été chassé de la direction du
Commissariat à l’énergie atomique, par répres-
sion politique, en 1953, le soutien à sa cause a
été très large sur le plan national et international,
bien au-delà des communistes.
Peut-on dire que le PCF a été « scientiste » ? On
aurait tendance à répondre « oui, après-guerre,
mais un peu comme tout le monde ». Il s’agissait
de reconstruire un pays en ruine ; l’utilisation
pacifique de l’atome était la réponse à la bombe
de Truman, les progrès techniques et médicaux
ne doivent pas être vus de façon anachronique
uniquement en fonction des « dégâts » de leurs
excès ou de leurs perversions. Nous renvoyons
aux contributions sur l’écologie à cet égard.

À PARTIR DES ANNÉES 1960
Un changement fondamental va avoir lieu dans
les années 1960. Avant guerre, il n’y avait presque
pas de « travailleurs scientifiques ». Au début du
XXe siècle, dans des villes comme Lyon ou Mar-
seille, il y avait moins d’une dizaine de licences
de sciences par an, toutes disciplines confondues.
En 1950, sauf dans quelques centres, un labo-
ratoire, c’était en général un mandarin, un assis-
tant, un « garçon de labo » et une secrétaire.
C’est le mouvement de création des grands cam-
pus, souvent excentrés des villes, décidé à la fin
des années 1950 et en général mis en place vers
1965-1970, le recrutement massif d’assistants
et de techniciens, qui a transformé un milieu
formé de quelques isolés en un milieu de tra-

(reproduite en annexe III du tome 2 de ses
Mémoires) donne une idée de la portée de l’évé-
nement. Retenons-en juste une phrase : « L’union
de la science et du travail, de l’intelligence et du
peuple, voilà, pensons-nous, la clé de l’avenir ».
Nulle trace ici des délires sur la science bour-
geoise et la science prolétarienne. Les commu-
nistes se présentent « comme les héritiers des
philosophes du XVIIIe siècle », comme « les ratio-
nalistes les plus conséquents ».

On doit remarquer, à cette étape, qu’en Angle-
terre, depuis plusieurs années, et en particulier
depuis le IIe congrès international d’histoire des
sciences, marqué par les interventions originales
de la délégation soviétique, en 1931, de nombreux
savants, tels Haldane, Bernal ou Needham, ont
fait vivre de façon beaucoup plus volontaire
qu’en France la recherche de liens profonds
entre un marxisme créateur et les différentes
disciplines scientifiques, et cela dans un style
sans aucun rapport avec le stalinisme. La remar-
quable thèse du regretté Simon Gouz a analysé
ce courant avec finesse et précision.

L’APRÈS-GUERRE
Ensuite, bien sûr, des liens se sont tissés, chez
les scientifiques comme dans toutes les couches
de la population, au sein de la Résistance. Dans
l’après-guerre, Staline et son bras droit idéolo-
gique Jdanov ont fait pression sur les partis com-
munistes, y compris occidentaux, pour imposer
leurs thèses sur les deux sciences, pour enfermer
les biologistes et les agriculteurs dans les théories
fausses de Lyssenko, pour décider à la place des
savants sur les interprétations officielles de telle
ou telle science. Le PCF n’a pas échappé à ce
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communiste en France. »
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Le PCF a-t-il défendu l’idée qu’il existait
une « culture bourgeoise » 
et une « culture prolétarienne » ?
Au début, on peut dire que la tendance ouvriériste
était forte, mais cette théorie absurde de la « cul-
ture bourgeoise » et de la « culture prolétarienne »
sera vite combattue, même si elle resurgit sous

Le PCF et la culture avant 
et après « Argenteuil » (1966)
Il y a des visions larges ou étroites de la culture (culture de masse/culture d’élite), des
visions mercantiles ou instrumentales (industrie culturelle/propagande), des concep-
tions qui opposent la culture savante (art des musées) aux cultures populaires (arts
folkloriques ou artisanats). Les pièges sont nombreux et si le PCF a eu parfois des dif-
ficultés à définir ce concept polysémique, il est parvenu, au cours de son histoire, à
proposer une politique culturelle audacieuse et populaire qui a mis la liberté et la créa-
tion au centre de sa réflexion.

ENTRETIEN AVEC LUCIEN MAREST*

une autre forme avec l’affaire Lyssenko en 1948.
Le PCF va très vite mettre en place une politique
culturelle ouverte, surtout dans les années du
Front populaire, certes plus par une direction
éclairée que par la base. On demande aussi aux
intellectuels de s’engager en tant que tels, par
exemple dans le soutien à la Seconde République
espagnole (1931-1939) contre les assauts fran-
quistes. Il y a eu un moment de repli à la fin du
règne de Staline en URSS, qui a eu des retombées
sur le PCF. On se souvient du portrait de Staline
en 1953 par Picasso. La campagne organisée
contre cette publication vise surtout Aragon  et
entend imposer un art « réaliste socialiste ». Le
comité central d’Argenteuil réglera définitive-
ment la question de l’entière liberté de création.
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vailleurs au statut presque analogue à celui des
ouvriers et des employés. Parallèlement, des
centres de recherche se développaient dans les
entreprises. Le processus avait commencé dans
les grandes entreprises nationales dans l’après-
guerre, mais là cela devenait de plus en plus
massif. Les syndicats d’étudiants et de personnels
ont vu leurs effectifs et leur influence croître de
façon importante. Le PCF a mis en place son
secteur « ingénieurs, techniciens, cadres » (ITC).
Tout cela a débouché sur la création de cellules
dans les universités, les centres de recherche,

et même dans l’encadrement des entreprises
privées. Déjà conscientisés par la guerre d’Algérie,
galvanisés par mai 1968 et par le Programme
commun, des militants jeunes ont rapidement
pris des initiatives à propos de la politique de
recherche, de la démocratie à l’université, et
aussi des questions de société agitées ailleurs
que dans leurs milieux. n

*Ernest Brasseaux est historien des sciences.

« Tous les partis politiques avaient
leurs intellectuels, mais seul le PCF
avait une politique culturelle. »
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Il y a un demi-siècle, les gens des milieux
populaires ne sortaient pas, sauf parfois pour
aller au cinéma le dimanche. Comment le PCF
ressentait-il ce fait ? Quand s’est-il investi 
pour la culture dans les comités d’entreprise
et les quartiers populaires ? 
Cet investissement a été progressif. Dès la Libé-
ration, avec la participation à la direction com-
muniste de personnalités comme Louis Aragon,
Paul Langevin ou Frédéric Joliot-Curie, on cesse
de calquer systématiquement les Soviétiques.
Il est vrai qu’Aragon est quelquefois en difficulté,
notamment sur la question du « réalisme socia-
liste ».
Au début, la culture, pour le PCF, c’est surtout
les bibliothèques : il faut des gens qui sachent
lire, qui puissent analyser les enjeux, ne serait-
ce que pour dégager les revendications et argu-
menter face aux patrons et au
gouvernement. Ce souci était
présent dans les mouvements
ouvriers dès le XIXe siècle, les
bourses du travail avaient leur
propre bibliothèque. Dans les
années 1950-1960, et surtout
à partir des années 1960-1970,
l’ouverture vers d’autres formes
artistiques est venue des jeunes
metteurs en scène du théâtre,
talentueux et exigeants. Ce
qu’on a appelé la décentrali-
sation théâtrale, c’était un nou-
veau répertoire ouvert aux
jeunes auteurs, un élargisse-
ment des publics, l’émergence
de nouveaux partenaires, les
comités d’entreprise, les asso-
ciations culturelles – par exem-
ple Travail et culture –, les municipalités notam-
ment communistes, mais aussi beaucoup
d’autres. Toute une génération d’artistes et de
metteurs en scène ont permis cette ouverture
culturelle, de Roger Planchon à Patrick Chéreau,

de Gabriel Garan  à Pierre Debauche, de Cathe-
rine Dasté  à Hubert Gignoux, de Bernard Sobel
à Antoine Vitez, et il faudrait en ajouter beaucoup
d’autres. On remarquera pour ne prendre que
ceux-là qu’ils développent leur talent dans des
villes comme Sartrouville, Aubervilliers, Nanterre,
Saint-Étienne, Strasbourg, Gennevilliers, Ivry…
Qu’on me permette d’insister sur le rôle de Jean
Vilar et celui de Jack Ralite dans cette épopée.
Ils sont l’un et l’autre à l’origine des débats qui
ont forgé la revendication d’une vraie politique
culturelle pour la France avec pour l’État la néces-
sité de consacrer au moins 1 % du budget natio-
nal au ministère de la Culture. C’est encore eux,
avec entre autres la Fédération nationale des
collectivités pour la culture (FNCC), qui agissent
pour que les villes, elles aussi, consacrent de
vrais financements à la culture. Ainsi a com-
mencé le combat pour une nouvelle politique
culturelle en France, qui sera un point fort du
PCF dans la négociation du programme commun
de la gauche, et de son début de mise en œuvre
par Jack Lang en 1981.

Comment le PCF a-t-il apprécié la période
où André Malraux était ministre de la Culture,
de 1959 à 1969 ? On disait dans les média que
la culture c’était Paris et que « la province »

était sans intérêt. Quelles positions
le PCF a-t-il eues à propos 
de la « décentralisation théâtrale »
et des maisons de la culture ?
Avant la création par André Malraux
du ministère des Affaires culturelles,
il existait juste un secrétariat d’État
aux Beaux-Arts, qui avait très peu de
moyens et qui s’occupait essentiel-
lement du patrimoine. Au cabinet
de Malraux, il y avait des gens très
motivés. Le PCF et les artistes por-
taient des exigences sur le finance-
ment de la culture, mais le général
de Gaulle donnait le minimum. Jean
Vilar disait que le budget de la cul-
ture, c’était « la cassette des menus
plaisirs ». On assiste dans les années
1960 à une amélioration des rapports
entre les artistes et l’État, mais il ne

faut pas idéaliser cette période, notamment à
propos de la liberté de création. Rappelons-nous
l’interdiction en 1966 par Yvon Bourges, secrétaire
d’État à l’Information, du film de Jacques Rivette,
La Religieuse, adaptée du roman de Diderot, ou

« Dans le parti, 
les comités fédéraux,
s’appuyant sur des

intellectuels, des artistes 
de leur département,

avaient des responsables 
et une commission

culturelle, en quelque sorte 
des animateurs 

de l’intervention populaire. »
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bien des prises de
position de Valéry
Giscard d’Estaing
comparant les mai-
sons de la culture à
des halls de gare
mais avec beaucoup
moins de monde…
Ou encore l’interdic-
tion en 1968 d’une
pièce sur Franco, La
Passion du général
Franco par Armand
Gatti, au Théâtre
national populaire (TNP), afin de ne pas se fâcher
avec le gouvernement fasciste espagnol. 
Tout ne s’est pas fait sans affrontements, loin
de là. Ce qui est sûr c’est que pendant cette
période, grâce à ce mouvement, singulièrement
celui du théâtre, des maisons de la culture, mais
aussi du cinéma (les ciné-clubs), des expositions
(création de l’Union des arts plastiques), et même
de la télévision avec l’école des Buttes-Chaumont
(Stellio Lorenzi, Marcel Bluwal), toute la France
– et pas seulement Paris – a vu la construction
de lieux culturels bien équipés et dirigés par des
équipes, des femmes et des hommes cultivés et
compétents. Je crois qu’on peut dire que tous

les partis politiques avaient leurs intellectuels,
mais seul le PCF avait une politique culturelle. 

On considérait alors que le PCF voulait 
une culture au service de la classe ouvrière,
voire au service du parti, qu’il était méfiant 
vis-à-vis des artistes. Le comité central
d’Argenteuil de mars 1966 est souvent
présenté comme une conversion (assez

soudaine) à la liberté de création. Pour
certains commentateurs politiques, cet
événement serait tout à fait autre chose, 
à savoir une controverse sur l’humanisme
entre Garaudy et Althusser, arbitrée 
par Lucien Sève et Waldeck Rochet.
Au départ, la convocation du comité central
d’Argenteuil par le bureau politique a pour objet
cette controverse sur l’humanisme et le rôle des
intellectuels communistes que devait mettre en
valeur la politique du parti. Waldeck Rochet,
alors secrétaire général, était très ouvert, mais
il respectait les positions moins avancées du
bureau politique. Finalement, il est resté assez
peu de chose de ce débat philosophique. En
revanche, ce qui a marqué, c’est la partie rédigée
par Aragon sur la liberté de création, non seu-
lement pour les auteurs, mais aussi pour le mou-
vement ouvrier lui-même. « Enrichissez-vous
des œuvres ! avait dit Aragon, vous y trouverez
des choses que vous ne découvrirez pas dans le
mouvement politique au sens étroit du terme,
vous vous priveriez d’atouts importants pour
comprendre la réalité d’un monde que vous
voulez transformer. » Et il avait prévenu : « Je
n’accepterai aucune modification. » Inutile de
dire que les Soviétiques ont détesté Argenteuil. 
Il faut ajouter que tout ce processus ne se déroule
pas de façon autonome, indépendamment d’un
mouvement politique de fond, c’est la bataille
pour l’union de la gauche dès 1962 (alors refusée
par les socialistes). Qu’un organisme de direction
d’un grand parti politique consacre trois jours
aux intellectuels et à la culture, c’est quand même
exceptionnel. Et il y a eu une suite, car la direction
a eu la volonté d’impliquer tout le parti, les mili-
tants communistes s’en sont emparés dans les
usines pour se battre, pour obtenir des crédits
en faveur de la culture. À l’époque, il y avait
beaucoup de luttes et souvenons-nous qu’Ar-
genteuil se passe quelques semaines après l’ac-
cord CGT-CFDT de janvier 1966 pour mener des
actions communes de façon systématique.

La culture, ce n’est pas seulement 
les spectacles, la peinture et la littérature.
C’est aussi les sciences, l’érudition, 
la philosophie, l’inventivité populaire, etc. 
Le PCF a toujours souligné cette diversité
dans ses textes de congrès. Ne l’a-t-il pas
parfois oublié dans sa pratique ?
Roland Leroy insistait sur cet aspect déjà dans
les années 1960-1970. Un moment important,

« Enrichissez-vous 
des œuvres ! Vous y trouverez 
des choses que vous ne découvrirez
pas dans le mouvement politique 
au sens étroit du terme, vous vous
priveriez d’atouts importants pour
comprendre la réalité d’un monde
que vous voulez transformer. »
Aragon, comité central d’Argenteuil, 1966

nnnnnnnnH DOSSIER H    PCF : CENT ANS D’HISTOIRE

96 • Cause H commune • JANVIER/FÉVRIER 2020

44



et souvent oublié aujourd’hui, c’est le conseil
national de Bobigny en 1980. On en restait
encore à une vision des intellectuels proche de
celle de l’affaire Dreyfus : quelques grands créa-
teurs, quelques grands savants bénéficiant de
leur prestige pour défendre des grandes causes.
Le PCF a compris qu’avec la généralisation des
études, avec l’évolution des métiers, il fallait
élargir la notion d’intellectuel, en particulier aux
ingénieurs, techniciens et cadres. Ainsi a-t-on
insisté sur le fait que la culture, c’était aussi, du
moins à certains égards, les techniques, le sport,
la musique, etc. Autour de Guy Hermier, un lit-
téraire, et René Le Guen, un ingénieur, s’est
construite une dynamique pour prendre en
compte les mutations de la société. Dans le parti,
les comités fédéraux, s’appuyant sur des intel-
lectuels, des artistes de leur département,
avaient des responsables et une commission
culturelle, en quelque sorte des animateurs de
l’intervention populaire. Cela s’est peut-être
essoufflé par la suite. L’expression « éducation
populaire » est largement utilisée par les partis
politiques, mais, selon ceux qui l’emploient,
cela veut souvent dire tout et n’importe quoi,
parfois pour tirer démagogiquement la culture
vers le bas. Le PCF n’est pas tombé dans cette
hypocrisie, mais il faut reconnaître qu’il aurait
pu mieux approfondir cette notion.

Il ne serait pas juste de terminer 
cet entretien sans parler davantage 
de Jack Ralite et des États généraux 
de la culture lancés en 1987.
C’est tout à fait juste. En 1987, la droite revan-
charde est de retour à la direction du pays et on
sait que la culture et les artistes ne sont pas épar-
gnés dans ce genre de situation. C’est même
ceux qui subissent les premières mesures auto-
ritaires et les sanctions financières qui vont avec.
Comment organiser une riposte efficace ? C’est
la question que nous nous posions avec Guy
Hermier à la direction du parti et c’est Jack Ralite
qui trouva la réponse en organisant les États
généraux, avec les artistes et les créateurs de
toutes disciplines. Le succès fut à la mesure de
l’enjeu. Le 17 juin 1987, des milliers d’artistes,
de créateurs, de publics, se retrouvent sous l’im-
mense chapiteau du Zénith à Paris pour voter
la déclaration des droits de la culture, qui com-
mence par : « Un peuple qui abandonne son
imaginaire culturel à l’affairisme se condamne
à des libertés précaires. » Et Ralite de conclure :

« À l’uniforme gris des ambitions mercantiles,
nous opposons l’arc-en-ciel des sensibilités et
des intelligences, l’ouverture plurielle à la culture
des hommes et des peuples du monde entier. »
Cet appel au combat fut entendu et « l’exception
culturelle française » est, pour l’essentiel, née
là. Elle mérite d’être défendue encore et encore,
comme toujours.
Je terminerai en citant un paragraphe de mon
intervention pour le cinquantième anniversaire
de la maison de la culture du Havre : « La démo-
cratisation culturelle n’est pas une expression
que j’utilise. Pour dire le fond de ma pensée, je
la trouve piégée. Les œuvres sont intransigeantes
et ce qui peut améliorer leur appropriation par
le plus grand nombre, c’est d’abord le recul des
inégalités sociales et territoriales qui ont tendance
à exploser en ces temps où la précarité, le chô-
mage de masse, les bas salaires, l’idéologie asser-
vissante du divertissement, la dégradation du
travail rendent difficile et quelquefois impossible
une nouvelle rencontre entre le peuple, comme
on dit, et la culture. » n

*Lucien Marest a travaillé chez Rhône-Poulenc 
à Saint-Fons (Rhône) et a été membre 
de la direction du secteur Culture du PCF 
à partir de 1972.

« Un peuple qui abandonne 
son imaginaire culturel à l’affairisme
se condamne à des libertés
précaires. »
Jack Ralite, États généraux de la culture,
1987
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« Les œuvres sont intransigeantes 
et ce qui peut améliorer leur 
appropriation par le plus grand 
nombre, c’est d’abord le recul 
des inégalités sociales et territoriales. »
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J’ ai 75 ans, je suis née en Italie, toute ma
famille était engagée au Parti communiste
italien. Je suis arrivée en France à 2 ans

en 1946 et j’ai presque toujours vécu à Villeur-
banne ou à Lyon. Je n’ai formellement adhéré
au PCF qu’en 2014, mais j’ai toujours partagé
ses idées. À 7 ans, je suis devenue « petit rat » de
l’Opéra de Lyon, j’ai continué dans la danse,
puis dans le théâtre. Quand j’étais petite, j’habitais
le Tonkin, un quartier totalement déshérité de
Villeurbanne, avec ses cabanes, son marché aux
puces. Les communistes y étaient très actifs, y
compris dans les associations, ainsi j’ai dansé
pour la Commune libre Charpennes-Tonkin.
Quand j’ai commencé à comprendre le sens des
engagements politiques, vers 1960, quand j’en-
tendais parler les adultes, les militants étaient
surtout engagés dans la défense de l’école laïque.
Je ne pense pas qu’on parlait tellement de culture
dans les réunions de cellule et de section du
PCF, on y était plutôt préoccupé par des initiatives
pour joindre les deux bouts, mais de nombreux
communistes, enseignants ou non, participaient
à des activités culturelles à titre personnel ou
associatif, dans les quartiers et dans les entre-
prises. Il faut dire qu’à l’époque, dans les milieux
populaires, on ne sortait pas, sauf de temps en
temps pour aller au cinéma. Le théâtre, le concert,
la danse, c’était un milieu à part : la « culture »
et le « socioculturel » étaient deux mondes lar-
gement différents.
Dans les années 1950 et 1960, il était presque
impensable d’être artiste sans être de gauche,
et la gauche c’était le PCF, nous étions sympa-
thisants mais en général non adhérents. Nos
références, Gérard Philipe, Daniel Sorano, Jean
Vilar, nous entraînaient dans cette mouvance.
Je ne me souviens pas du comité central d’Ar-
genteuil de 1966. Dans la décennie 1960 montait
un air de liberté et le fait pour le PCF de se pro-

Témoignage de Sonia Bove*

Les acteurs de la vie culturelle n’ont pas toujours vécu une période de la même façon que
les dirigeants politiques, alors même qu’ils ont partagé les mêmes valeurs. 

noncer pour la liberté de création a dû sembler
faire simplement partie de l’air du temps.
Le statut d’intermittent du spectacle n’existait
pas. Il fallait vivre, alors j’ai fait des études de
secrétariat, puis, de 1970 à 1975, j’ai travaillé
pour l’Express Rhône-Alpes, ce périodique régio-
nal créé par Jean-Jacques Servan-Schreiber. À
la rédaction, on connaissait mes opinions, j’étais
souvent seule de ce bord mais on me laissait
faire. En 1975, Servan-Schreiber a vendu le jour-
nal et tout le monde a été licencié. Ensuite, j’ai
travaillé pour la Fondation nationale de la pho-
tographie, dirigée d’abord par Pierre de Fenouil,
secrétaire d’Henri Cartier-Bresson, puis j’en suis
devenue directrice de 1983 à 1993, date de sa
fermeture.
C’est seulement en 1982 que je suis devenue
française. Je n’étais toujours pas membre du
PCF, mais on m’y faisait confiance, tant André
Gerin (qui m’a chargé de mission pour accom-
pagner la création de la médiathèque Lucie-
Aubrac à Vénissieux), que Pierre Granec qui m’a
fait élire en 2001 à la mairie de Villeurbanne
(dirigée par le maire socialiste Jean-Paul Bret)
où on m’a confié la délégation de la mémoire et
du patrimoine. Je faisais partie du groupe « com-
munistes et apparentés » et on m’a donné entière
liberté pour organiser des activités culturelles
dans le sens de l’émancipation.
Pour conclure, n’ayant jamais été une théori-
cienne de la culture, je ne me suis pas toujours
intéressée explicitement aux grands débats que
le PCF a eus sur la question, mais je me suis tou-
jours sentie à l’aise sur le terrain dans les relations
avec le parti, d’abord en tant que sympathisante
puis comme adhérente. n

*Sonia Bove est danseuse, comédienne,
administratrice et élue.
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ARGENTEUIL, UN BEL ÉDIFICE
Côté culture d’abord, il était entendu que : 
– l’inculture demeure une dure réalité quoti-
dienne pour des centaines de millions d’hommes
dans le monde ;
– en France le pouvoir multiplie « les obstacles
entre le peuple et la culture » ; 
– or il convient d’« élever le niveau culturel de
l’ensemble de la population » ; 
– le mot d’ordre juste est donc : « Accès de tous
à la culture » ; 
– une « politique de diffusion de la culture » doit
donc prolonger la « réforme de l’enseignement ».
Côté « intellectuels » à présent :
– il est établi qu’ils « prennent une part croissante
aux transformations du monde moderne en rai-
son du développement accéléré des connais-
sances » (« Le siècle où nous vivons est aussi
celui de la mathématique, de la physique, de la

Intellectuels, culture, 
ou quand l’histoire gâte les sauces
Intellectuels, culture : l’appareillage conceptuel semblait solidement établi quand en 1966,
au comité central d’Argenteuil, on avait synthétisé la riche expérience déjà ancienne du
Front populaire (1936-1938) et quand, sous l’impulsion pressante d’Aragon, on s’était em-
ployé à sortir du stalinisme en ces domaines.

PAR BERNARD VASSEUR*

chimie, de la biologie, le siècle de l’énergie
nucléaire et de l’astronautique, de la télévision
et de la cybernétique, un grand siècle de création
artistique et littéraire ») ; 
– il est aussi affirmé que « le même système qui
exploite les travailleurs et les écarte de la culture
met en cause la liberté de création des intellec-
tuels et limite le pouvoir émancipateur de la
science et de l’art » ; 
– conséquences : les « intellectuels soucieux de
se libérer des contraintes matérielles et idéolo-
giques que la bourgeoisie impose à leur activité »
ne peuvent donc que rechercher « l’alliance de
la classe ouvrière » et le parti communiste lui-
même ne peut donc qu’« ouvrir avec confiance
ses rangs aux travailleurs intellectuels de toute
discipline » (passages de la résolution adoptée
à l’unanimité par le comité central réuni à Argen-
teuil en mars 1966).
Il ne m’appartient pas ici de montrer l’habileté
et la détermination avec lesquelles les équipes
réunies autour de Roland Leroy (le nouveau res-
ponsable de ces questions) s’employèrent à
populariser dans l’ensemble du pays ce qu’elles
présentèrent comme « les décisions » de ce
comité central, allant bientôt jusqu’à le sortir
de l’histoire ordinairement assez terne de ce
type de réunions pour le faire entrer dans la
légende. Mais il est incontestable que l’élan
qu’elles surent créer alimenta nombre de réa-
lisations courageuses, inédites et de grande
importance. Je voudrais plutôt souligner combien
l’histoire va se charger rapidement de mettre à
bas ce bel édifice qui paraissait si solide.

« Le mot “culture” se multiplia, employé
au pluriel et suivi d’un adjectif (culture

familiale, culture urbaine, culture jeune,
culture d’entreprise, etc.). Il devint

inaudible employé seul et au singulier. »
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DE L’ÉVOLUTION DU MOT
« CULTURE »
Cela commença par l’ébranlement
de la notion de culture elle-même.
À Argenteuil, elle était pensée
comme « le trésor accumulé des
créations humaines ». Or,très vite,
les travaux des ethnologues, en
particulier en France ceux de
Claude Lévi-Strauss, aboutirent à
suspecter cette conception d’un
ethnocentrisme coupable, consi-
dérant l’appellation de culture
comme un label réservé aux happy
few et accordé seulement aux plus
hautes manifestations spirituelles
de l’homme blanc occidental. 
De plus, en opposant « nature » et « culture », il
devint évident que la culture ne désignait plus
seulement quelques œuvres d’élite en quelques
domaines supposés « nobles » et « beaux », mais
renvoyait aux innombrables façons de vivre et
de faire société. Bien plutôt que le musée et la
galerie d’avant-garde, le lieu fondamental de la
culture devenait la vie quotidienne elle-même
et tout ce qui est humain (la poignée de main,
les manières de table, la construction des villages,
les rapports de parenté, etc.) paraissait en faire
partie. Ainsi, culture, création et art perdaient
leur proximité et divorçaient en quelque sorte,
tandis que la culture pouvait ne relever que d’une
simple « animation » dite « culturelle », mais
pourtant accomplie sans véritable créateur. Le
mot se multiplia, employé au pluriel et suivi d’un
adjectif (culture familiale, culture urbaine, culture
jeune, culture d’entreprise, etc.). Il devint inau-
dible employé seul et au singulier. Il perdit son
ambition universaliste, allant parfois jusqu’à se
confondre avec l’idée d’une identité jalousement
balisée, réservée et gardée (culture gay, culture
metal, culture rock, etc.). Du coup, on ne comprit
plus comment on pouvait être dit « inculte »,
puisqu’il suffisait de naître quelque part pour
être ipso facto inscrit dans une culture (familiale,
sociale, de cité, etc.) de telle ou telle espèce. Dès
lors, le mot d’ordre crucial d’« accès de tous à la
culture » perdit toute signification, puisque la
notion de culture éclatait en mille morceaux et
que l’on semblait tous de facto et sans effort en
posséder plusieurs ! 
Autre impasse : avec le développement des
« industries culturelles » et le fait qu’elles s’in-
carnaient et existaient désormais dans des objets

de consommation courante (des
marchandises « comme les autres »,
accessibles sur le marché le plus
banal), la culture ne s’inscrivit plus
comme la poursuite chez l’adulte
de l’éducation aux savoirs et de la
curiosité pour le développement
d’un esprit critique qui marquaient
le temps scolaire, mais devint mas-
sivement synonyme de « loisirs »
(c’est-à-dire d’emploi du temps
hors travail). Autrement dit : le
temps dit « libre » devint un temps
vide et massivement consacré à
oublier le travail, ses tracas, ses
angoisses et ses soumissions. Un
temps qui, en somme, n’avait plus

d’ambition proprement culturelle mais rejoignait
la volonté de se distraire et de s’abêtir pour
« oublier la dure réalité de sa vie » (le contraire
de ce que portait la notion de culture qui visait
à élargir sa vie pour l’élever jusqu’à « la vraie vie »,
chère à Rimbaud ou à Marx). L’industrie des
loisirs devint un juteux marché livré aux facilités
de la fête, à la jouissance d’une abondance de
spectacles et au culte de la famille, et la « culture »
(au singulier) fut rapidement tenue comme un
synonyme de « prise de tête », barbante et
ennuyeuse. Le seul chiffre de fréquentation ou
d’exemplaires vendus devint un argument défi-
nitif, ce qui faisait se rejoindre l’appréciation
d’une œuvre culturelle et les cotations en bourse
des valeurs du CAC 40. De même, la création du
ministère de la Culture eut avec le temps des
effets certes positifs (par la reconnaissance sociale
que son existence accordait symboliquement à
la création et aux professions artistiques), mais
l’exclusion de son périmètre de la considération

« Le même système 
qui exploite 

les travailleurs 
et les écarte de la culture

met en cause la liberté 
de création 

des intellectuels et limite 
le pouvoir émancipateur

de la science et de l’art.»
Comité central, Argenteuil,

mars 1966

« Les intellectuels furent  noyés 
dans la foule de “gens célèbres” 
que produisaient à la pelle les chaînes 
de télévision, de plus en plus
nombreuses et largement à vocation
commerciale et soumises à la course
à l’audience. »
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visé, et l’heure n’était plus aux obsèques nationales
pour des hommes comme Victor Hugo, mais pour
des vedettes de la chanson comme Johnny Hal-
lyday. Les intellectuels furent donc noyés dans
la foule de « gens célèbres » que produisaient à
la pelle les chaînes de télévision, de plus en plus
nombreuses et largement à vocation commerciale
et soumises à la course à l’audience. Ils disparurent
pour la plupart corps et biens, cédant la place
d’un côté aux stars et aux paillettes, et de l’autre
aux éditorialistes et aux « experts » autoproclamés
(notamment en économie et dans le commentaire
des conflits guerriers). Quelques-unes de leurs

survivances ne connurent plus
d’aventures que comme produc-
teurs de « buzz » et de bruyantes
polémiques sur les petits écrans ou
les réseaux sociaux.
Dès lors, dira-t-on aujourd’hui que
nous n’avons plus besoin de poli-
tique culturelle, de considération
des intellectuels, de leur alliance
avec le monde du travail, des iné-
galités et de la vie précaire ? Évi-
demment non, mais il importe d’en
redéfinir les concepts et les axes
majeurs. Il est en tout cas frappant
de constater que la déconstruction
que je signale ici s’est accomplie
sous la houlette de l’ensauvagement
du libéralisme qui a précédé et suivi
la chute de l’URSS et du « camp
socialiste » et alors que le PCF subis-
sait un profond recul dans l’opinion.

N’est-ce pas parce que son originalité profonde
– et qui en dérange encore plus d’un – est d’avoir
un souci théorique, donc intellectuel (appelons-
le « Marx ») et un enracinement populaire lié à
une volonté pratique pour chacun et pour tous
(appelons-la communisme ou « émancipation
humaine ») ? n

*Bernard Vasseur est philosophe.

des sciences et des techniques conduisit imman-
quablement à une conception hémiplégique de
la culture. Cela facilitera ensuite son basculement
du côté de la « communication » (domaine auquel
le nom dudit ministère fut assez vite accolé),
c’est-à-dire du marketing et du commerce, au
grand dam de la culture !

ET DE LA NOTION D’INTELLECTUEL
Mais c’est aussi la conception des intellectuels
qui changea et bouscula le bel ordre et le bel
avenir qu’« Argenteuil » leur promettait. Car alors
on ne se fondait que sur le mouvement des acti-
vités du travail social dans un pays
comme la France pour y déceler
une tendance historique au déve-
loppement de l’intellectualité dans
leur accomplissement. On se
contentait donc d’en prévoir un
développement des métiers
concernés (universitaires, cher-
cheurs, professeurs, ingénieurs,
cadres et techniciens). Ce qui n’était
évidemment pas faux. Mais ainsi
réduite à cette simple approche de
sociologie professionnelle, la notion
d’intellectuel perdait ce qui lui
donne son poids politique et ce qui
fait son originalité française (depuis
Voltaire, Rousseau, Hugo, Zola et
la « pétition des intellectuels » lors
de l’affaire Dreyfus), à savoir que
l’opinion reconnaît comme « intel-
lectuel » un homme (ou une
femme) ayant acquis une notoriété dans les
domaines de l’esprit, mais intervenant au nom
de cela à l’extérieur de son domaine de compé-
tence pour parler d’une « grande question » (livrer
une analyse, une direction, une morale, etc.)
posée à l’ensemble de la société ou de ses contem-
porains. 
C’est pourtant cette dernière conception qui per-
mit au PCF de « peser » dans la société en attirant
à lui pour un temps une brassée importante de
« grands noms » et qui conduisit l’historien Michel
Winock à parler du XXe siècle comme du « siècle
des intellectuels ». Or tout cela (« la graphosphère »
des médiologues, comme dit Régis Debray) allait
céder la place à la « société du spectacle » et au
règne des images et des écrans (« la vidéosphère »).
Du coup, un prix Nobel de littérature pouvait
mourir en France dans l’anonymat le plus total,
sans que son nom soit même cité au journal télé-

« La notion d’intellectuel perdait 
ce qui lui donne son poids politique 
et ce qui fait son originalité française. »
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« La culture ne s’inscrivit
plus comme la poursuite

chez l’adulte 
de l’éducation aux savoirs

et de la curiosité pour 
le développement 
d’un esprit critique 

qui marquaient le temps
scolaire, mais devint

massivement synonyme
de “loisirs”. »
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A u sortir de la Seconde Guerre mondiale,
le PCF sort consolidé de la résistance au
nazisme. Beaucoup d’intellectuels et d’ar-

tistes adhèrent au parti ou deviennent des « com-
pagnons de route ». Tandis que du côté des États-
Unis s’impose progressivement l’expressionnisme
abstrait, incarné par Jackson Pollock et destiné
à accompagner la diffusion des valeurs nord-
américaines outre-Atlantique, en URSS se réaf-
firme la doctrine artistique du réalisme socialiste
– formulée pour la première fois par Andreï Jdanov
lors du Ier congrès des écrivains soviétiques en
1934 –, censée représenter les intérêts et les aspi-
rations des peuples soviétiques et du monde
entier. Le 11 août 1947 paraît dans la Pravda un
texte d’Alexandre Guerassimov, alors président
de l’Union des peintres soviétiques : « Vers l’épa-

nouissement des arts plastiques soviétiques »,
dont le champ lexical de la lutte des classes,
appliqué au domaine des arts, appelle à ostraciser
toute forme d’art éloignée du réalisme socialiste,
s’opposant ainsi au formalisme considéré comme
« bourgeois », qui comprend alors toutes les
formes héritées des avant-gardes abstraites, y
compris les productions de Picasso et de Matisse :
« Il n’est pas concevable qu’à un niveau identique
de développement, l’art socialiste soviétique
puisse sympathiser avec l’art bourgeois décadent
représenté par ses professeurs de pensée forma-
liste que sont les Français Matisse et Picasso, les
cubistes et les artistes du groupe formaliste ainsi
que le mouvement Valet de carreau. »
Le mois suivant, en septembre 1947, le rapport
présenté par Jdanov à la réunion constitutive du
Kominform, exhorte les partis communistes du
monde à mener une résistance idéologique pour
contrer l’avancement du « camp impérialiste ».
La culture devient alors un front de lutte.

LA BATAILLE DU RÉALISME
Le PCF va donc se lancer dans la « bataille du
réalisme », en développant sa propre forme natio-
nale de réalisme socialiste. Le terme « Nou -
veau réalisme » émerge alors pour nommer cette
version française du réalisme soviétique, qui se
veut inscrite dans la tradition de Gustave Courbet
(1819-1877), et ouverte à une diversité de styles
graphiques, incarnée alors par des artistes mili-
tants comme André Fougeron (1913-1998), Boris
Taslitzky (1911-2005), Jean Effel (1908-1982),
Louis Mitelberg, dit Tim (1919-2002), ou Paul
Fromentier (1914-1981).

« Si le réalisme soviétique chante
les louanges du productivisme et
de l’Homme nouveau soviétique,
sa version française ambitionne

donc de traduire les souffrances 
du peuple et les injustices dont 

il est victime pour générer 
une conscience de classe qui le

mènera à la lutte révolutionnaire. »
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Le PCF et la querelle des réalismes
Face au dogme du réalisme socialiste soviétique, véritable traduction visuelle du projet
politique stalinien, le PCF s’est lui-même lancé dans l’aventure esthétique en tentant
de formuler un art de parti. Qu’est-ce qui fait alors la spécificité du réalisme socialiste
à la française ? Quels discours sous-tendaient cette production ? Quelles résistances
s’y sont opposées ?

PAR ÉLODIE LEBEAU*
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Cette conception de l’art a été favorisée par le
PCF, notamment en peinture, mais aussi dans
ses affiches, pour son potentiel d’engagement
social et politique. Pour la force exemplaire, dis-
cursive, pédagogique de l’image, cet art figuratif
aux messages clairs a permis au PCF d’offrir un
témoignage de la situation économique et sociale
de l’après-guerre. En ce sens, contrairement au
réalisme socialiste soviétique, l’heure n’est pas
à la représentation des lendemains qui chantent
– sauf lorsqu’il s’agit de glorifier l’Union soviétique,
« la patrie du socialisme » –, mais plutôt à celle
de la réalité crue d’un pays en ruines. Les registres
picturaux sont plutôt négatifs, témoins des souf-
frances du peuple français d’après-guerre (grèves
des mineurs, rationnement de la nourriture), et
les visages et les caractères sont traités avec beau-
coup d’expressivité pour montrer la fierté des
travailleurs et des travailleuses déterminés à
reconstruire le pays.
Dans ce climat, c’est André Fougeron qui va être
considéré comme celui qui exprime cette voie
possible du réalisme socialiste « à la française ».
En 1948, Fougeron présente au Salon d’automne
un des tableaux les plus importants de sa carrière :
Parisiennes au marché. L’artiste cherche à mettre
en scène la misère du quotidien d’après-guerre,
renforcée et par le côté volontairement « expres-
sif » des visages et des mains. L’argent manque
– le porte-monnaie est plat, le filet, vide –, cer-
taines denrées alimentaires ne sont pas acces-
sibles aux classes laborieuses. D’une manière
générale, l’expressionnisme figuratif à contenu
social se manifeste assez fortement dans ce Salon
de 1948 : Boris Taslitzky y présente les Délégués
et Bernard Buffet, Femmes au filet.
Tandis qu’au Salon d’automne 1949, le réalisme
socialiste s’affirme comme un mouvement impor-
tant de l’art d’après-guerre, Maurice Thorez
annonce, en 1950, lors du XIIe congrès du PCF
dédié à la lutte pour l’indépendance nationale et
pour la paix : « Nous avons demandé à nos écri-
vains, à nos philosophes, à nos peintres, à nos
artistes, de se battre sur les positions idéologique
et politique de la classe ouvrière. Aux œuvres déca-
dentes des esthéticiens bourgeois, partisans de
l’art pour l’art, au pessimisme sans issue et à l’obs-
curantisme rétrograde des “philosophes” exis-

tentialistes, au formalisme des peintres pour qui
l’art pour l’art commence là où le tableau n’a pas
de contenu, nous avons opposé un art qui s’ins-
pirerait du réalisme socialiste et serait compris
de la classe ouvrière, un art qui aiderait la classe
ouvrière dans sa lutte libératrice. »
Si le réalisme soviétique chante les louanges du
productivisme et de l’Homme nouveau sovié-
tique, sa version française ambitionne donc de
traduire les souffrances du peuple et les injustices
dont il est victime pour générer une conscience
de classe qui le mènera à la lutte révolutionnaire.

FERNAND LÉGER ET LE NOUVEAU RÉALISME
Face à cette vision très obscure du quotidien
d’après-guerre, Fernand Léger, communiste hété-
rodoxe qui s’encarte au PCF à la Libération et
fervent opposant au réalisme socialiste, au grand
dam de certains critiques d’art du parti, propose

André Fougeron, contrairement à la majorité des artistes
renommés de son époque, arrive à la peinture après avoir
été apprenti dessinateur puis ouvrier métallurgiste. Dès
l’avant-guerre, en 1937, durant l’exposition universelle de
Paris, il participe à l’exposition des sur-indépendants. Il est
mobilisé pendant la guerre, fait prisonnier, s’évade, rejoint
la zone libre puis retourne à Paris. À Montrouge, il transforme
son atelier en imprimerie clandestine et publie notamment
Les Lettres françaises et Arts de France. En 1942, il adhère
au Front national des arts et en devient rapidement son
secrétaire général.

« Au formalisme des peintres pour
qui l’art pour l’art commence là où 
le tableau n’a pas de contenu, 
nous avons opposé un art qui
s’inspirerait du réalisme socialiste 
et serait compris de la classe
ouvrière, un art qui aiderait la classe
ouvrière dans sa lutte libératrice. »
Maurice Thorez, XXIIe congrès
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« nouveau réalisme », déjà différent du réalisme
socialiste français appelé de ses vœux par Aragon.
Le nouveau réalisme, pour Léger, consiste à
inclure dans le domaine artistique les objets
usuels du quotidien, les matières premières
brutes tout autant que les dernières trouvailles
technologiques ou les étalages commerciaux qui
le fascinent, afin d’embrasser la société indus-
trielle et le « fait sociologique » en mouvement.

LE PORTRAIT DE STALINE
En 1953, une affaire va raviver la querelle du réa-
lisme. À la mort de Staline, Picasso réalise à la
demande d’Aragon un portrait du dirigeant sovié-
tique qui sera publié en première page des Lettres
françaises.
La légèreté du dessin et le caractère juvénile du
« petit père des peuples », à contre-courant des
représentations habituelles, provoquèrent la
colère du comité central du PCF qui demanda
aux responsables de cette calomnie de faire leur
autocritique, ce qu’Aragon fit en publiant un
texte dans le numéro suivant du même journal
en vantant une vision de l’art davantage politique
qu’esthétique. Picasso, lui, refusa et, bien que
restant adhérent, prit ses distances avec le parti.
Si Fougeron se situe du côté des détracteurs du
portrait, lui-même va subir les critiques de la
direction du PCF, et en particulier d’Aragon, après
la présentation de son œuvre Civilisation atlan-
tique (1953). Au sortir de la crise économique et
sociale de l’immédiat d’après-guerre, avec le
développement de certaines industries culturelles
(TV, cinéma, publicité, etc.), et la percée de l’ame-
rican way of life, vont s’imposer aux artistes de
nouveaux thèmes et objets qu’ils vont incorporer
dans leurs œuvres pour renouveler leurs langages
esthétiques. Paradigmatique de ce changement
stylistique, l’œuvre critique de Fougeron, à la
frontière entre deux mondes, témoigne, à la façon
d’une bande dessinée, des bouleversements
sociaux et culturels vécus alors par les Français,
suite à l’application des aides du plan Marshall.
Cette œuvre va être très critiquée par le PCF. Elle
ouvre la voie, en France, à un mouvement figu -
ratif engagé, particulièrement actif dans les
années 1960 et 1970 : la nouvelle figuration ou
la figuration narrative.

au contraire une représentation très festive et
joyeuse, qui rend hommage à la noblesse du
quotidien héritée des espoirs du Front populaire.
Pour Fernand Léger, la fin de la guerre invite à
célébrer la paix, que l’on retrouve souvent sym-
bolisée dans son œuvre par des colombes. Il per-
çoit beaucoup de poésie dans ce quotidien
moderne grandement façonné par les avant-
gardes du début du XXe siècle dont il emprunte
à la forme les grands aplats colorés et la simpli-
fication du dessin. Ses figures monumentales
comme gonflées mettent en scène des hommes
du commun célébrant les plaisirs de la vie (sport,
loisirs, culture, travail, famille, camaraderie).
Dans les années 1950 effectivement, Fernand
Léger défend le pluralisme artistique et une
conception différente du réalisme. Dans les
années 1910, alors qu’il se lançait corps et âme
dans l’aventure de l’abstraction, Léger s’en référait
déjà à l’expression de « réalisme de conception »,
indépendant de toute qualité imitative. Dès les
années 1930, après ses séjours à New York, Léger
opposait à la « querelle du réalisme » son propre
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pour un parti marxiste. Comme le souligne l’his-
torienne Lucie Fougeron, « l’histoire de ce mou-
vement (réaliste) illustre les ambiguïtés d’un art
militant lié au fonctionnement de l’appareil com-
muniste, tout en montrant l’engagement radical
de créateurs et la récurrence des débats sur les
relations – souvent conflictuelles – entre art et
politique ». Le comité central d’Argenteuil de
1966 actera finalement la liberté de création artis-
tique et littéraire, mettant ainsi fin à cette querelle
du réalisme, lancée dans les années 1930. n

*Élodie Lebeau est doctorante en histoire 
et histoire de l’art à l’université de Toulouse. 
Elle est chargée de la rubrique Regard 
de Cause commune.

Finalement, le retour de Thorez à la tête de la
direction du parti en 1953 entraîne une redéfi-
nition de la politique esthétique, entérinée par
le rapport d’Aragon au XIIIe congrès (1954) : « L’art
de parti en France ». Les priorités du PCF évoluent
et, avec la progressive déstalinisation, elles n’im-
pliquent plus autant la formulation d’un système
idéologique en matière de création artistique.
Dans l’immédiat après-guerre, face à la puissante
offensive culturelle nord-américaine en Europe,
le PCF a tenté, à l’instar du PCUS, de mener le
combat idéologique en essayant de conquérir
les imaginaires, mais ses marges de manœuvre
étaient assez minimes, face à une industrie cul-
turelle aussi puissante, le menant à l’impasse
stratégique de l’immobilité, contradiction cocasse

L’ ART DE PARTI
Aragon, lors du XIIIe Congrès du PCF

« On ne saurait oublier, quand il s’agit des intellectuels
créateurs, d’hommes ou de femmes produisant des
œuvres de caractère artistique ou littéraire, qu’il existe
toujours un certain rapport politique entre ces œuvres,
quelles qu’elles soient, et le combat de la classe
ouvrière, de la nation française. D’une façon ou d’une
autre, ces œuvres se trouvent toujours situées au
niveau de la bataille des idées. En conséquence,
qu’elles aient un contenu politique juste ou non, ou
qu’elles se présentent avec un caractère apolitique,
elles ne peuvent échapper à l’utilisation qui en est
nécessairement faite dans cette bataille, et donc elles
servent l’une ou l’autre des classes en présence. Ceci
indépendamment de l’appartenance de l’auteur au
parti, mais en raison de la nature de l’œuvre elle-
même. 

Il résulte de ce rapport politique établi qu’il s’agit là
d’une chose sérieuse, et que la discussion critique des
œuvres de l’art et de la littérature, souvent passionnée,
est fort injustement considérée avec mépris, avec
superbe, par certains camarades qui ne veulent y voir
que des tempêtes dans un encrier. Ce mépris est une

des formes de l’ouvriérisme, de la sous-estimation du
travail intellectuel, et a pour aboutissant l’abandon du
rôle dirigeant du parti dans ce domaine, la fuite devant
la discussion et l’avantage laissé à l’ennemi sans
combat. […]

Quand on parle d’art de parti, il arrive que cela se
comprenne « art fait par un membre du parti ». C’est là
une erreur profonde. Le fait d’avoir dans sa poche la
carte du parti ne donne à personne auto matiquement
le pouvoir de création d’un art de parti. On peut être
membre du parti et créer des œuvres qui ne s’inscrivent
pas à l’actif de l’art de parti. Nos statuts d’ailleurs nulle
part n’exigent le contraire des peintres et des écrivains.
L’art de parti n’est pas défini par les personnes qui font
les œuvres, mais par les œuvres elles-mêmes, par leur
caractère et leurs qualités, par la valeur significative,
probante, des œuvres ».

Intervention reproduite intégralement dans 
Les Cahiers du communisme, juin-juillet 1954.
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L’ écologie politique n’est pas au centre
des revendications et des contestations
de mai-juin 1968. Comme l’explique

Alexis Vrignon, dans La Naissance de l’écologie
politique en France, elle émerge sur un temps
plus long, du début des années 1960 jusqu’au

début des années 1980.
Parmi les ouvrages qui
ont marqué ce courant,
on peut citer le best-sel-
ler international qu’est
Silent Spring publié en
1962 par Rachel Carson.
En France, l’accident de
la raffinerie de Feyzin
en 1966 ou le naufrage
du Torrey Canyon en
1967, au large des côtes
bretonnes, avec la pre-
mière marée noire,
frappent les esprits. La
candidature de René
Dumont lors de l’élec-
tion présidentielle de
1974 marque l’entrée
définitive de l’écologie
dans le champ poli-

tique, même si son score a été faible (1,32%). Au
cours des années 1970, c’est le mouvement anti-
nucléaire qui va devenir le principal élément
fédérateur, favorisant l’unification d’une « nébu-
leuse écologiste » très hétéroclite.
Le PCF réagit à ces événements et à ces nouveaux
courants politiques de façon contrastée et contra-
dictoire. Les communistes sont bousculés par
cette « nébuleuse » qui émerge alors et accapare
les questions environnementales. Ils restent en

L’écologie autour du XXIIe congrès
en 1976
Dans son mémoire intitulé Le Parti communiste français et l’écologie : une occasion man-
quée au coeur des années 1968, réalisé à partir d’archives et de témoignages, l’auteur
tente un panorama sur les heurs et malheurs du premier « écolo-communisme ».

ENTRETIEN AVEC VICTOR MICHEL*

général les défenseurs des revendications clas-
siques et surtout quantitatives du mouvement
ouvrier, et se méfient (voire rejettent) des thèses
portées par une nouvelle gauche du type Parti
socialiste unifié (PSU) qui affirme vouloir « changer
la vie » en profondeur. Ils craignent que la mise
en avant de revendications dites « qualitatives »
soit un leurre pour masquer le combat prioritaire
contre le capitalisme. En outre, pour le PCF,
l’émancipation du prolétariat passe par la libé-
ration totale du progrès technique, ainsi que par
la pleine domination de l’homme sur la nature.
Les politiques antiécologiques en vigueur en
URSS (lyssenkisme, stakhanovisme…) ont une
grande influence sur les communistes français.
Le « communisme, c’est le pouvoir des soviets
plus l’électrification » (Lénine) et la période de
reconstruction n’a pas poussé à une remise en
cause de cet attachement au productivisme et
plus largement à la modernité. À la Libération,
Maurice Thorez lance le parti sur la voie de la
bataille de la production et encourage les tra-
vailleurs français à « produire, produire, et encore
produire ». 
Ainsi, dans la période qui nous intéresse, le PCF
s’oppose radicalement aux thèses décroissantes
portées par le rapport de Sicco Mansholt publié
en 1972 et inspiré par les travaux du club de
Rome. Lors d’une conférence de presse organisée
le 4 avril 1972, Georges Marchais dénonce une
« lettre dissimulée à l’opinion publique » qui
défend la mise en place d’une « politique mal-
thusienne à outrance » s’attaquant en priorité
aux plus pauvres et à la classe ouvrière. Lors de
cet épisode fondateur, les communistes affirment
finalement leur rejet catégorique de toute idée
de limite naturelle à la croissance.

« Des intellectuels et
dirigeants “écolo-

communistes” (René
Le Guen, Jean-Louis
Moynot…) essaient

d’engager pleinement
le PCF sur la voie 

de la réforme
écologique. »



PCF : CENT ANS D’HISTOIRE

JANVIER/FÉVRIER 2020 • Cause H commune • 107

alors dans la voie démocratique et unitaire. Par
certains côtés, ce mouvement en direction de

l’écologie profite de la libéralisation
du travail intellectuel décidée lors
du comité central d’Argenteuil (11-
13 mars 1966), même si celui-ci ne
traite pas des enjeux environne-
mentaux. Les productions écrites
se multiplient suite à cet événe-
ment, et une infime partie d’entre
elles concerne l’écologie. Les publi-
cations du livre de Guy Biolat (Luc
Foulquier), Marxisme et environ-
nement, en 1973, et de l’ouvrage de
Catherine Claude, Voyage et aven-
tures en écologie, en 1977, sont des
exemples marquants, tout comme
la réalisation du numéro spécial

« Écologie et société » par la revue La Pensée en
mars 1978 (n° 198). Finalement, des centaines
d’articles (L’Humanité, France nouvelle, Économie
et politique, ITC Actualités, La Nouvelle Critique
et Le Quotidien libéré) sont publiés par le parti
sur ces questions. Bien entendu, cela s’insère
dans la stratégie d’union de la gauche, rendue
officielle par la signature du programme com-
mun en 1972, même si ce document ne consacre
que deux petites pages aux questions environ-
nementales. Cette politique d’alliance et de dia-
logue avec d’autres composantes de la gauche,
plus en avance sur ces questions, facilite ce phé-
nomène de prise en compte de l’écologie.

1976 EST UNE ANNÉE CHARNIÈRE
Elle est ponctuée d’une série d’événements lors
desquels les communistes se rapprochent des
enjeux environnementaux :
• Le XXIIe congrès du PCF de février 1976 est le

point de départ car il accélère la politique d’ou-
verture mais ne concerne pas directement
l’écologie ;

• Un tournant s’opère lors de la réunion du
comité central des 30 et 31 mars 1976. Georges
Marchais oriente officiellement le PCF en direc-
tion de l’écologie. En partie, dans l’optique des
élections municipales de 1977. 

Le secrétaire général du PCF affirme : « Je crois
qu’il y a là pour le parti, et pas seulement pour
les municipales, mais pour notre action en
général, tout une série de questions à prendre
en compte. Il faut ici, très vite, traiter à fond
de ce problème pour élaborer une politique
générale dans ce domaine. C’est à partir de

Si le PCF ne s’est pas « converti » à l’écologie
dans ces années, on ne peut à l’inverse affirmer
qu’il n’a pas traité et questionné
les enjeux environnementaux. De
fait, cette période contestataire
est favorable à ce type de dialogue
car elle est ponctuée par de mul-
tiples « rencontres improbables ».
D’une part, il y a des luttes
concrètes sur le terrain menées
de longue date par la CGT (travaux
de Renaud Bécot), la Confédéra-
tion nationale du logement (CNL)
et le PCF notamment au sein du
« communisme municipal ». Cer-
taines fédérations, surtout dans
le sud de la France et la vallée du
Rhône – avec la figure de Camille
Vallin –, vont particulièrement soutenir cette
direction. D’autre part, des intellectuels et diri-
geants « écolo-communistes » (René Le Guen,
Jean-Louis Moynot…) essaient d’engager plei-
nement le PCF sur la voie de la réforme écolo-
gique. Se produit alors un réel processus de prise
en compte de l’écologie à la marge et dans les
marges du PCF que vient ensuite valider la direc-
tion. Pour les cadres du parti il y a là un « champ
de la bataille idéologique », ainsi que des voix
électorales à conquérir. 
Si cela peut se mettre en place, c’est aussi grâce
à l’aggiornamento alors à l’œuvre au sein du
PCF. Cette politique d’ouverture et de refonte
est enclenchée par la direction vers le milieu
des années 1960. Pour intégrer pleinement la
société française, les communistes s’engagent

« La candidature de René
Dumont lors de l’élection

présidentielle de 1974
marque l’entrée définitive

de l’écologie dans 
le champ politique, 
même si son score 

a été faible (1,32 %). »
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cette ligne que localement on prendra position
dans les différents programmes. »

Suite à cette réunion, un intense travail théorique
s’engage au sein de la commission Environne-
ment. Cette dernière est réorganisée et s’intègre
dans un vaste secteur Cadre de
vie comprenant diverses com-
missions. Pierre Juquin en a la
direction depuis novembre 1974,
date à laquelle il remplace Robert
Joly.
• La candidature du « point vert »

lors des élections législatives
partielles dans la circonscrip-
tion de Tours en avril-mai 1976
marque l’apogée de la politique
écologique du PCF. Vincent
Labeyrie  est candidat, son sup-
pléant est l’ouvrier Jacques
Vigier. Vincent Labeyrie est un
chercheur en écologie et un
précurseur oublié de l’écologie
politique en France ; il essaie à plusieurs reprises
de lancer le PCF sur la voie de la refonte éco-
logique. Cette fois, la direction nationale veut
affirmer l’alliance entre le vert et le rouge. Pierre
Juquin est là pour superviser la campagne et
lance l’idée du point vert (qui vient remplacer
le marteau et la faucille) sur les affiches de cam-
pagne du PCF. Ce symbole graphique et le dis-
cours tenu (notamment sur la remise en cause
du nucléaire) agacent les conservateurs du
parti qui refusent que la campagne soit entiè-
rement axée sur l’écologie. Or le résultat électoral
ne suit pas : Labeyrie est largement battu par
le candidat de la droite Jean Royer et finit même
derrière le PS. L’électorat traditionnel a été en
partie décontenancé et les nouvelles couches
sociales ne sont pas venues compenser ces
pertes.

« Les communistes craignent 
que la mise en avant de revendications
dites “qualitatives” soit un leurre 
pour masquer le combat prioritaire 
contre le capitalisme. »

nnnnnnnnH DOSSIER H    PCF : CENT ANS D’HISTOIRE

108 • Cause H commune • JANVIER/FÉVRIER 2020

• Lors de la réunion du comité central des 21 et
22 juin 1976, Pierre Juquin présente son rapport
intitulé « Les communistes et le cadre de vie ».
Ce document programmatique est le fruit d’un
long processus de réflexion au sein du secteur

Cadre de vie. Il donne une réelle
assise théorique à « l’écocommu-
nisme » et est publié sous forme
de brochure. Le contenu est nova-
teur mais cherche à ne pas heurter
les cadres les plus « orthodoxes »
ou traditionnels du parti. La ques-
tion du nucléaire est par exemple
éludée et l’adhésion à la croissance
est réaffirmée à plusieurs reprises.
L’expression « cadre de vie », issue
de la gauche chrétienne et surtout
des cercles cédétistes (CFDT), est
choisie à la place d’écologie ou
d’environnement. Ce concept
englobe un large panel de ques-
tions (urbanisme, transports, pol-

lution, vacances, etc.) et permet de créer un
continuum entre les revendications liées au
lieu de production et celles liées au hors travail.
La notion de « cadre de vie » permet finalement
aux communistes de s’adresser à la fois aux

« 1976 est ponctuée 
d'une série d'événements

lors desquels 
les communistes 

se rapprochent des enjeux
environnementaux. »
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ouvriers comme aux nouvelles couches inter-
médiaires et intellectuelles séduites par l’éco-
logie.

Par la suite, on assiste à un reflux progressif de
l’écologie, concomitant au processus plus large
de retour à l’orthodoxie à l’œuvre au sein du PCF.
En novembre 1976, Pierre Juquin prend la tête
de la section Propagande et Mireille Bertrand
est nommée à la direction du secteur Cadre de
vie qui est alors largement réorienté vers les ques-
tions liées à la santé. Si les enjeux environne-
mentaux sont encore l’objet de nombreux débats,
aucun événement organisé par le parti à ce sujet
n’arrive à la hauteur de l’élection du « point vert».
Lors des élections municipales de 1977, Henri
Fiszbin est l’un des seuls candidats communistes
(c’est à Paris) à essayer de mobiliser vraiment
l’écologie pendant la campagne. La semaine
d’action pour le cadre de vie organisée par le
PCF du 12 au 19 juin 1977 est un véritable échec. 
Au cours des années suivantes, le débat politique
relatif à l’écologie se focalise particulièrement
autour de la question de l’atome, alors même
que le PCF vient de réaffirmer son adhésion au
nucléaire civil mais aussi pour la première fois
de son histoire à la force de frappe (rapport
Kanapa présenté lors de la réunion du comité
central du 11 mai 1977). Le PCF refuse ainsi de
participer à la grande manifestation organisée
en juillet 1977 contre le projet de construction
du réacteur Superphénix à la centrale nucléaire
de Creys-Malville. En Bretagne, la direction oblige
même les communistes locaux à adhérer au pro-
jet de construction d’une centrale à Plogoff à la
fin des années 1970, alors que ces derniers y
étaient hostiles. Cette période est propice à l’exa-
cerbation des tensions entre communistes et
écologistes. Les dialogues cordiaux ouverts entre

les deux camps, comme ce fut le cas lors de la
fête de Paris en mai 1977 (débat entre Pierre
Juquin et Brice Lalonde), se font de plus en plus
rares. Alors que les antinucléaires sont caricaturés
en ennemis irraisonnés du progrès dans les
colonnes de L’Humanité, les militants commu-
nistes sont souvent présentés comme des brutes
ignorantes par la presse écologiste. Pour finir,
l’association communiste Mouvement national
de lutte pour l’environnement (MNLE) est créée
en 1981, et s’apparente davantage à une margi-
nalisation des questions environnementales au
sein du PCF plutôt qu’à leur promotion. Si des
actions plus ponctuelles vont continuer à être
menées, il faut attendre 1987 puis surtout 1994
pour que ces questions soient reprises explici-
tement au niveau national avec l’appropriation
du concept de développement durable. Or un
constat s’impose : en refermant la parenthèse
ouverte, le PCF a durablement manqué son ren-
dez-vous avec l’écologie. En 1993, Georges Mar-
chais reconnaît lui-même que son parti « a pris
quelque retard dans le domaine de l’écologie ».
Le PCF peine encore à s’imposer sur ce terrain,
comme semble le faire remarquer Pierre Laurent,
l’ancien secrétaire national du parti, en 2018 :
« Si cette question figure dans nos têtes depuis
longtemps, elle n’a pas été la priorité d’actions
transformatrices qu’elle aurait dû être. Il est
temps de changer en profondeur l’agenda de
nos priorités en la matière » (conférence inau-
gurale des assises de l’écologie organisée par le
PCF). n

*Victor Michel est titulaire d'un master d'histoire
contemporaine de l'université Rennes-II.

« Lors de la réunion du comité central 
des 21 et 22 juin 1976, Pierre Juquin
présente son rapport intitulé 
Les communistes et le cadre de vie. 
Ce document programmatique [...] 
donne une réelle assise théorique 
à “l’éco-communisme”. »
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Avant 1970, les questions relatives 
à l’écologie et à l’environnement étaient peu
présentes dans les discours des hommes
politiques. Qu’en était-il au PCF ?
Le Parti communiste ne s’exprimait pas expli-
citement sur ces questions dans les années 1960
(les autres rarement non plus), mais il intervenait
dans l’action de terrain, comme le montre par
exemple la lecture de L’Humanité : pollution
atmosphérique, pollution des eaux, boues rouges
de Péchiney en Méditerranée, catastrophe à la
raffinerie de Feyzin… Il fait des propositions
concrètes sur le chauffage urbain, la désulfuration
du charbon, contre les constructions et infra-
structures à proximité des sites dangereux, etc.
Ses élus interviennent dans les instances locales
(Le Havre, Givors...) et nationales. Dans les textes
de congrès, il n’y a alors que des allusions géné-
rales à la qualité de la vie, mais cela change pro-
gressivement à partir du début des années 1970,
tant dans les publications du parti que dans les
documents de référence.

Lorsque l’écologie est devenue 
« à la mode », dans les années 1970-1980, 
le PCF a-t-il estimé que c’était une question
secondaire, voire une diversion pour occulter
le combat de classe principal ?
Le défi, c’est d’articuler les combats pour l’en-
vironnement à la lutte contre le capitalisme et
à son dépassement. Or beaucoup d’associations
ou de partis écologistes esquivent ou nient la
remise en cause de ce capitalisme, par le « ni
droite ni gauche », par une approche technique
ou moralisatrice. De nombreux politiciens uti-
lisent aussi la défense de la nature pour s’attaquer

Des actions concrètes 
en matière d’écologie
Si le PCF a parfois sous-estimé certains enjeux écologiques, il a aussi multiplié des actions
originales et importantes sur le terrain, alliant, parfois seul, la lutte pour l’environnement
à celle contre le capitalisme.

ENTRETIEN AVEC SYLVIE MAYER*

aux revendications ouvrières et populaires. À
diverses époques, ces attitudes ont fait sous-
estimer l’importance du sujet par le parti. Le
PCF devait (et doit) se battre sur plusieurs fronts :
agir concrètement pour l’environnement, éclairer
sur les causes, proposer de nouveaux critères.
Il y a eu des moments cruciaux en ce sens : la
publication aux Éditions sociales du livre de Guy
Biolat, Marxisme et environnement en 1973, le
rapport de Pierre Juquin « Les communistes et
le cadre de vie » en 1976. Il ne faut pas oublier
les réflexions de Paul Boccara et de la section
économique pour une « nouvelle croissance »,
pour de « nouveaux critères de gestion », notam-
ment autour de la participation au gouvernement
d’union de la gauche. Le véritable tournant a
lieu au XXVIe congrès en 1987, quand la direction
décide d’intégrer cette dimension dans son acti-
vité permanente. En particulier, les secteurs
Cadre de vie et Environnement deviennent dis-
tincts, le second étant traité comme un problème
« du quotidien au planétaire ».

« Notre position a été, face 
au capitalisme prédateur, de faire 
le lien entre social, environnement 
et démocratie, rejoignant en cela 
les objectifs du développement durable. »
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ductions utiles. Par exemple, avec les ouvriers
de l’arsenal de Bourges pour utiliser leurs com-
pétences à rendre plus sûrs les trains après la
catastrophe de la gare de Lyon. Autre exemple :
le travail qui a été accompli après l’explosion

d’AZF en 2001. Nous avions alors
réuni des salariés des usines Seveso
et publié un mémorandum pour
une politique de sécurité indus-
trielle. Nous avons aussi fait de mul-
tiples propositions sur l’eau, et
rédigé une loi (1999) qui alliait pro-
tection, préservation de la ressource
et démocratisation des instances,
face aux grands groupes, Veolia,
Vivendi et consorts. Nous défen-
dions déjà la gratuité de l’accès à
la ressource, l’opposant au gaspil-
lage. Sur les OGM, nous avons eu

une position originale. Nous avons plutôt critiqué
la production de PGM (plantes génétiquement
modifiées) posant les questions suivantes : qui
les produit, pourquoi, pour quel usage ? Nous
avons mis en avant l’exploitation qu’impose aux
paysans du monde la production de ces plantes
par dix firmes, dont Monsanto et Aventis, et les
enjeux considérables que représente leur pro-
duction : scientifiques et technologiques, sani-
taires, sociaux, environnementaux, économiques,
éthiques et politiques.
En bref, notre position a été, face au capitalisme
prédateur, de faire le lien entre social, environ-
nement et démocratie, rejoignant en cela les
objectifs du développement durable. Ainsi, en
juin 1992, lors du sommet de la terre à Rio, nous
avons publié un manifeste dans lequel nous
posions la question : « Sera-t-il possible de subs-
tituer à la course au profit immédiat et au gâchis
des ressources naturelles, matérielles et
humaines, une logique toute différente, centrée
sur le développement des hommes, fondée sur
la coopération et assurant une croissance nou-
velle, économe ? »
Depuis lors, les réflexions se sont beaucoup
approfondies, en particulier avec la bataille
contre le réchauffement climatique. n

*Sylvie Mayer a été responsable nationale 
du PCF à l’Écologie et auteure du livre Quelle
planète léguerons-nous ?, Éditions sociales, 1996.

On dit souvent que le PCF a toujours été
scientiste, productiviste et pronucléaire, au
nom des revendications concernant le pouvoir
d’achat des ouvriers. Est-ce vrai ? Quelles ont
été les évolutions et quand ont-
elles eu lieu ?
Il y a d’abord deux contradictions
historiques et idéologiques. Au
lendemain de la guerre, le pays est
dévasté, il faut le reconstruire,
notamment par l’industrie lourde,
c’est le combat principal avec celui
du niveau de vie des travailleurs.
À cette époque, rares sont les partis
et mouvements qui s’inquiètent
de l’écologie : le niveau de connais-
sance des phénomènes de pollu-
tion et de dégradation de la nature
est faible. Pour le PCF, à cette époque, le « socia-
lisme scientifique » soviétique devait apporter
naturellement le bien-être et un meilleur envi-
ronnement. Ce furent des handicaps, mais il est
erroné de se limiter à ce seul côté de la question.
Le PCF a toujours combattu ceux qui préten-
daient que les luttes populaires étaient superflues
parce que la science apporterait beaucoup mieux
les solutions. Il a contesté la propagande ultra-
consumériste de l’american way of life qui
accompagnait le plan Marshall. Quant au
nucléaire, il s’est élevé dès le début contre la
bombe atomique et, s’il a approuvé le nucléaire
civil, c’était toujours avec de fortes exigences
vis-à-vis de la sûreté des installations, passant
par un statut public de la production et de la
distribution de l’énergie, avec un contrôle accru
des travailleurs du secteur, de l’État et des col-
lectivités locales.

À partir de 1987, qu’est-ce qui a distingué
la politique du PCF en matière
d’environnement de celle des divers
mouvements écologistes et pourquoi l’image
négative lui reste-t-elle encore souvent
attachée ?
Commençons par l’image négative : le nucléaire,
la production industrielle et même… la chasse !
Mais nous nous sommes battus ardemment
contre la privatisation d’EDF, avec le souci de la
sécurité, et dans ces années nous avons travaillé
sur les possibilités de lier environnement et pro-

« Le défi, c’est d’articuler
les combats pour

l’environnement à la lutte
contre le capitalisme 

et à son dépassement. »
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Le Mouvement national de lutte pour
l’environnement (MNLE) est formelle-
ment né en 1981, mais sa gestation re-

monte de fait de dix à quinze ans plus tôt. C’est
d’abord une initiative de Camille Vallin, maire
communiste de Givors depuis 1953, liée aux
problèmes concrets de la vallée du Rhône en
aval de Lyon : inondations, pollutions chi-
miques du fleuve, cancers dans les verreries, etc.
D’ailleurs Camille Vallin avait monté un goupe
de travail sur l’environnement au comité central
dès 1966-1967 (voir La Revue du projet, n° 51,
novembre 2015, p. 16-17). D’autres groupes se
sont constitués progressivement, plus bas sur le
fleuve, par exemple à Arles ; il fallait fédérer ces
associations rhodaniennes. Un film documen-
taire, réalisé par Paul Carpita et Alain Pelosato,
relate ces luttes. 
Il s’agissait aussi de pousser les scientifiques à
prendre conscience de ces problèmes et défis.
Le but était de faire partager une vision de l’éco-
logie politique qui soit plus rationnelle et moins
limitée aux affects, d’insister sur le rôle du capi-
talisme. Le MNLE ne rejetait pas l’énergie
nucléaire, contrairement à la plupart des mou-
vements écologistes (comme les Amis de la terre,
avec lesquels les relations étaient mauvaises), il
y avait d’ailleurs beaucoup d’électriciens dans
l’association. Il a évolué sur ce point d’un «oui»
à un «oui, mais». Cela dit, les comités locaux du
MNLE étaient très divers. Comme ils étaient créés
à partir du concret, ils pouvaient être liés à la pré-
sence d’une entreprise polluante, à un contour-
nement routier, etc.
Si on ne peut pas dire que le PCF ait noyauté le
MNLE dans les années 1980, le mouvement a été
souvent animé par des communistes à la «fibre
écologique» qui ne trouvaient pas suffisante cette

Le Mouvement national 
de lutte pour l’environnement
En écologie, les communistes ont aussi milité dans les associations. Comment l’associatif
s’est conjugué avec le politique ?

TÉMOIGNAGE DE THIERRY ARGANT ET JEANINE HORWAT*

dimension dans l’activité du parti. Présents dans
les fêtes du parti, il s’agissait aussi de faire évoluer
le PCF où ces militants étaient vus comme bien
gentils et sympathiques mais un peu anecdotiques.
Le parti s’est plutôt déchargé de ces questions sur
le MNLE. Si on peut a posteriori considérer cette
position comme une erreur, elle a aussi permis
une ouverture vers des personnalités qui n’étaient
pas forcément prêtes à assumer l’ensemble de la
politique du parti. L’association a ainsi compté
dans ses membres fondateurs la militante éco-
logiste Suzanne Pommies, Jean Ferrat, Léon
Schwartzenberg, Vincent Labeyrie, Jean-Pierre
Ramade (conservateur au Muséum d’histoire
naturelle), ou encore Alphonse Véronèse (secré-
taire confédéral de la CGT ). Un périodique, en
général mensuel, Naturellement, a été et demeure
toujours édité, relatant l’activité des associations
membres et traitant de thèmes variés avec une
approche toujours originale par rapport aux dis-
cours écologiques dominants. (Site internet
http://www.reseauhommeetnature. mnle.fr)
À partir des années 1990, le MNLE a localement
développé une approche pédagogique, l’édu-
cation des enfants constituant un élément pri-
mordial pour faire évoluer les mentalités, il s’est
dès lors professionnalisé, concentré sur l’édu-
cation à l’environnement, dans les écoles et les
centres aérés et parallèlement a développé une
expertise synthétique sur toute une série de dos-
siers, des transports à l’eau et l’énergie et aux
risques industriels, tout en maintenant dans
certaines régions une activité revendicative de
terrain. n

*Thierry Argant est archéologue et ancien
militant du MNLE.
Jeanine Horwat est trésorière du MNLE.
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L’ADHÉSION D’UNE JEUNE FILLE INDIGNÉE
Cette vie commence en effet en mars 1953, le
mois même de la mort de Staline. J’avais dix-
neuf ans et je « tombais » littéralement dans la
société communiste qui m’était totalement
inconnue. Petite fille durant la guerre, jeune fille
indignée par Hiroshima et les refus de l’indé-
pendance pour les pays colonisés, très idéaliste,
j’étais allée au plus radical qui offrait une idéo-
logie, une organisation et des propositions d’ac-
tion. Au plus radical, au plus héroïque mais aussi
au plus combattu. Le monde était divisé en deux
camps, celui des Américains contre celui des
Soviétiques. Les premières pétitions que je pro-
posai dénonçaient le réarmement de l’Allemagne
devenue en très peu d’années un glacis face à
l’URSS. Devenir communiste, c’était accepter
d’être à part, d’être exposée. À mon premier affi-
chage, obligatoirement nocturne, nous fûmes
arrêtés et mon dossier de police fut ouvert.
À cette époque la réunion de cellule était un rituel,
elle avait lieu chez l’un des camarades, celui dont
la femme voulait bien accepter cette intrusion ;
dans un vieux petit immeuble qui sentait la soupe
aux poireaux, autour de la table de la salle à man-
ger recouverte d’une toile cirée, on tenait le journal
de la cellule sur un cahier d’écolier. Après un
point sur l’actualité et une discussion, on se répar-
tissait les tâches. Au début de l’année, au moment
solennel de la reprise des cartes, on attribuait les
responsabilités, les femmes écopaient imman-
quablement de celle de trésorière. 
Le parti dans les années 1950, c’était aussi un

Une vie de femme communiste
À l’occasion du centenaire du Parti communiste français, Cause commune me pro-
pose d’évoquer quelques souvenirs de ma vie de femme communiste. Pourquoi moi ?
Je n’ai pas été une ouvrière communiste, ce qui, dans la société qui est la nôtre, serait
la marque d’un héroïsme réel ; je n’ai eu aucune responsabilité nationale ; je ne sais
rien des arcanes du PCF et je n’ai fait qu’entrevoir quelques responsables de loin, lors
d’un meeting. On m’a peut-être sollicitée parce que je suis encore communiste, après
tout ce temps.

TÉMOIGNAGE DE JOCELYNE GEORGE*

univers culturel fondé sur le Théâtre national
populaire de Jean Vilar, qui nous fit connaître
Bertolt Brecht, Heinrich von Kleist, Georg Büchner,
c’était Gérard Philipe dont toutes les femmes de
ma génération sont toujours amoureuses, c’était
Paul Robeson, les ciné-clubs, la littérature sovié-
tique. Tous les camarades
d’âge moyen rencontrés alors
avaient participé à la Résis-
tance. Ils n’y faisaient jamais
allusion, mais Noëlle, Mar-
tha, Catherine, dont je me
souviens très bien, étaient
vues comme des guerrières
par les jeunes. 1936, la Résis-
tance, la déportation étaient
le fonds commun de cette
génération que celle de 1968
allait supplanter. Je ne fus ni
de l’une ni de l’autre.

VIE MILITANTE , 
VIE FAMILIALE, 
VIE PROFESSIONNELLE
J’avais bien sûr lu Jean-Paul
Sartre et Simone de Beau-
voir, le problème de l’égalité entre l’homme et
la femme était posé et je me demandais com-
ment j’organiserai ma vie de femme. Ce qui était
certain, c’est que je travaillerais, que je militerais,
que je me marierais, que j’aurais des enfants,
mais que je ne me soumettrais pas à mon mari.
Le mariage, les enfants n’étaient en général pas
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remis en question, mais le métier et l’autonomie
de pensée et d’action, il fallait les instituer. Quant
à prendre des responsabilités, diriger une section,
une fédération, ce qui signifiait multiplier les
réunions, les sorties le soir, il ne fallait pas y pen-
ser. Qui garderait les enfants ? Les camarades
qui se sentaient l’étoffe de dirigeantes renon-
çaient ou divorçaient. Le partage des tâches
n’était pas alors une injonction, il dépendait de
la compréhension du mari. La maison, les
enfants, le métier, le parti, le temps passait vite,
avec aussi des amitiés fortes et des repas joyeux
avec « les copains ».
Pour ma part, je suis restée à la base, comme un
rouage sans lequel, j’en suis persuadée, la
machine du parti ou du syndicat ne peut pas
fonctionner. J’étais devenue enseignante et les
collègues, dont beaucoup étaient alors à gauche
dans les années 1960, ne voyaient pas d’incon-
vénient à ce que la communiste se charge des
tracas de l’organisation syndicale, quitte à accep-
ter ses tracts. Il fallait continuellement essayer
de convaincre de l’intérêt d’établir un rapport
de forces favorable à l’établissement d’une société
plus juste. Comme en 1936, comme en 1945.
Les communistes pensaient évidemment que
la force du parti serait une garantie de l’établis-
sement de ce rapport. Il fallait en persuader les
autres. J’ai donc beaucoup parlé, beaucoup dis-

tribué de papier, beaucoup lu pour essayer de
comprendre et pour expliquer. Je n’ai jamais
rencontré d’opposition ouverte, même si je savais
qu’on ne me supportait pas en tant que com-
muniste. En dépit des exigences de la vie quo-
tidienne et grâce à la compréhension des miens,
j’ai pu me remettre aux études, passer l’agréga-
tion et même soutenir une thèse d’État en his-
toire. J’ai conscience d’avoir vécu ces années
difficiles en bénéficiant de la protection du statut

de fonctionnaire, de l’égalité acquise du salaire.
Je n’ai connu qu’indirectement les grandes luttes
sociales d’alors et j’ai davantage été marquée
par les guerres coloniales et les batailles pour y
mettre fin.
Intellectuelle à plein temps, mère de famille,
épouse d’un militant très pris par ses tâches, je
suis restée à la place que j’avais choisie autant
qu’elle m’avait été imposée par les circonstances.
En 1944, le parti avait organisé les femmes, des
comités féminins créés pendant la Résistance
au sein d’une Union des femmes françaises. En
1955, l’UFF décline et c’est pourquoi Michèle,
une repasseuse, et Francine, une ménagère,
viennent me voir pour me persuader de rejoindre
cette association. C’est ainsi que, de 1956 à 1970,
je suis allée chaque mois porter la revue Heures
claires à des femmes communistes ou non qui
y étaient attachées. J’habitais dans un quartier
ouvrier avec encore une histoire, c’était plus
facile. Cela m’a valu quelques réunions Tupper-
ware. Nous parlions de la vie comme elle allait,
de la guerre en Algérie. Combien d’étages ai-je
montés pour faire signer des pétitions. Les
hommes de ma génération furent appelés, dont
mon mari ; la radio, le matin, égrenait les noms
des bateaux qui les emmenaient là-bas.

UNE SUCCESSION 
D’ÉVÉNEMENTS DRAMATIQUES
Ce que je retiens le plus de mon engagement
communiste est la continuelle charge émotion-
nelle. En essayant toujours de comprendre la
dynamique historique pour éventuellement agir
sur elle, on vit dans l’actualité et donc le drame,
voire la tragédie, nés de la guerre et de la confron-
tation politique. La guerre d’Indochine avait
commencé en 1946, en juin 1954 une conférence
internationale y mit apparemment fin, en novem-
bre la guerre d’Algérie commençait. 1956 fut
une année particulièrement dramatique : en
février au XXe congrès du Parti communiste
soviétique, Khrouchtchev reconnaît la terreur
stalinienne ; en mars les députés communistes
votent des pouvoirs spéciaux au gouvernement
dirigé par un socialiste pour agir en Algérie, fût-
ce militairement ; en juillet, Nasser nationalise
le canal de Suez et, en octobre, la France, l’An-
gleterre et Israël interviennent, l’URSS et les
États-Unis s’entendent pour stopper l’opération ;
le 29 octobre débute l’insurrection hongroise
contre le pouvoir communiste, le 4 novembre,
les Russes pénètrent en Hongrie. Le 7 novembre,

« Le parti dans les années 1950,
c’était aussi un univers culturel
fondé sur le Théâtre national
populaire de Jean Vilar, les ciné-
clubs, la littérature soviétique. »
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des émeutiers d’extrême droite essaient de pren-
dre le siège du Parti communiste français et l’im-
meuble de L’Humanité. La guerre avait repris
au Vietnam, avec les Américains cette fois, elle
dura jusqu’en 1975. En 1965, cinq cent mille
communistes indonésiens, qui représentaient
en nombre le troisième parti communiste après
celui de la Chine et de l’URSS, furent massacrés.
Une autre année dramatique fut celle de la prise
du pouvoir par de Gaulle en 1958 dans une atmo-
sphère de coup d’État. Il annonça un référendum
mettant fin à la IVe République et lui confiant
le pouvoir ; le parti se retrouva pratiquement
seul à appeler à voter non, on se détournait de
nous. Je revois toujours le camarade absolument
seul avec son micro expliquant notre position
dans la salle louée pour l’occasion, les clients
accoudés au bar regardant ailleurs. On craignait
la répression. En 1961, quatre-vingt-un partis
communistes se rencontrent pour affronter la
rivalité entre le parti soviétique et le parti chinois.
Durant toutes ces années, ma vie de femme,
d’intellectuelle, de militante communiste fut
profondément influencée par ce qui est devenu
l’Histoire, notre histoire.

ACCOUCHEMENT SANS DOULEUR,
CONTRACEPTION
1956 est aussi marquée par l’affaire Derogy. Ce
journaliste membre du parti avait écrit en octo-
bre 1955 dans le journal Libération, celui issu
de la Résistance, un article sur le nécessaire
contrôle des naissances. Jeannette Vermeersch
s’enflamme, prétend qu’il s’agit d’une attitude
malthusienne dirigée contre la classe ouvrière
et déclenche un débat absurde ; les médecins
communistes protestent, certains s’en vont. On
a dit que Jeannette Vermeersch avait lancé ce
débat pour détourner l’attention des commu-
nistes du rapport Khrouchtchev. Je dois avouer

qu’à l’époque ce débat n’est absolument pas
arrivé jusqu’à moi. Je suis certaine d’autre part
que, si disciplinés qu’ils fussent censés être, les
communistes fermaient au parti la porte de leur
chambre à coucher.
Évidemment, lorsque j’ai eu mes enfants j’ai
accouché, comme d’ailleurs les grandes de ce
monde, telle la princesse de Monaco, selon la
toute nouvelle méthode psychoprophylactique
dite vulgairement accouchement sans douleur
(ASD), méthode s’inspirant des études sovié-
tiques sur les réflexes conditionnés. Les détrac-
teurs de la méthode, qui survit aujourd’hui dans
la préparation à l’accouchement, parlaient de
« l’accouchement soviétique ». Soviétique ou
pas, j’ai pu accoucher dans la dignité, en gardant
la maîtrise de moi-même. L’intérêt de cette
méthode pour les femmes à un moment crucial
de leur vie m’a paru si important que, dès que
j’en eus le temps, une fois à la retraite, je voulus
en fixer l’histoire. Avec une autre historienne,
nous nous plongeâmes dans les archives de la
CGT, qui permit l’expérimentation et le déve-
loppement de la méthode. L’accouchement est
un objet historique, d’autres modes ont suivi
qui ont recouvert celle-ci en fonction des avan-
cées scientifiques et de l’esprit du temps. Je n’ai
jamais compris pourquoi les féministes ont
affirmé plus tard que ce mode d’accouchement
était un substitut à la contraception.
Dans le parti il y avait un secteur féminin dirigé
jusqu’en 1968 par Jeannette Vermeersch, seule
femme élue au bureau politique de 1950 à 1968.
Il organisait des journées d’études sur la condi-
tion des femmes et se préoccupait de découvrir
des cadres. Je n’y ai pas participé mais j’ai dans
ma bibliothèque diverses publications du PCF
concernant la question féminine, entre 1964
et 1990 qui m’ont aidée dans ma réflexion dans
cette période si importante pour l’histoire des
femmes en France.

LUTTE POUR L’IVG 
ET SON REMBOURSEMENT 
PAR LA SÉCURITÉ SOCIALE
L’année 1967 avait vu une progression des luttes
ouvrières qui donnait l’espoir d’un changement
politique et social, voilà qu’en 1968 les étudiants
s’en mêlent, que les gauchistes surgissent de
terre tous armés, ajoutant la dérision à la vindicte
de la droite. La grève ouvrière est dévoyée. Une
sortie politique ajournée. S’ajoute l’intervention
russe en Tchécoslovaquie. S’ajoute en 1970 le

« Dans un vieux petit immeuble 
qui sentait la soupe aux poireaux, 
autour de la table de la salle 
à manger recouverte d’une toile cirée, 
on tenait le journal de la cellule 
sur un cahier d’écolier. »
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Mouvement de libération des
femmes : Beauvoir relue par les
Américaines. Les actions de la
période précédente tendaient à
contrôler la maternité par la
contraception et à revendiquer
son inscription dans le social. lI
s’agit désormais de la liberté
sexuelle de chacune et chacun.
Les relations du parti et du mou-
vement du Planning familial à
l’origine du mouvement pour la
contraception dans les années
1960 sont plutôt bonnes, le parti
prend sa place dans la lutte pour
la légalisation de l’intervention
volontaire de grossesse et son
remboursement par la Sécurité
sociale mais il se pose, en tant que parti, la ques-
tion : si la libération sexuelle est nécessaire, est-
elle suffisante pour que les femmes se sentent
libres et égales. Qu’en est-il du travail, de la
maternité, voire de la famille ? Le fait de se poser
ces questions autorise les gauchistes et les fémi-
nistes à « ringardiser » le parti. Celles-ci ont néan-
moins le mérite de nommer et dénoncer la domi-
nation patriarcale.
Les années 1970, c’est aussi la floraison des
femmes qui vont prendre des responsabilités
dans le parti. Andrée, qui travaille dans la couture,
Noëlle, Monique, des employées, ont dirigé suc-
cessivement ma section locale, elles ont dû
affronter le départ des entreprises de l’arron-
dissement de Paris où j’habite désormais, les
manœuvres du Parti socialiste pour ne pas mettre
en application un programme commun de gou-

vernement finalement accepté en
1972, sa morgue quand s’inverse le
rapport de forces électoral, jusque-
là favorable aux communistes. Je
militais aussi dans la section où se
trouvent les banques et les grands
magasins. Les camarades qui y repré-
sentaient la CGT et le parti étaient
admirables, élégantes, parfumées et
merveilleusement efficaces et popu-
laires.
Mais, dès avant la victoire de Giscard
à la présidentielle en 1974, le patronat
a repris la main, il « mondialise »,
« automatise », « modernise ». Depuis,
c’est une litanie de licenciements et
d’atteintes aux droits du travail
jusqu’à nos jours : les entreprises à

main-d’œuvre féminine disparaissent les unes
après les autres, souvent après des luttes admi-
rables, l’exploitation de la main-d’œuvre
indienne, vietnamienne, chinoise prend le relais.
Au lycée, le sentiment d’exclusion s’accentue
au fur et à mesure que le Parti socialiste l’emporte,
le Parti communiste affaiblit son organisation,
perd des adhérents. Sans compter l’autodes-
truction de l’Union soviétique en 1991.
Mitterrand, élu à la présidence de la République
en 1981, suit la même politique que les présidents
de droite précédents, 1986 c’est la flexibilité,
1987 le rétablissement du travail de nuit pour
les femmes, la suppression de l’autorisation
administrative de licenciement, Je revois Nadia,
militante aux Galeries Lafayette, disant : « Ils ne
pourront jamais nous faire travailler le
dimanche », chose faite en 1989.
Une fois vraiment à la retraite j’ai aidé au main-
tien de notre cellule de quartier, à celui de notre
CDH, à la distribution des tracts. Et j’ai encore
voulu écrire une histoire de femmes, celles que
j’avais entrevues en parcourant les archives de
la CGT et qui s’étaient tellement investies dans
l’émancipation de leurs camarades, en particulier
à travers un magazine tenu à bout de bras
entre 1955 et 1989, qui s’appelait Antoinette. Par
ce dernier livre j’ai voulu conjuguer l’histoire
du féminisme et celle des classes sociales, comme
j’avais essayé de le faire durant toute ma vie de
femme communiste. n

*Jocelyne George est historienne. Elle est
docteure de l'université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne.

« J’ai dans ma
bibliothèque diverses
publications du PCF

concernant la question
féminine, entre 1964

et 1990 qui m’ont aidée
dans ma réflexion dans

cette période si importante
pour l’histoire des femmes

en France. »

44



PCF : CENT ANS D’HISTOIRE

JANVIER/FÉVRIER 2020 • Cause H commune • 117

L’ année 2020 marque le centième an ni -
versaire de la création de la Jeunesse
communiste ou, plus exactement, de

l’adhésion des Jeunesses socialistes (JS) à l’In-
ternationale commu-
niste des jeunes lors de
leur congrès national
(Paris, la Bellevilloise).
Signe s’il en est que la
« génération du feu » et
ses cadets aspiraient à
sortir d’une social-dé-
mocratie ayant à leurs
yeux failli (selon la for-
mule de Lénine), la JS est
la première à sauter le
pas de l’adhésion au
communisme, quel ques
semaines avant la SFIO.
Pour autant, l’existence
d’une organisation de jeu-
nesse spécifique, à côté du
parti, n’est pas une nou-
veauté communiste. Cela
s’inscrit dans le prolonge-
ment de l’histoire du mou-

Les jeunes communistes,
un centenaire peut en cacher un autre…
PAR GUILLAUME ROUBAUD-QUASHIE*

vement socialiste du XIXe siècle : le Parti ouvrier
français de Jules Guesde, pionnier en matière
d’organisation en France, dispose alors d’une
déclinaison juvénile, et il n’est pas le seul. La SFIO
est accompagnée de la JS à partir de 1912.
Mais en dehors de l’héritage organisationnel,
pourquoi les communistes ont-ils décidé de
maintenir une organisation spécifique cent ans
durant ?
L’essentiel de la réponse à cette question tient
dans le caractère jugé stratégique de la jeunesse,
temps de cristallisation politique de longue por-
tée, et l’ampleur des spécificités de cet âge.
Les conditions de travail des jeunes, dans l’es-
sentiel du XXe siècle, ne sont pas à l’image de
celles de leurs aînés. Jusqu’en 1968, notamment,
le principe « À travail égal salaire égal » n’est
pas respecté car un « abattement » de salaire
frappe les salariés les plus jeunes, contraints
de travailler pour moins cher. Le dernier tiers
du XXe siècle et les premières décennies du XXIe

n’ont pas été avares pour leur part en contrats
précaires réservés à la jeunesse sous des acro-
nymes divers – ou, plus récemment, en mesures
de recul social réservées aux dernières géné-
rations. Les jeunes ont trouvé là matière à mobi-
lisations et ont pu décider de les mener avec
les jeunes communistes.

LE DROIT DE VOTE À 18 ANS
Le statut de minorité politique dans lequel tend
à être tenue la jeunesse a également fait l’objet
de combats pour les JC. C’est le cas en particulier
pour le droit de vote à 18 ans. « Il serait immoral
que ceux qui n’ont pas voulu attendre 21 ans pour
donner leur sang à la patrie n’aient pas le droit
de voter, tandis que les trafiquants du marché
noir et les […] collaborateurs traîtres, qui ne sont
toujours pas arrêtés, ont le droit d’influencer la

« La jeunesse ne dure qu’un temps
et ces centaines de milliers 
de jeunes qui sont passés 

par les organisations de jeunesse
communistes en sortent rarement

sans héritage. »
44
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vie politique du pays », lit-on dans L’Avant-Garde,
journal des JC, à l’automne 1944. Sur ce chapitre,
les JC sont particulièrement actifs, étant parvenus
à inscrire le droit de vote à 18 ans dans la charte
de la jeunesse des Forces unies
de la jeunesse patriotique (pen-
dant juvénile du programme du
CNR). Cette campagne connaît
un nouveau temps d’intensifi-
cation au début des années 1970,
de sorte que les JC n’auront vrai-
ment pas été pour rien dans cette
mesure improprement attribuée
au seul Valéry Giscard d’Estaing.

ÉMANCIPATION CULTURELLE, 
QUESTIONS
INTERNATIONALES  
Mais la jeunesse reste, dans les
représentations communes, le
bel âge ou ce qui devrait être tel.
Aussi, dans un contexte de
pénurie de loisirs accessibles au
plus grand nombre, les JC, sur-
tout à partir des années 1930,
proposent divertissements et
randonnées, sorties au théâtre,
au musée ou à la mer. Il y a assu-
rément ici un souci d’émanci-
pation culturelle. Et aussi celui
de ne pas laisser seules les puis-
santes structures confession-
nelles d’encadrement de la jeu-
nesse. Cet enjeu déborde même,
en amont, la jeunesse, avec l’ac-
tion de la JC en direction des
enfants dans le cadre des Vail-
lants ou des Pionniers.
Il faut enfin souligner deux der-
nières spécificités qui ne sont
pas indifférentes au sexe : les
jeunes hommes ont cette parti-
cularité d’être, hors mobilisation
générale, les acteurs exclusifs de
la guerre ; les jeunes femmes
sont tôt coupées de la vie poli-
tique. Le premier aspect fait de
la JC l’organisation par excel-
lence, dans le dispositif communiste, pour toutes
les questions relatives à l’armée et, par ricochet,
les questions internationales. Occupation de la
Ruhr, guerre du Rif, Résistance, guerre d’Indo-
chine puis d’Algérie, guerre du Vietnam, guerre

du Golfe, etc. : les JC sont en première ligne sur
ce terrain. Idem pour la libération de Nelson
Mandela, emprisonné dans les geôles sud-afri-
caines de 1962 à 1990 en raison de sa lutte contre

l’apartheid. 

L’UNION DES JEUNES FILLES 
DE FRANCE
Du côté des jeunes filles – bien sûr
également mobilisées pour les ques-
tions précédentes –, la situation qui
est la leur dans une longue partie du
siècle écoulé, ne va pas sans lourds
problèmes pour l’organisation de
leur mobilisation. Surveillées de près
par leurs parents qui craignent que
des réunions mixtes n’entraînent des
grossesses très malvenues, nombre
d’entre elles restent en marge d’une
organisation politique mixte dominée
par des jeunes hommes. Toutefois,
et le fait est notable si on adopte une
démarche comparative, on compte
très tôt des jeunes femmes à des
postes de responsabilité dans la JC,
comme Rosa Michel ou Danielle
Casanova mais, en 1936, il apparaît
qu’il faut faire bien davantage. Une
organisation propre est ainsi créée :
l’Union des jeunes filles de France.
Elle ne sera pas pour rien dans le fait
que deux parlementaires de sexe
féminin sur trois sont communistes,
en France, de la Libération jusqu’à
la fin des années 1970.
La jeunesse ne dure qu’un temps et
ces centaines de milliers de jeunes
qui sont passés par les organisations
de jeunesse communistes en sortent
rarement sans héritage. Ce peut être
une porte d’entrée durable dans le
mouvement communiste organisé,
comme l’illustre le cas de ces dépu-
tées et sénatrices. Ce peut être bien
plus labile, mais cela participe for-
tement à cette empreinte commu-
niste qui caractérise l’histoire de
notre pays. n

*Guillaume Roubaud-Quashie est historien. 
Il est doctorant en histoire contemporaine 
de l'université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.

« Il serait immoral que
ceux qui n’ont pas voulu

attendre 21 ans pour
donner leur sang à la

patrie n’aient pas le droit
de voter, tandis que les
trafiquants du marché

noir et les […]
collaborateurs traîtres,
qui ne sont toujours pas

arrêtés, ont le droit
d’influencer la vie

politique du pays. »
L’Avant-Garde, automne 1944
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D ans le mouvement ouvrier internatio-
nal, l’originalité française repose sur
l’affirmation de l’indépendance des or-

ganisations. Elle vient de la force symbolique et
politique, de la référence à la charte d’Amiens.
Ce texte, adopté en 1906 au
congrès de la CGT, faisait de la cou-
pure entre le parti (socialiste à
l’époque) et le syndicat une obliga-
tion, le syndicat se pensant seul
alors comme outil de la révolution
et de la future société. Cette déci-
sion éloignait la tradition française
de la pratique sociale-démocrate
dans des pays au mouvement ou-
vrier puissant, comme l’Allemagne
ou le Royaume-Uni, où le lien or-
ganique entre syndicats et partis
était une évidence.
La création des partis communistes
dans le contexte de la révolution
russe et des décisions de l’Internationale com-
muniste devait prendre en compte cette hété-
rogénéité à l’échelle mondiale des rapports par-
tis/syndicats, associations.

LES DÉBUTS OU AUX ORIGINES 
DU PARTI COMMUNISTE
Aussi la neuvième condition d’adhésion à l’In-
ternationale communiste déclarait-elle : « Tout
parti désireux d’appartenir à l’Internationale
communiste doit poursuivre une propagande
persévérante et systématique au sein des syn-
dicats, coopératives et autres organisations des

Les liens avec les associations, 
une histoire féconde
Dans l’histoire du mouvement ouvrier français, les rapports du parti aux organisations de
masse, qu’elles soient syndicales ou associatives, ont été au centre de débats permanents.
Avec la création du Parti communiste en 1920, des formes nouvelles de ces rapports ont
été inventées. Mais il serait faux d’imaginer qu’ils ne furent pas l’objet d’ajustements, de
modifications et de ruptures au fil de cette histoire séculaire.

PAR FRÉDÉRICK GENEVÉE*

masses ouvrières. Des noyaux communistes doi-
vent être formés, dont le travail opiniâtre et
constant conquerra les syndicats au commu-
nisme. Leur devoir sera de révéler à tout instant
la trahison des social-patriotes et les hésitations

du “centre”. Ces noyaux commu-
nistes doivent être complètement
subordonnés à l’ensemble du
parti. »
Il ne s’agissait donc pas d’une liai-
son organique, mais d’une propa-
gande permanente pour gagner au
communisme ces organisations
dites « de masse ».
Dans les années 1920, la consti-
tution de ces noyaux, appelés
aussi fractions, fut une des tâches
principales des militants commu-
nistes. Mais quand les commu-
nistes gagnaient la majorité et la
direction de ces organisations,

celles-ci devenaient alors de simples courroies
de transmission, et il se constituait de fait une
liaison organique, même si formellement l’in-
dépendance était respectée. Concrètement, cela
signifiait que les fractions communistes se réu-
nissaient avant les réunions des instances des
organisations et décidaient des positions que
devaient y défendre unanimement les commu-
nistes. Cela pouvait aussi se traduire par la fusion
des tâches de direction – du parti et des orga-
nisations – aux mains des mêmes militants.
Mais les militants communistes n’étaient pas
appelés qu’à s’investir dans les organisations

« La séparation totale
voire la grande méfiance
entre les organisations 
de la sphère politique 
et du social est aussi 

une entrave 
à la transformation

sociale. »

44



de classe, certains eurent aussi à choisir, à partir
de 1922, entre leur adhésion au Parti communiste
et leur appartenance à la Ligue des droits de
l’homme et/ou à la franc-maçonnerie. Ces deux
grandes organisations posaient une double dif-
ficulté au mouvement communiste. Elles avaient
d’une part une composition sociale, notamment
de leurs instances dirigeantes, qui les éloignait
de la classe ouvrière, au moment où l’enjeu de
la constitution de partis ouvriers dirigés par des
ouvriers était considéré comme central. Et d’autre
part, la double adhésion impliquait une double
fidélité qui était considérée comme impossible
car l’engagement communiste était par définition
englobant et supérieur puisqu’à l’objectif du
communisme tout devait être subordonné.
Des années 1920 au Front populaire, l’histoire
des relations du Parti communiste aux associa-
tions est l’histoire de l’affirmation de la nécessité
de la subordination du social – champ d’action
des associations – au politique – monopole du
parti. Cette période que l’on qualifie parfois de
« sectaire » et au sortir de laquelle le Parti com-
muniste a failli disparaître, tant ses effectifs
s’étaient réduits, n’en a pas moins contribué à
dessiner un milieu politico-social original et
d’une extrême richesse. Il a permis que, pour la
première fois dans le champ politique, des diri-
geants issus des milieux populaires et dominés
s’affirment comme légitimes.

DU FRONT POPULAIRE À L’APRÈS-GUERRE
Avec la période du Front populaire, les coordon-
nées de ces rapports se modifient par la double
mutation qu’impliquent la nouvelle politique
unitaire et l’accession du Parti communiste à
un véritable statut d’organisation de masse. Il
est alors décidé de supprimer les fractions com-
munistes, que les dirigeants communistes des
syndicats, dont Benoît Frachon, abandonnent
leurs mandats de direction politiques et n’ap-

paraissent plus dans les organigrammes ; enfin
l’interdiction de l’adhésion à la LDH est levée
(pour la franc-maçonnerie du fait de son carac-
tère secret il faudra attendre 1945). Évidemment,
tout cela a un caractère formel, mais contribue
à renouveler et à enraciner la référence à la charte
d’Amiens et à l’indépendance des organisations.
Après la guerre, le contrôle du parti sur les mili-
tants investis dans ces organisations est renforcé
mais jamais le lien organique n’est revendiqué.
La politique des cadres du Parti communiste
prend en compte l’ensemble des organisations
– parti, syndicats, associations. Et tel ou tel mili-
tant peut être affecté à des responsabilités de
direction dans telle ou telle organisation avec
une hiérarchie implicite allant des responsabilités
au parti pour descendre vers les autres organi-
sations et associations. Ces pratiques constituent
un terreau original d’articulation du politique
et du social. Les chercheurs ont essayé de le défi-
nir en parlant de contre-société, de conglomérat,
d’écosystème… communiste. Il n’est pas possible
ici de rentrer dans ces débats et ce qu’impliquent
ces différents termes, mais tout le monde
constate une originalité forte du communisme
politique en France et la richesse de cette arti-
culation. Elle fit la force du Parti communiste.
Elle fut en France la forme d’accès des catégories
populaires à la politique et leur moyen de briser
le statut de dominés.

UNE ÉVOLUTION, À PARTIR DE 1980
Les évolutions sociales et économiques de la
société, l’émergence de la revendication de l’au-
tonomie individuelle, l’affaiblissement du Parti
communiste concoururent, à partir des années

« Il ne s’agissait pas d’une liaison
organique, mais d’une propagande
permanente pour gagner 
au communisme ces organisations
dites de masse. »

« L’enjeu d’aujourd’hui 
est d’inventer les nouvelles

formes de cette
articulation, sauf à laisser 

à la bourgeoisie 
et aux dominants 

le monopole 
de la représentation 

et de la décision
politiques. »
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1980, à progressivement bouleverser cet espace
politique original du communisme. Les associa-
tions liées au Parti communiste connurent des
évolutions multiples, certaines servirent de sas
et de refuge pour des communistes en désaccord
ou mal à l’aise dans les débats internes, certaines
connurent, comme le Secours populaire ou les
organisations sportives, une sorte de « dépoliti-
sation », si on l’entend comme l’affirmation d’une
coupure d’avec une référence explicite au com-
munisme. D’autres se sont plus encore affaiblies
que le Parti communiste et ne rassemblent plus
que de très faibles effectifs. Les relations du parti
avec les syndicats ont été totalement renouvelées
et il est maintenant évident que ces derniers ont
franchi les derniers pas qui en font des organi-
sations totalement indépendantes. Pour les 
dirigeants de ces grandes organisations, cette
séparation fut une véritable respiration ; les contra-
dictions, parfois les rancœurs ont été dépassées
par ce gain d’indépendance. De nouvelles asso-
ciations sont nées d’autres traditions ou de l’ini-

tiative d’anciens militants politiques – souvent
communistes – comme ATTAC. Certaines sont
apparues aussi à l’initiative de jeunes, notamment
dans le champ écologique, et au départ totalement
hors de la sphère communiste.
Il en coûte au Parti communiste qui a perdu
ainsi un moyen d’action et de connaissance du
social et donc d’influence. La séparation totale
voire la grande méfiance entre les organisations
de la sphère politique et du social est aussi une
entrave à la transformation sociale. Rien jusqu’à
maintenant n’a remplacé le système original
mis en place par le Parti communiste. On ne
reviendra pas en arrière et on ne reconstituera
pas l’ancien mode de fonctionnement. Mais
l’enjeu d’aujourd’hui est d’inventer les nouvelles
formes de cette articulation, sauf à laisser à la
bourgeoisie et aux dominants le monopole de
la représentation et de la décision politiques. n

*Frédérick Genevée est président du musée 
de l’Histoire vivante de Montreuil (93).



On a tendance à oublier les circonstances
dans lesquelles le quotidien L’Humanité
est resté la propriété de la majorité issue

du congrès de Tours. On a coutume de croire
que le Parti communiste est devenu le proprié-
taire légitime du journal par la seule volonté de
Zéphirin Camélinat, ancien trésorier du Parti so-
cialiste unifié et figure de la Commune de Paris.
On imagine mal aujourd’hui l’importance que
représente ce titre de la presse du mouvement
social au lendemain de la « grande guerre ». On
parle pourtant du seul quotidien socialiste na-
tional paraissant sur quatre pages, fort de seize
années d’existence et réunissant près de cent

soixante-dix mille lecteurs chaque jour en
moyenne en 1920. On ignore également les re-
lations souvent conflictuelles – et parfois plus
encore – entre les responsables de L’Humanité
et les dirigeants du parti communiste. Et pas
uniquement durant l’entre-deux-guerres. Les
noms de Marcel Cachin, Paul Vaillant-Couturier,

Regard sur l’histoire
de L’Humanité à l’aune 
du centenaire du congrès de Tours
« Je serais tenté de dire que la réussite d’un journal comme L’Humanité est un accident
heureux ; tâchons d’en profiter », Marcel Sembat au congrès de Saint-Quentin (avril 1911).

PAR ALEXANDRE COURBAN*

Gabriel Péri qui figurent légitimement au pan-
théon communiste, ne sauraient masquer la dif-
ficile transposition des vingt et une conditions
d’adhésion à l’Internationale communiste dans
les années 1920. On omet – par exemple – que
Paul Vaillant-Couturier a été évincé de son poste
de rédacteur en chef de L’Humanité en septem-
bre 1929 avant de le retrouver en août 1935. En
revanche, la singularité du lectorat du journal
communiste – acteur à part entière du dévelop-
pement du quotidien – engagé dans la défense
du journal, dans sa diffusion ou contribuant à
sa rédaction est probablement mieux connue.

L’ENGAGEMENT DES JOURNALISTES
La « bolchevisation » du Parti communiste (1924-
1928) est l’occasion de discuter du statut des
journalistes au sein de la rédaction du quotidien
fondé par Jean Jaurès, comme dans les autres
titres de la presse communiste. La mise en œuvre
– réelle ou supposée – du concept de « presse
révolutionnaire » tel que théorisé par Lénine
dans Que faire ? est marquée par une volonté
jusqu’alors défendue par une minorité de mili-
tants : celle d’encadrer fortement les « rédac-
teurs ». Ces débats cachent une autre discussion,
celle de la présence parmi les journalistes de
rédacteurs d’origine ouvrière. Au-delà de la pro-
motion d’hommes et de femmes (dans une
moindre mesure) représentant les milieux popu-
laires, il s’agit aussi de minorer la place des intel-
lectuels régulièrement suspectés de moindre
radicalité. La désignation d’un représentant de
la direction du parti auprès de la direction et de
l’administration du quotidien communiste est
considérée durant l’entre-deux-guerres comme
la solution à toutes les difficultés rencontrées.
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« L’une des forces du journal 
est d’avoir réussi – et de continuer 
à y parvenir encore aujourd’hui – 
à rivaliser avec les autres titres 
de la presse quotidienne nationale, 
en dépit d’une différence colossale 
de moyens humains et financiers. »



L’ATTACHEMENT DES LECTEURS
L’une des caractéristiques de L’Humanité est
d’avoir réussi à transformer de façon pérenne
une partie de ses lecteurs en acteurs au quotidien
de l’idéal communiste. Dans un premier temps,
les lecteurs du journal se sont engagés financiè-
rement, en renflouant la trésorerie de la société.
Ces multiples pièces d’un sou (équivalent à cinq
centimes) récoltées à chaque souscription témoi-
gnent de l’attachement des lecteurs à leur journal.
Ce geste en entraîne souvent d’autres. Dans un
second temps, des lecteurs du journal sont deve-
nus occasionnellement des vendeurs du quoti-
dien communiste. Une organisation est imaginée
en 1929 : les comités de défense de L’Humanité
(CDH), structurés en association, dont la première
réunion donnera lieu à l’organisation de la pre-
mière fête de L’Humanité en 1930. Dans un troi-
sième temps, certains lecteurs sont devenus des
correspondants du journal : les uns par le texte,
les autres par l’image. Ces différentes expériences
militantes méritent sans doute d’être reconsi-
dérées dans le contexte actuel.
À l’heure où l’existence même de L’Humanité
est une nouvelle fois posée, il nous semble impor-
tant de rappeler l’importance de ce journal au-
delà de sa seule dimension patrimoniale. Tout
au long de ce « siècle des communismes », L’Hu-
manité a été tout à la fois un miroir, un enjeu,
un acteur. Comme l’expliquait Paul Vaillant-
Couturier, le journal doit être considéré comme
« une réalité quotidienne tangible ». Ce qui reste
d’actualité à la veille du centenaire du congrès
de Tours. n

*Alexandre Courban est historien. Il est docteur
en histoire contemporaine de l'université 
de Bourgogne.

Officiellement, le « délégué du bureau politique »
est chargé de la liaison quotidienne entre le jour-
nal et le parti. Nous avons montré par ailleurs
toutes les difficultés rencontrées par les différents
responsables qui se sont succédé à satisfaire les
multiples hiérarchies politiques, qu’elles soient
à Paris ou à Moscou.
L’une des forces du journal est d’avoir réussi 
– et de continuer à y parvenir encore
aujourd’hui – à rivaliser avec les autres titres de
la presse quotidienne nationale, en dépit d’une 
différence colossale de moyens humains et finan-
ciers. L’engagement est aussi celui des journa-
listes qui– à l’image de Gabriel Péri – donnent
à entendre un autre point de vue. Par exemple,
le responsable de la rubrique internationale de
L’Humanité est probablement celui qui a le mieux
réussi à dénoncer le déshonneur des accords
de Munich qui abandonnent la Tchécoslovaquie
à Hitler en 1938. Par la suite, L’Humanité contri-
buera à d’autres révélations, en particulier pen-
dant la guerre d’Algérie. Ce qui n’empêchera
pas une certaine cécité de la presse communiste
quant à la réalité quotidienne en URSS ou dans
les pays socialistes. On peut concevoir que les
rédactions ont été successivement confrontées
au paradoxe de « l’organe central » qui doit à la
fois contribuer à informer ses lecteurs et élaborer
des arguments pour les militants chargés de
défendre une ligne politique qui s’écrit parfois
au quotidien.

« Une organisation est imaginée 
en 1929 : les comités de défense 
de L’Humanité (CDH), structurés 
en association, dont la première réunion
donnera lieu à l’organisation de la
première fête de L’Humanité en 1930. »
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En Europe, jusqu’à la guerre de 1914,
dominait l’idée que les peuples des autres
continents étaient des sauvages ou 
des attardés, vivant sous des régimes
despotiques. La colonisation leur apportait
donc la civilisation et la liberté. Comment 
les mouvements socialistes et communistes 
se sont-ils comportés face à ces croyances ?
Il y a une offensive concertée du parti colonial
et plus généralement de la bourgeoisie française
après la défaite de 1870 : se rendant compte que
les espoirs de grandeur de la France et de nou-
velles sources de profits sont barrés en Europe
par la supériorité des Prussiens, ils se reportent
sur l’outre-mer. En gros, entre 1880 et 1914, l’em-
pire colonial double. C’est l’époque des conquêtes
de la Tunisie, du Maroc, l’achèvement de celles
de l’Indochine et de l’Afrique subsaharienne.
Les classes dirigeantes accompagnent ces aven-
tures d’une propagande visant à faire adhérer

La lutte pour l’émancipation 
des peuples colonisés
En lien avec la situation politique et sociale, l’anticolonialisme n’a pas toujours suivi
une ligne droite au sein du PCF mais il en a été une ligne de force avec des chemins
divers selon les pays.

ENTRETIEN AVEC ALAIN RUSCIO*

l’ensemble de la population à l’idéologie coloniale.
On parle beaucoup de l’Exposition coloniale de
1931 à Paris mais une quinzaine d’autres, l’ont
précédée : à Lyon en 1894, à Marseille en 1906…
Cette propagande est omniprésente dès les bancs
de l’école, puis dans la presse pour adultes (L’Il-
lustration), pour enfants (L’Intrépide, Bécassine).
En 1914, la conquête des esprits est achevée.
À cette époque, l’opposition vient surtout des
anarchistes, mêlant dans leur protestation anti-
cléricalisme, antimilitarisme et anticolonialisme.
Le mouvement syndical ou socialiste y porte peu
d’attention, mis à part quelques pics de protes-
tation, comme au congrès de Romilly du Parti
ouvrier français en 1895 avec Jules Guesde. Au
début du XXe siècle, Jean Jaurès (le second Jaurès)
est à peu près le seul homme politique socialiste
français à prendre la mesure du problème, il est
parvenu au seuil de l’anticolonialisme.

La création du Parti communiste, 
c’est l’acceptation des vingt et une conditions 
de l’Internationale de Lénine. La huitième
ordonne explicitement « de soutenir, non 
en paroles, mais en fait, tout mouvement
d’émancipation dans les colonies, d’exiger
l’expulsion des colonies des impérialistes 
de la métropole », etc. Le PCF a-t-il
exactement suivi ces préceptes lors 
de ses premières années ?
Au congrès de Tours, le colonialisme est très peu
évoqué. L’exception, c’est Nguyen Ai Quoc (qui
prendra le pseudonyme de Ho Chi Minh en 1942).
Il est soutenu par Paul Vaillant-Couturier et
quelques autres (dont Jacques Doriot, qui n’a pas
encore entamé sa trajectoire vers tout autre chose).

« 1925-1935 est la décennie héroïque
du PCF contre le colonialisme,
l’engagement est très fort, le droit 
à l’indépendance est proclamé 
(dès 1926 pour l’Algérie), il est alors
victime de la répression systématique
de la part de la droite, des radicaux 
et des socialistes. »
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Mais la question est considérée comme annexe.
Les congressistes sont séduits par la radicalité du
processus issu de la révolution d’Octobre, l’adhé-
sion aux vingt et une conditions se fait en bloc et
la huitièmeest avalée avec le reste, sans forcément
y accorder une importance centrale. La présen-
tation que fait Jean Fréville dans La nuit finit à
Tours (Éditions sociales, 1950)est idyllique : l’an-
ticolonialisme du jeune mouvement communiste
fut un processus et non une adhésion brusque.
Le vrai tournant, c’est la guerre du Rif en 1925,
chez les communistes, notamment avec Maurice
Thorez. Le PCF noue à ce moment des alliances
plus ou moins solides avec la CGTU, les surréalistes,
les anarchistes. Le mouvement ouvrier n’est pas
spontanément anticolonial.

À l’époque du Front populaire, le PCF a-t-il
fléchi dans son combat anticolonial pour 
faire plaisir aux socialistes et aux radicaux ?
1925-1935 est la décennie héroïque du PCF contre
le colonialisme, l’engagement est très fort, le droit
à l’indépendance est proclamé (dès 1926 pour
l’Algérie), il est alors victime de la répression sys-
tématique de la part de la droite, des radicaux et
des socialistes. Avec le Front populaire, un virage
est pris. Le danger fasciste en Europe, l’agressivité
japonaise en Indochine sont trop importants, le
raisonnement communiste est qu’il faut se rap-
procher des radicaux et des socialistes. Les mots
d’ordre d’indépendance disparaissent pratique-
ment jusqu’aux années 1950. Quand Maurice
Thorez prononce son discours sur la « nation algé-
rienne en formation » (février 1939), il envisage
la possibilité d’une union fraternelle entre les peu-
ples français et algérien. Le fond de la logique de
la politique communiste, alors, c’est l’espoir que
l’approfondissement de la démocratie française,
en particulier grâce au poids du PCF, débouchera
sur la démocratisation de la situation coloniale,
puis à une « union fraternelle » des peuples de
métropole et des colonies. Logique qui se révélera
tragiquement illusoire.

Même question pendant la Résistance 
et à la Libération, pour ne pas froisser 
les gaullistes ? Comment comprendre
l’attitude du PCF face aux massacres 
du 8 mai 1945 à Sétif en Algérie ?
Dans la première partie de la Seconde Guerre
mondiale, il y a un retour à un esprit anticolonia-
liste. Ensuite, avec le ralliement au gouvernement
provisoire de la République française, le discours
communiste change : tout pour le combat antinazi.
Sur la question coloniale, on colle au programme
du Conseil national de la Résistance (CNR), qui
est réformiste en la matière : amélioration du sort
des « indigènes », abrogation du travail forcé, pro-
gramme de scolarisation, etc. Après la Libération,
le PCF reprend « l’esprit Front populaire » : il estime
pouvoir à lui seul entraîner la France dans une
voie démocratique au socialisme ; les problèmes
des colonies se résoudraient alors naturellement.
Le 8 mai 1945, le PCF est passé totalement à côté
d’une analyse lucide. La notion de « complot
fasciste » (sous-entendu pour combattre l’union
de la Résistance) l’a complètement aveuglé. Le
PCF assimile alors tout ce qui se dresse contre
cette « France nouvelle » à des alliés « objectifs »
des nazis. Des choses abominables ont été écrites
contre les nationalistes. Un fossé infranchissable
en est résulté : pour les Algériens la confiance
avait été trahie. De premières nuances appa-
raissent en juillet-août 1945, un tract parle de
six mille morts, mais la coupure ne sera jamais
cicatrisée.

La France avait beaucoup de colonies :
Indochine, Afrique du Nord, Afrique
équatoriale, Madagascar, Antilles, etc. 
Y avait-il des partis communistes autonomes 
dans ces pays ou s’agissait-il d’antennes 
du PCF ? Les politiques du parti français
étaient-elles différentes dans ces divers cas ?
Ces cas sont effectivement très différents. Com-
mençons par l’Indochine, c’est-à-dire surtout par

« La direction du PCF préfère 
et impose “paix en Algérie”, 
plus rassembleur, plus susceptible 
de mobiliser les gens. »
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le Vietnam (car il se passe peu de choses au Cam-
bodge et au Laos). Nguyen Ai Quoc est en France
de 1918 à 1923, c’est un baroudeur de la révolution
mondiale. Le PC vietnamien est créé par lui en
1930 sans aucun lien avec le PCF. Il ne rend des
comptes qu’à l’Internationale. Bien entendu, la
répression s’abat sur ce parti : morts, martyrs de
toutes sortes, mais il maintient une implantation
importante dans la population pauvre du pays.
Quand Ho Chi Minh prend le pouvoir en 1945, il
n’a demandé la permission à personne, ni au PCF,
ni à Moscou.
En Algérie, où il y a un mélange de trois populations
(pour dire vite : européenne, juive et musulmane),
les musulmans sont majoritaires parmi les com-
munistes. De 1920 à 1936, les communistes sont
organisés en trois « régions » (Oran, Alger et
Constantine), au même titre que la Haute-Garonne
ou un autre département. L’Internationale insiste
fortement pour la fondation d’un parti autonome
en Algérie. Le Parti communiste algérien (PCA)
est fondé en octobre 1936, mais il reste de fait
dépendant du PCF jusqu’aux années 1950. Pour-
tant, le PCA prend progressivement ses distances
avant même 1954 et comprend beaucoup mieux
que le PCF la maturation du mouvement natio-
naliste.
Ailleurs, avant 1945, il n’y a pas grand-chose, les
organisations communistes sont faibles ; il existe
quelques noyaux à Madagascar, au Sénégal et sur-
tout aux Antilles avec Aimé Césaire, qui fut membre
du PCF de 1945 à 1956.

Et que peut-on dire 
à propos du 29 mars 1947 
à Madagascar ?
C’est très différent du 8 mai 1945 en Algérie.
D’abord, l’ampleur de la répression est très peu
connue en France. Dans ses Mémoires, Vincent
Auriol dit que Maurice Thorez, au vu des quelques

informations dont il disposait, a protesté tout de
suite en conseil des ministres. Un mois après, les
communistes sont chassés du gouvernement. Le
parti entre alors dans une phase très anticolonia-
liste, en particulier contre la guerre d’Indochine,
dont il a dirigé de fait toutes les actions, notamment
lors des grandes grèves des dockers, qui com-
mencent dès 1949.

Les soulèvements des peuples coloniaux
revêtent aussi des côtés nationalistes 
et religieux. N’y avait-il pas là de quoi 
mettre mal à l’aise le PCF ?
La question se pose surtout en pays d’islam, beau-
coup moins ailleurs. En 1920-1925 les sections
algériennes du PCF en débattent. Les uns disent :
« La religion, c’est l’opium du peuple, il faut com-
battre l’islam. » Les autres estiment qu’en raison-
nant ainsi, on restera éternellement une secte
européenne sans prise sur les masses. Ce sont les
seconds qui imposent leur point de vue, autour
de Maurice Thorez et de Paul Vaillant-Couturier.
C’est évidemment une prise en compte de la vraie
conception de la religion chez Marx, qui est aussi
l’expression de la détresse réelle et la protestation
contre cette détresse. Le PCA devient rapidement
un parti de masse, avec 60 % de musulmans (ou
considérés comme tels), y compris avec des pay-
sans analphabètes qui intègrent très bien la lutte
des classes ! À sa tête, on trouve des Européens,
mais aussi des « musulmans », tels Larbi Bouhali,
Sadek Hadjerès, Bachir Hadj Ali, Ahmed Akkache,
etc. C’est une force qui compte à la veille de l’in-
surrection, certes très loin derrière les nationalistes
de Messali Hadj.

Les positions et actions 
du PCF à l’époque 
des guerres coloniales (Indochine, Algérie)
ont-elles évolué, fluctué ? Et pourquoi ?
Il y a au moins trois guerres coloniales : l’Indochine,
l’Algérie et le Cameroun (cette dernière totalement
oubliée). Prenons-les dans l’ordre. En Indochine,
on constate certes un petit tâtonnement au début,
les communistes se demandant qui dirige cette
lutte, car le nom (pseudo) d’Ho Chi Minh est
inconnu. Mais le PCF comprend très vite la nature
réelle du « Viet Minh ». Dès lors, tout est simple,
sa lutte est de l’anticolonialisme à l’état pur. Des
grèves très dures se développent, particulièrement
chez les dockers, des militants qui se couchent
sur les voies comme Raymonde Dien, l’affaire
Henri Martin, etc. Tout cela est réprimé très dure-

« Le 8 mai 1945, le PCF est passé
totalement à côté d’une analyse l
ucide. La notion de “complot fasciste” 
(sous-entendu pour combattre l’union 
de la Résistance) l’a complètement
aveuglé. »
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ment par les gouvernements dits du centre ou de
gauche de la IVe République, des quantités de
dirigeants communistes ou cégétistes sont mis
en prison, y compris Jacques Duclos. Le PCF pré-

sente Dien Bien Phu en 1954
comme une victoire du peuple
vietnamien. On notera qu’il est
très en avance sur Moscou, Sta-
line ayant superbement ignoré
le PC vietnamien : l’indépen-
dance du 2 septembre 1945 ne
sera reconnue par l’URSS qu’en
février 1950 !
En Algérie, c’est très différent.
Le PCF et le PCA (qui a presque
vingt ans d’existence lorsque
commence la guerre d’indé-
pendance) ne réagissent pas
toujours de la même façon.
D’abord, quand éclate l’insur-
rection, personne ne sait ce
qu’est le Front de libération

nationale (FLN). Le PCF approuve la lutte mais
montre une méfiance sur la forme : un commu-
niqué du bureau politique, le 7 novembre, envisage
que ce soit une provocation (sans employer ce
terme). Surtout, organiser la lutte en France est
très difficile. Dans la population, le racisme anti-
algérien est cent fois plus fort que le racisme anti-
vietnamien. Environ trois cent mille Algériens
vivent en France, qui sont en butte à toutes sortes
de discriminations, parfois mis au ban de la société.
Ensuite, les nationalistes algériens eux-mêmes
ne veulent aucun parrainage et refusent le contact
avec les communistes. Il ne faut pas oublier non
plus que les règlements de comptes entre FLN et
Mouvement national de libération de l’Azawad
(MNLA) en France font environ quatre mille morts,
soit bien plus que les répressions policières.

Le mot « indépendance » est prononcé dès novem-
bre 1954, mais ce ne peut pas être un mot d’ordre
de masse, au vu de la faible réceptivité du public
potentiel, ce n’est pas lui qui est mis en avant. La
direction du PCF préfère et impose « Paix en Algé-
rie », plus rassembleur, plus susceptible de mobi-
liser les gens. De fait, il faut bien reconnaître qu’il
y a très peu de manifestations de masse de rue
(avant Charonne, en février 1962) et elles sont
toujours très sévèrement réprimées. L’Humanité
joue son rôle et elle est saisie à de nombreuses
reprises. Le PCF utilise des moyens de lutte, qu’on
peut estimer pas très flamboyants ou plus discrets,
mais qui sont réels, comme les discours des maires
lors des obsèques de soldats tués en Algérie, les
aides matérielles.
Au Cameroun se constitue un mouvement d’in-
dépendance un peu du type viet-minh avec
l’Union des populations du Cameroun (l’UPK) :
maquis, opérations militaires, cours d’alphabé-
tisation, zones libérées. Quand le gouvernement
français voit cela, notamment avec Pierre Mesmer,
haut commissaire de France au Cameroun, il
s’empresse de créer une nouvelle armée et d’ins-
taller par l’armée française un dictateur sanglant,
Ahidjo ; des zones entières sont napalmisées. Pen-
dant ce temps, on a fait croire aux Français que
la décolonisation de l’Afrique subsaharienne se
fait dans le consensus. Le PCF a protesté, mais a
été peu écouté ;il est vrai qu’il était affaibli après
1958 et au début des années 1960.
Il faut dire aussi un mot du Maroc et de la Tunisie.
La décolonisation n’a pas été aussi pacifique qu’on
le fait croire habituellement. En Tunisie, en 1952,
une révolte paysanne est matée dans le sang. Le
PCF a rempli le Vél d’Hiv avec un meeting dont
le mot d’ordre était « la Tunisie aux Tunisiens ». Il
a protesté contre la déposition du sultan du Maroc
(pourtant très féodal). Alors que tous les autres
partis politiques ont été complices ou responsables
de la répression. Certes, des personnalités comme
François Mauriac ont eu une attitude courageuse,
en particulier vis-à-vis du Maroc, mais en tant
que parti seul le PCF a protesté.

On dit souvent qu’on est passé 
du colonialisme à des indépendances plus 
ou moins factices et au néocolonialisme 
de fait (économique, voire politique). 
Quelle a été l’attitude du PCF à cet égard ?
Le néocolonialisme est très ancien, ce n’est pas
une invention de De Gaulle et de Jacques Foccart.
Les classes dirigeantes françaises ont toujours eu

« Après la Libération, le PCF reprend
“l’esprit Front populaire” : il estime
pouvoir à lui seul entraîner la France
dans une voie démocratique au
socialisme ; les problèmes des colonies
se résoudraient alors naturellement. »
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Massimo Asta, historien, et Catherine
Mills, économiste, membre de la sec-
tion économique du PCF, éclairent

pour nous ces enjeux. Le regard du chercheur
s’intéresse premièrement à l’histoire de la ré-
flexion économique et à l’élaboration des poli-
tiques économiques du PCF des années 1920
aux années d’après-guerre. Le témoignage de
Catherine Mills, qui intègre la section écono-

Théorie économique et politique
économique, cent ans de débats
Saisir l’histoire de cent ans de débats et de travaux économiques du PCF, c’est com-
prendre comment se sont progressivement dégagés deux enjeux pour les intellectuels
et économistes de la section économique du PCF : le premier est la production d’une
analyse rigoureuse du capitalisme et de sa crise systémique pour enrichir la théorie
économique ; le second est d’en déduire des propositions, voire un programme de
gouvernement. 

ENTRETIEN AVEC MASSIMO ASTA* ET CATHERINE MILLS**

mique en 1971, moment où les travaux théo-
riques en économie prennent une nouvelle
ampleur, nous offre ensuite une analyse des
débats à partir de son expérience personnelle. 

Quels sont les fondements de la pensée
économique du PCF au moment 
de sa création ?
Massimo Asta : Le processus d’homogénéisation
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le souci de prévoir les lendemains, par une for-
mation d’élites africaines croupions francophiles,
alliées objectives du colonialisme. Mitterrand,
ministre de la France d’outre-mer dans les années
1950, a joué ce jeu. Par exemple, il a mis le marché
dans les mains d’Houphouët-Boigny, alors en pri-
son (rappelons que les députés des colonies, quelle
que fût leur couleur réelle, étaient apparentés
PCF), disons en termes imagés : ou tu coopères
avec nous ou tu restes en prison. Et Houphouët
a été retourné.
De Gaulle était colonialiste, jusqu’à ce qu’il se
rende compte que l’investissement dans les aven-
tures coloniales était supérieur aux gains qu’on
pouvait en tirer. Sa politique a consisté à octroyer
aux divers pays des « chefs noirs » soumis et bien-
veillants, qui ont eu des avantages matériels
considérables, afin de continuer à tirer des profits
des ex-colonies. Tous les pays qui souhaitaient
sortir un peu de ce cadre ont été cassés, à com-
mencer par la Guinée de Sékou Touré. Même la
tentative d’union entre le Mali de Modibo Keita
et le Sénégal de Léopold Sédar Senghor a été
sabotée par Foccart. Le PCF a été assez clairvoyant
sur ce processus, mais cela s’est passé dans un

moment où il était affaibli et où il avait moins
de prise sur la société.

Depuis un demi-siècle, il existe 
ce qu’on appelle des DOM-TOM. S’agit-il 
en fait de « colonies » et quelle a été 
la politique des partis communistes français,
guadeloupéen, martiniquais, réunionnais?
La loi de départementalisation a été votée en 1946,
sous l’influence d’Aimé Césaire (Martinique), de
Raymond Vergès (La Réunion), etc. Mais on a
reconnu bientôt que ce n’était qu’illusions et elle
fut l’objet d’une autocritique ultérieure. Les com-
munistes de ces territoires n’étaient pas indé-
pendantistes, ils voulaient une certaine auto-
nomie. Quand Aimé Césaire a rompu avec le
PCF en 1956 et créé le Parti progressiste marti-
niquais (PPM), il a tenu la dragée haute aux
partis communistes des Antilles et de La Réunion,
mais ceux-ci ont continué leur action, sans que
le PCF exerce sur eux beaucoup d’influence. n

*Alain Ruscio est historien. Il est docteur 
en histoire contemporaine de l'université Paris 1
Panthéon-Sorbonne.
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idéologique autour du marxisme-léninisme ne
se fait que progressivement. L’approche écono-
mique du PCF des origines est surtout dictée
par une culture revendicative de matrice syn-
dicale, qui emprunte à la fois à la tradition du
socialisme français et à celle du syndicalisme
révolutionnaire. Dans cette phase, l’économique
n’appartient pas à la dimension de l’élaboration
théorique, mais à celles des pratiques, syndicales
et coopératives, et de la politique de politisation
des masses qui se fait aussi à travers la diffusion
de la doctrine du Komintern (1919-1943). Ainsi,
à la campagne, le parti défend à la fois les intérêts
économiques de la petite propriété et la collec-
tivisation des terres. Durée de la journée de tra-
vail, vie chère et impôts, assu-
rances contre maladie et chômage,
etc., constituent les sujets de la
propagande économique com-
muniste. Si l’on veut trouver un
fondement de la culture écono-
mique du premier PCF, celui-ci
consiste sans doute, dans le prin-
cipe, au refus de toute collabora-
tion avec la bourgeoisie, couplé à
une certaine indifférence à l’égard
des classes moyennes.

Quels économistes
participaient à l’élaboration
économique du PCF de l’entre-
deux guerres ? Quel rôle y avait
le Komintern ?
MA : Le PCF se dote d’économistes
avec retard. Dans les années 1930,
une réflexion plus approfondie sur
la théorie marxiste est apportée par des intel-
lectuels qui ne sont pas passés par les études en
économie des facultés de droit, comme Georges
Politzer, agrégé de philosophie, Jacques Solomon,
physicien, ou encore Jean Baby, futur rédacteur
en chef de la revue économique du PCF, Écono-
mie et politique, créée en 1954. La guerre et la
Libération vont changer la donne avec l’arrivée
au parti de jeunes intellectuels, économistes
universitaires ou sur le point de l’être, et dont
une partie d’entre eux a participé directement
à l’épreuve de la Résistance : Jean Bénard, Jan
Dessau, Jean-Pierre Delilez, Suzanne de Brun-
hoff… Moscou représente le centre de gravité
des débats théoriques et doctrinaux tant au sujet
de l’économie socialiste en construction, qu’à
propos du capitalisme et ses crises. Cela n’em-

pêche la discussion interne et une certaine poly-
phonie des discours économiques au sein du
mouvement communiste international.

Comment s’est articulée la théorie
économique dans l’élaboration d’un projet 
de gouvernement au moment du Front
populaire ? 
MA : À l’aube du Front populaire, pour le PCF
l’heure n’est pas à la révolution, mais à la construc-
tion d’une alliance antifasciste de défense répu-
blicaine capable de gagner le pouvoir. Le pro-
gramme économique communiste propose
notamment des revendications immédiates, inté-
ressant également les classes moyennes, comme

la semaine de 40 heures, le mora-
toire des dettes pour les petits com-
merçants et artisans, etc. Il prévoit
également un programme de
grands travaux à financer par un
prélèvement progressif sur les
grosses fortunes et un impôt unique
et progressif sur le revenu.
L’opposition acharnée contre le
plan, les ambiguïtés et le flottement
sur la question des nationalisations
s’inscrivent dans cette ligne poli-
tique. En effet, dans les débats
internes, le PCF semble à un certain
moment vouloir accepter la pro-
position de la SFIO d’inclure les
nationalisations dans le programme
commun, puis décide de les refuser.
On craint que la mesure puisse
effrayer les classes moyennes et fra-
giliser la coalition en éloignant les

radicaux. Ces positions dépendent également de
la conviction doctrinale que le capitalisme soit
irréformable sans une véritable révolution socia-
liste.

Comment évoluent les positions du parti 
lors des gouvernements d’union nationale ?
MA : Au moment de la signature du programme
du CNR, et après la Libération, les communistes
opèrent un changement majeur d’approche éco-
nomique. Ils acceptent la planification capitaliste.
Les nationalisations deviennent l’un des prin-
cipaux volets de leur politique économique.
L’expérience de la guerre, la participation au
gouvernement, la progression dans les urnes,
le nouveau rôle de l’Union soviétique dans les
relations internationales, la nécessité de recons-

« À la fin des années
1990, la sécurité d’emploi

et de formation (SEF)
devient un des piliers 

du projet de
transformation 

de la société face à la crise
du capitalisme

contemporain, qui
s’exprime notamment par
le chômage de masse. »
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truction de l’économie nationale, vont constituer
un contexte propice aux innovations. Cela n’est
pas le résultat d’une évolution de la doctrine et
de la théorie économiques. Quoique des éco-
nomistes soviétiques dans le second après-guerre
pensent qu’une intervention de l’État dans l’éco-
nomie puisse contribuer à stabiliser le capita-
lisme. À la fin des années 1930, Eugène Varga,
économiste officiel de l’Internationale commu-
niste, s’était déjà convaincu, en observant les
économies de l’Allemagne nazie et des États-
Unis du New Deal, que l’État pouvait en régime
capitaliste créer le marché et modifier les cycles
économiques.

Quels étaient les débats théoriques 
qui se tenaient à la section économique 
après la Seconde Guerre mondiale ?
Catherine Mills : Dans les années 1950, la section
économique restait marquée par un marxisme
dogmatique et étroit qu’incarnait Henri Claude,
proche des théories soviétiques. Si l’on connais-
sait un peu le Livre I du Capital de Karl Marx
sur la théorie de la formation de la plus-value
et de l’exploitation, on ignorait les
autres livres du Capital. Par exem-
ple, était soutenue la thèse de la
« paupérisation absolue » qui
considérait que les travailleurs
s’appauvrissaient inexorablement
dans le capitalisme. Celui-ci était
donc vu comme figé, alors qu’à
l’époque, au contraire, le capita-
lisme a considérablement déve-
loppé ses forces productives.
Les débats importants qui ont
contribué à un renouvellement
fondateur de la pensée de la section
économique du PCF se sont tenus
dans les années 1960-1970 grâce à
l’arrivée de jeunes chercheurs
comme Paul Boccara en particulier,

et bien d’autres, qui ont cherché à s’émanciper
des dogmatismes, avec l’appui de Waldeck Rochet,
secrétaire général du PCF de 1964 à 1969.

Quel renouvellement ces jeunes
économistes ont-ils apporté à la recherche 
en économie au PCF ?
CM : À partir de ce moment, une grande attention
a été portée à l’ensemble des auteurs de la pensée
économique, aussi bien les marxistes que les
classiques ou les hétérodoxes comme les key-
nésiens ou Schumpeter, etc. S’affirme alors le
devoir d’étudier les théories que l’on critique.
Cette préoccupation était fondamentale lors de
la création, autour de Paul Boccara, de l’école
de la régulation systémique en 1971, qui s’appuie
sur la théorie de la suraccumulation-dévalori-
sation du capital et le rôle de l’État dans la régu-
lation. Ces travaux permettent le développe-
ment-dépassement du Livre III du Capital, à
partir entre autres de la théorie du capitalisme
monopoliste d’État (CME), nouvelle phase de
développement du capitalisme puis de sa crise.
À partir de là, ce qui a caractérisé la section, c’est
le lien entre théorie économique, politique éco-
nomique et donc les propositions et surtout les
luttes.

Comment se sont concrétisées ces
nouvelles recherches dans les programmes 
du PCF ?
CM : La section économique s’est investie tout
d’abord dans l’élaboration d’un programme du
PCF puis du programme commun en 1972 avec
le Parti socialiste. On avait élaboré par exemple

des propositions de nationalisation
des banques et des grands groupes
industriels. À la fin des années 1990,
la sécurité d’emploi et de formation
(SEF) devient un des piliers du pro-
jet de transformation de la société
face à la crise du capitalisme
contemporain, qui s’exprime
notamment par le chômage de
masse. La SEF est encore portée
aujourd’hui dans nos textes de
congrès. La proposition de loi dépo-
sée en 2017 à l’Assemblée nationale
par les députés communistes l’ex-
plique ainsi : « Chaque travailleur
pourrait alterner, de sa sortie de
formation initiale jusqu’à sa retraite,
emplois stables et correctement

« Moscou représente le centre 
de gravité des débats théoriques et
doctrinaux tant au sujet de l’économie
socialiste en construction, qu’à propos
du capitalisme et ses crises. »

« L’approche économique
du PCF des origines 
est surtout dictée par 

une culture revendicative 
de matrice syndicale, 
qui emprunte à la fois 

à la tradition du socialisme
français et à celle 
du syndicalisme
révolutionnaire. »
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rémunérés et formations permettant d’accéder
à de nouveaux emplois, avec la garantie d’une
continuité de revenus et de droits relevés. »

Aujourd’hui, quels sont les travaux 
de la commission économique du PCF?
CM : À la fin des années 1990, la section écono-
mique devenue commission économique est
marquée à la fois par de nouveaux départs mais
aussi par sa reconstruction. Avec notamment le
rôle d’Yves Dimicoli, Denis Durand et Frédéric
Boccara, qui travaillent sur la nouvelle crise
mondiale de suraccumulation du capital en
cours. Cela fera l’objet d’un grand événement
international sur les enjeux de la mondialisation

(Europe, dollars, financiarisation, biens com-
muns, etc) en février 2020. De plus, de nombreux
travaux sont réalisés en parallèle, sur les retraites
notamment. La commission économique
cherche maintenant à se développer et à s’en-
richir de nouveaux membres. n

*Massimo Asta est historien. Il est docteur en
histoire contemporaine de l'université de Rome.

**Catherine Mills est économiste, maître 
de conférences honoraire à l’université Paris 1
Panthéon-Sorbonne, membre de la section
économique du PCF.

Interview réalisée par Thalia Denape.

Les archives, un patrimoine national
La place particulière et l’empreinte laissée par le Parti communiste dans la société
française peuvent aussi se lire à travers le prisme des archives. Longtemps marquées
par le sceau du secret, les archives du PCF sont maintenant déposées dans des ins-
titutions publiques. Cette démarche d’ouverture demeure aujourd’hui encore inédite
dans le monde politique.

PAR CORENTIN LAHU*

D urant plusieurs décennies, les archives
du PCF furent conservées par la Biblio-
thèque marxiste de Paris (BMP), fondée

en 1955 et accueillie par l’Institut Maurice-Thorez
(IMT) à sa fondation dix ans plus tard. L’accès
aux fonds était alors strictement contrôlé, réservé
aux chercheurs gravitant autour de l’IMT, et
ondulait au rythme des infléchissements poli-
tiques de la direction du PCF. Néanmoins, malgré
des critères précis en matière de communica-
bilité, l’accès aux archives conservées à la BMP
s’est étendu progressivement dans les années
1980, jusqu’à la décision de l’ouverture généra-
lisée, annoncée le 5 mars 1993 par la direction
du PCF. Il fut alors décidé d’appliquer pour les
fonds du PCF les règles de communication en
vigueur pour les archives publiques.

DÉPÔT DES ARCHIVES DU PCF
L’année 2003 a marqué une nouvelle étape dans
le processus d’ouverture, le ministère de la Cul-
ture acceptant le classement par l’État des
archives du PCF. Il s’agit à l’heure actuelle du
seul parti politique ayant bénéficié d’une telle
reconnaissance, ce qui souligne l’intérêt public
de ces archives et leur inscription au patrimoine
national. La même année, le PCF signait une
convention avec le conseil général de la Seine-
Saint-Denis, prévoyant le dépôt des archives
papiers et microfilmées du PCF et de la BMP
aux archives départementales (AD93) à Bobigny,
effectif depuis 2005. Cette option permet au
Parti communiste de rester propriétaire de ses
archives et de garder la main sur les conditions
de leur communication, tout en bénéficiant de44



leur prise en charge par une structure publique
disposant de moyens plus importants. Le dépôt
aux AD93 couvre toute la période antérieure à
1994 et concerne les archives des organes de
direction du PCF, de ses multiples commissions
et organismes de travail, de fonds personnels
de dirigeants et de militants, ainsi que des publi-
cations et des collections imprimées (revues,
journaux, tracts, affiches). Seuls les question-
naires biographiques et les dossiers de la com-
mission centrale de contrôle politique, qui
contiennent des renseignements d’ordre privé
sur les militants, n’ont pas été transférés et restent
consultables sous conditions au siège national
du PCF. Toutefois, certains de ces dossiers, portant
sur la Seconde Guerre mondiale ou certaines
grandes affaires internes, ont été déclassifiés et
déposés aux AD93.

« Il s’agit à l’heure actuelle du seul
parti politique ayant bénéficié 
du classement par l’État, 
ce qui souligne l’intérêt public 
de ces archives et leur inscription 
au patrimoine national. »

nnnnnnnnH DOSSIER H    PCF : CENT ANS D’HISTOIRE

132 • Cause H commune • JANVIER/FÉVRIER 2020

Le service des archives du PCF se préoccupe éga-
lement du sort des archives des fédérations dépar-
tementales et des sections du parti, qui témoignent
de son implantation et de son ancrage territorial.
Elles sont le reflet, à l’échelle locale, d’un siècle
d’engagement et de luttes menées par les com-
munistes, et méritent à ce titre de sortir de l’ombre
et d’être mieux valorisées. C’est pourquoi le PCF
encourage, à l’instar de la démarche engagée
nationalement, l’ouverture et le dépôt des archives
fédérales, locales et personnelles des militants
dans les institutions publiques de conservation
(archives départementales ou municipales). Un
nombre significatif de fédérations ont déjà opté
pour ce choix, à l’image de celle des Bouches-
du-Rhône qui a déposé un fonds de deux cent
mille documents en mars 2019.

MISE EN PLACE DE PARTENARIATS
Enfin, le Parti communiste a engagé plusieurs
partenariats, qui participent de la mise en valeur
de ses fonds d’archives et de leur exploitation
scientifique, avec la fondation Gabriel-Péri, le
Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier
(Maitron) ou dans le cadre du collectif des centres

UN INTÉRÊT RENOUVELÉ
DES CHERCHEURS 

POUR LE COMMUNISME
FRANÇAIS

PAR DIMITRI MANESSIS*

Jadis parti le plus étudié de France, le PCF peut-
il encore susciter l’intérêt des chercheurs ?
On peut, et on doit, répondre à cette question
par l’affirmative. La masse des productions pas-
sées – et parmi elles de véritables monuments
qui peuvent toujours instruire et inspirer
aujourd’hui –, la « révolution documentaire »
menée de manière plus polémique que sérieuse,
l’érosion électorale d’un parti que certains ne
finissent pas d’enterrer, n’ont finalement pas eu
raison de l’intérêt et de l’étude scientifiques. 
Il suffit pour cela de se plonger dans les thèses
récemment soutenues (comptons, sans exhaus-
tivité, une quinzaine de thèses prenant pour
objet le communisme français lors des quinze
dernières années) ou celles en cours – un indi-
cateur toujours bienvenu lorsqu’on se penche
sur le dynamisme d’un sujet – pour en faire le
constat. Ou encore d’étudier les publications
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de documentation en histoire ouvrière et sociale
(Codhos). Un travail commun est également
engagé depuis plusieurs années avec l’université
de Bourgogne et la Maison des sciences de
l’homme de Dijon, portant sur la numérisation
et la mise en ligne des archives communistes.
Ainsi, à la suite de l’ouverture des archives sovié-
tiques, un vaste corpus de documents de l’In-
ternationale communiste, en particulier de sa
section française durant l’entre-deux-guerres,
est désormais accessible gratuitement en ligne
pour les chercheurs. D’autres projets de numé-
risation des archives de la direction, de brochures
communistes et de revues du PCF sont égale-
ment en cours.
Ce chantier de l’ouverture et de la mise à dis-
position des archives du Parti communiste est
loin d’être terminé et se poursuit aujourd’hui
sous la responsabilité de la commission Archives
et mémoire du PCF. Composée d’archivistes,
d’historiens et de militants, elle participe aussi
à la coordination des initiatives mémorielles et
historiques organisées par le PCF. n

*Corentin Lahu est archiviste du PCF.

récentes, les ouvrages comme les numéros de
revues consacrés au PCF, à ses périphéries ou
à ses dissidences. Il faudrait encore mentionner
les séminaires (ceux organisés par la fondation
Gabriel-Péri et l’université de Bourgogne ou par
le Centre d’histoire sociale des mondes contem-
porains de l’université Paris 1), ou les nombreux
colloques, rencontres et journées d’études consa-
crés à ce thème.
Ces recherches enrichissent l’histoire du com-
munisme français, par exemple en s’orientant
vers des enjeux plus spécifiques, comme les rap-
ports au genre, aux territoires, à la paysannerie,
aux effectifs du parti, à la culture et aux intel-
lectuels, à la jeunesse ou au colonialisme. Elles
intègrent les apports de la socio-histoire, explo-
rent, autour du parti, la « galaxie communiste »
et les multiples facettes du militantisme, utilisent
avec bonheur l’histoire globale et les jeux
d’échelles. L’énumération serait longue, et révé-
latrice non seulement de l’engouement mais
également du renouveau qui entoure l’objet
d’étude communiste.
Ajoutons, dans le domaine de l’archive, un accès
toujours plus grand et aisé, facilité par des poli-
tiques de numérisation ambitieuses. La Maison
des sciences de l’homme de Dijon, via son portail
Pandor, permet ainsi l’accès aux archives com-

munistes de l’entre-deux-guerres, mais aussi à
celles de la surveillance et de la répression. Sont
également au rendez-vous brochures et revues
communistes (Économie et politique, Les Lettres
françaises, tout récemment les Cahiers du com-
munisme...). Depuis les archives municipales et
départementales jusqu’à la bibliothèque marxiste
de Paris (intégrée au campus Condorcet) et les
archives nationales, peu d’organisations politiques
offrent un si ample champ archivistique à mois-
sonner, un « patrimoine dormant » qui ne demande
qu’à être réveillé. 
Chercheurs confirmés, jeunes docteurs et doc-
torants, historiens, politistes ou philosophes s’at-
tachent toujours à interroger, comprendre et
expliquer le phénomène, bien davantage qu’à
le juger, et c’est heureux. Car le communisme
en France apparaît bien comme indispensable
à une compréhension plus large de la vie poli-
tique, sociale, culturelle du pays.
Loin d’être donc une « impasse », comme le pos-
tulait un fameux article, l’étude – et en particulier
l’historiographie – du communisme français sem-
ble au contraire ouvrir bien des chemins. 

*Dimitri Manessis est historien. Il est doctorant 
en histoire contemporaine de l'université 
de Bourgogne.

« À la suite 
de l’ouverture des

archives soviétiques, 
un vaste corpus 
de documents 

de l’Internationale
communiste, 

en particulier de sa
section française durant
l’entre-deux-guerres, est

désormais accessible
gratuitement en ligne
pour les chercheurs. »
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Il existe un secteur Archives et mémoire 
du PCF. Il y a donc une histoire officielle 
du PCF?
La question est redoutable et renvoie à l’articu-
lation entre science et politique ou, si on se méfie
des grands mots, aux rapports entre pouvoir
politique et production de connaissances. 
Précisons d’emblée qu’il n’est pas dans l’intention
du PCF de limiter de quelque façon que ce soit
la libre recherche sur son histoire. Ses archives,
déposées dans les réseaux publics d’archives,
sont ouvertes à tous sans qu’il soit besoin de
montrer patte blanche (ou rouge). Mieux, fruit
d’un processus engagé par Francette Lazard puis
Frédérick Genevée notamment, aucun parti
autre que le PCF n’a mis à disposition à ce point
ses archives.

Pour autant, si nous n’entendons mettre aucune
barrière, est-ce à dire que l’histoire appartient
aux historiens? Certainement pas. Les historiens,
dans leur variété, ont leurs questions propres,
obéissant souvent à des ressorts historiogra-
phiques sans rapport nécessaire avec des préoc-
cupations politiques immédiates. Leurs inves-
tigations apportent un éclairage incomparable

Fêter le centième anniversaire d’un parti
Trois questions à Guillaume Roubaud-Quashie*. 

à la compréhension de l’histoire des commu-
nistes car ils ont le temps d’amasser et de consul-
ter une documentation considérable, manient
des méthodes éprouvées… 
Pour autant, leurs questions ne sont pas néces-
sairement celles que peuvent se poser les mili-
tants communistes aujourd’hui. Surtout, les his-
toriens n’apportent pas de réponse normative
(faut-il faire ceci ? aurait-il fallu faire cela ? étant
donné que nous avons fait ceci, s’agit-il de faire
cela ?). Autrement dit, l’indispensable travail
politique sur le passé ne peut être délégué aux
historiens. L’histoire du PCF (comme de l’en-
semble des phénomènes sociaux) appartient,
aussi, aux communistes désireux de construire
un avenir.
En ce sens, il ne s’agit nullement d’une invitation
à la répétition de principe que le parti a toujours
raison, ou au décret souverain et définitif sans
examen serré que le parti a eu raison à tel
moment, tort à tel autre, été en avance ici et en
retard là. C’est plutôt une invitation à la réflexion
probe, sans conclusion d’avance déterminée,
en gardant en tête les mots du grand historien
Pierre Vilar : le marxiste « pense rendre service
au mouvement en avant de l’humanité dans la
mesure où il pense juste historiquement ».

Que va organiser le PCF 
pour son centième anniversaire?
Le PCF, ce n’est pas qu’une ligne politique ; c’est
l’organisation qu’ont choisi de rejoindre ou de
soutenir à un moment ou un autre de leur exis-
tence des millions de personnes dans ce pays.
Cet anniversaire est enraciné dans l’histoire de
notre pays. Ce, d’autant plus que les mobilisations
communistes ont contribué à modifier le visage

« Cent ans, c’est peut-être un signe 
que le communisme n’est pas une mode,
une foucade, mais un enjeu historique
décidément coriace. »
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munisme n’est pas une mode, une foucade, mais
un enjeu historique décidément coriace. J’ajoute
que cent ans, quand ce sont les nôtres, ça permet
sans doute de convoquer quelques noms qu’il
n’est pas si facile au premier guignol venu de
traiter par le mépris, de Barbusse à Joliot-Curie

en passant par Picasso, Politzer
ou Aragon… Mais l’atout le plus
essentiel, me semble-t-il, c’est
celui de l’expérience cumulée.
Notre drame à nous qui sommes
le grand nombre, qui créons les
richesses, c’est bien celui-ci : com-
ment réfléchir ensemble, agir
ensemble autrement qu’en recom-
mençant à chaque fois de zéro
comme si aucun prolétaire n’avait
jamais pensé ni agi ? Une organi-
sation centenaire a accumulé un
grand nombre d’expériences stra-

tégiques, tactiques, politiques, théoriques. Pour
aller droit, avancer, ne pas se faire rouler par les
premiers manœuvriers venus ou les chants lan-
cinants de l’idéologie dominante, je crois que
ce n’est pas du luxe. Évidemment, ceci n’est une
chance que sous deux réserves : que cette expé-
rience soit le bien commun des adhérents du
PCF (au moins, car on voit bien que cet enjeu
mémoriel dépasse nos seuls rangs) et ne se perde
pas dans les sables de l’oubli ; que cette expé-
rience ne soit pas mobilisée pour recouvrir un
présent qu’on se refuserait à analyser, mais aide
au contraire à le mettre en précieuse perspective. 
Ce qui distingue le poisson rouge de l’humain
n’est-il pas, notamment, la mémoire ? Malheur
aux poissons rouges qui partent à l’assaut du
ciel… n

*Guillaume Roubaud-Quashie est responsable 
du secteur Archives et mémoire du PCF. 
Membre du comité exécutif national, il coordonne 
le centenaire du parti communiste. 

Entretien réalisé par Pierre Crépel, Baptiste Giron 
et Élodie Lebeau.

de la France avec des conquêtes sociales et démo-
cratiques de très grande ampleur. Il ne s’agit
donc pas d’organiser un anniversaire dans un
entre-soi rétréci.
Toute l’année, il s’agira de fêter cet anniversaire
en y associant le grand nombre. Le secrétaire
national du PCF, lors de ses vœux,
donnera le départ de cette année-
centenaire, le 13 janvier. Deux
grandes expositions seront orga-
nisées nationalement, présentant
et rassemblant pour la première
fois des documents, des œuvres et
des affiches qui dorment dans les
archives ou ornent, dispersés, les
musées. En point d’orgue, dans
toute la France, la « semaine du
centenaire », du 15 au 21 juin, sera
l’occasion d’ouvrir les sièges, de
multiplier les initiatives en direc-
tion du grand public pour parler de notre monde
et de sa si nécessaire transformation révolution-
naire.
De grands débats dans tout le pays ponctueront
cet anniversaire car il ne s’agit pas vraiment de
célébrer les grandeurs sépia d’un monde d’hier
mais de mettre en avant la question communiste
pour notre temps. « Cent ans d’avenir » : telle
sera la bannière de cet anniversaire.

Finalement, cent ans pour un parti, 
c’est un atout ou un handicap?
Évidemment, pour les publicitaires en quête
d’étiquettes « nouveau », c’est un sacré handicap!
La droite est spécialiste dans le recyclage pério-
dique: UNR, UDR, RPR, UMP, LR… Cela a l’avan-
tage de faire oublier les scandales qui ternissent
ces partis-marques-de-beurre… Et pourtant,
les idées de Laurent Wauquiez ont-elles l’âge de
son parti ?
Mais nous ne faisons pas de la publicité, mais
de la politique. De ce point de vue, avoir cent
ans présente bien des atouts… L’heure du « nou-
veau » est aussi celle de la péremption précoce.
Cent ans, c’est peut-être un signe que le com-

« L’histoire du PCF
(comme de l’ensemble 

des phénomènes sociaux)
appartient, aussi, 

aux communistes désireux
de construire un avenir. »

PCF : CENT ANS D’HISTOIRE



136 • Cause H commune • JANVIER/FÉVRIER 2020

nnnnnnnnH DOSSIER H    PCF : CENT ANS D’HISTOIRE

Pistes bibliographiques
De tous les partis, le PCF est, en France, celui qui a été le plus étudié. Nous ne présentons ici
que quelques prolongements possibles, en privilégiant les ouvrages qui ne sont pas épuisés.
Cette courte liste est purement indicative et rassemble des points de vue divers. De nombreux
militants ont également publié leurs mémoires. 
Beaucoup de publications (Cahiers du communisme, La Pensée, La Nouvelle Critique…) ont
été numérisées et sont disponibles sur le site Gallica de la Bibliothèque nationale ou le portail
Pandor de la Maison des sciences de l’homme de Bourgogne.

OUVRAGES GÉNÉRAUX
La plupart des synthèses sur l’histoire du PCF sont
anciennes mais le centenaire devrait entraîner 
un renouveau. On peut citer par exemple :
• Roger Martelli, Jean Vigreux, Serge Wolikow, Histoire 

du PCF, Armand Colin (à paraître).

OUVRAGES PLUS SPÉCIALISÉS
• Emmanuel Bellanger, Ivry, banlieue rouge, Créaphis,

2017.
• Marie-Cécile Bouju, Lire en communiste. Les maisons

d’édition du Parti communiste français. 1920-1968,
PUR, 2010.

• Paul Boulland, Des vies en rouge, L’Atelier, 2016.
• Axelle Brodiez, Le Secours populaire français,

Presses de sciences-Po, 2006.
• Vanessa Codaccioni, Punir les opposants. PCF 

et procès politiques (1947-1962), CNRS Éditions, 2013. 
• Alexandre Courban, L’Humanité de Jean Jaurès 

à Marcel Cachin (1904-1939), L’Atelier, 2014.
• Jean-Numa Ducange, Julien Hage et Jean-Yves Mollier

(dir.), Le Parti communiste français et le livre, EUD,
2014.

• Romain Ducoulombier, Jean Vigreux (dir.), Le PCF, un
parti global, EUD, 2019.

• Jacques Girault (dir.), Des communistes en France,
Publications de la Sorbonne, 2002.

• Dimitri Manessis, Guillaume Roubaud-Quashie (dir.),
Empreintes rouges, PUR, 2019.

• Roger Martelli, L’Empreinte communiste, Éditions
sociales, 2010. 

• Robert Mencherini, Guerre froide, grèves rouges,
Syllepse, 2017.

• Julian Mischi, Servir la classe ouvrière, PUR, 2010.
• Julian Mischi, Le Communisme désarmé, Agone, 2014.
• René Mouriaux, Michel Pigenet et alii, Histoire 

de la CGT, L’Atelier, 2016.
• Michel Pigenet, « La manifestation Ridgway »,

L’Harmattan, 1992.
• Louis Poulhès, L’Interdiction du PCF, Atlande 

(à paraître).
• Claude Pennetier, Juin 1940, L’Atelier, 2006.
• Claude Pennetier, Bernard Pudal (dir.), Le Sujet

communiste, PUR, 2014.

• Guillaume Roubaud-Quashie (dir.), Les Lettres
françaises. Cinquante ans d’aventures culturelles,
Hermann, 2019.

• Alain Ruscio, Les Communistes français et la guerre
d’Indochine, L’Harmattan, 1985.

• Alain Ruscio, Les Communistes et l’Algérie, 
La Découverte, 2019.

• Danielle Tartakowsky, Les Premiers Communistes
français, PFNSP, 1980.

• Danielle Tartakowsky, L’Humanité, figures du peuple,
Flammarion, 2017. 

• Serge Wolikow, L’Internationale communiste (1919-1943),
L’Atelier, 2010.

BIOGRAPHIES
• Alexandre Courban, Gabriel Péri. Un homme politique,

un député, un journaliste, La Dispute, 2011.
• Paul Boulland, Claude Pennetier et Rossana Vaccaro

(dir.), André Marty, Codhos, 2005.
• Roger Bourderon, Rol-Tanguy, Tallandier, 2004.
• Dominique Durand, Marie-Claude Vaillant-Couturier,

Balland, 2012.
• Jacques Girault, Benoît Frachon, PFNSP, 1989.
• Annie Kriegel, Eugen Fried, Le Seuil, 1997.
• Pierre Juquin, Aragon, La Martinière, 2013.
• Christian Langeois, Henri Krasucki, Le Cherche-Midi,

2012.
• Christian Langeois, Georges Séguy, L’Atelier, 2018.
• Claude Mazauric, Soboul, Albret, 2003.
• Pierre Robin, Renaud Jean (dir.), Renaud Jean, Albret,

2012.
• Stéphane Sirot, Maurice Thorez, Presses de Sciences-

Po, 2000.
• Gérard Streiff, Jean Kanapa, 1921-1978, L’Harmattan,

2002.
• Gérard Streiff, Marchais, Arcane 17, 2017.
• Jean Vigreux, Waldeck Rochet, La Dispute, 2000.
• Annette Wieviorka, Maurice et Jeannette, Fayard, 2010.

LIVRES-DVD (CINÉ-ARCHIVES)
• La terre fleurira, 2015.
• La vie est à nous, 2016.
• Grands soirs et beaux lendemains, 2017. 
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Les 23/25 novembre 2018 se tenait à Ivry (Val-de-
Marne) le XXXVIIIe congrès extraordinaire du PCF. Il
amenda et adopta le texte « Pour un manifeste du
Parti communiste du XXIe siècle » à 87%, un chiffre
qui montrait bien la très grande aspiration des com-
munistes à l’unité. Il se dota (442 voix sur 569 vo-
tants) d’une nouvelle direction avec Fabien Roussel
au secrétariat national et Pierre Laurent à la prési-
dence du conseil national. « Soyons unis et combatifs
comme jamais, déclara le nouveau secrétaire national
à l¹issue des travaux. Nous sommes résolument aux
côtés des travailleurs, des retraités, assommés par
la montée du prix des carburants, qu’ils portent ou

non un gilet jaune. Ayons les bras ouverts pour tra-
vailler avec toutes celles et tous ceux qui veulent sor-
tir du capitalisme et construire un nouveau monde
libéré de la finance. » 
Ce numéro double est consacré à un siècle d’histoire
communiste. Mais l’histoire ne s’arrête pas là. Le cen-
tenaire, en cette année 2020, sera une occasion pré-
cieuse de poser en grand la question de l’actualité et
de la pertinence du communisme face aux enjeux
contemporains. D’où notre bannière : Le commu-
nisme, cent ans d’avenir. 
C’est à cet enjeu que seront consacrés deux numéros
de notre revue, en septembre puis en novembre 2020.



H M I L I T E R  H

L’ organisation du parti à l’entreprise a long-
temps été une priorité centrale au PCF. À
l’apogée de la «  classe ouvrière  » – les

« ouvriers de métiers », en réalité –, il y a un demi-
siècle, une grande part de la force communiste résidait
dans ses sections et cellules d’entreprise. Puis deux
révolutions, numérique sur le plan productif et libérale
sur le plan de l’organisation et des représentations
de la société, sont venues percuter cette réalité, assé-
chant le terreau sur lequel elle prenait son assise. Il
faut bien mesurer que le recul de notre organisation
réside principalement dans le changement d’époque
qui s’est manifesté entre la fin du XXe siècle et nos
jours, changements profonds d’organisation du travail
et de la vie. Mesurer cela est le premier pas vers un
nouvel élan, pour resituer la part de la volonté politique
à sa juste place et chercher à construire l’organisation

politique du monde du travail d’aujourd’hui à partir
du réel de notre société.
Car telle est bien une des raisons d’être du Parti
communiste, et ce depuis bien avant qu’il ne prenne
ce nom : organiser politiquement le monde du travail,
pour lui permettre de porter une parole autonome de
celle des possédants, sa propre parole.
Le dernier congrès a réaffirmé cet objectif, et donc
celui de renforcer notre implantation sur les lieux de
travail, dans le monde du travail. Un immense chan-
tier s’offre à nous... Des exemples existent déjà, des
réseaux se restructurent, et c’est en mettant ces ex-
périences en commun que nous pourrons avancer
plus efficacement. L’objectif de ce dossier est d’y
contribuer. Bonne lecture ! l

Jérémie Giono

Mener la bataille idéologique
dans l’entreprise

RUBRIQUE COORDONNÉE PAR JÉRÉMIE GIONO
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CONCENTRATION DU CAPITAL.
La France compte 3,8 millions d’entreprises,
mais 3000 (<0,1%) portent à elles seules 52%
de la valeur ajoutée, soit ¼ du PIB national,
83% des exportations, 70% de l’investissement,
et embauchent 20% de l’emploi total 
du pays. 71% des salariés travaillent dans 
une entreprise qui dépend directement 
d’un groupe majeur.

CONTRAT À DURÉE
INDÉTERMINÉE. Représente environ 90%
des salariés, y compris précaires
(faible temps de travail fixe par exemple).

DISTANCE DOMICILE-TRAVAIL.
Un tiers des travailleurs n’habitent pas 
dans la même intercommunalité que leur lieu
de travail, le nombre de déplacements
domicile-travail importants augmente 
chaque année.

ÉCONOMIE SOCIALE ET
SOLIDAIRE (associations, mutuelles,
coopératives...). Elle représente 10,5% 
de l’emploi total en France, en constante
augmentation depuis les années 2000, 
mais pour seulement 1% du PIB.

INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE.
Elle représente 10% de l’emploi total en
France, et 10% du produit intérieur brut, 
mais c’est 41% du chiffre d’affaires généré 
par les 80 principaux groupes français.

MÉTROPOLES. Elles concentrent près
de 29% des emplois en France, en constante
augmentation au détriment du reste 
du territoire.

TRAVAILLEURS PRÉCAIRES. Contrat
à durée déterminée (CDD), intérimaires,
contrats aidés, apprentis... ils représentent
13,7% de l’emploi total en France,
inégalement répartis selon les branches 
(32% des ouvriers agricoles, 19% des ouvriers,
18% des employés du commerce... 
mais seulement entre 3% et 4% des agents 
de maîtrise/contremaîtres et des cadres 
du privé).

SERVICES MARCHANDS.
Ils représentent 50% de la population active,
et 56,1% du PIB, en augmentation depuis
plusieurs décennies.

Abécédaire

→ Désigner un ou deux référents par fédération, avec l’ob-
jectif d’animer une commission locale de travail autour
du redéploiement vers les entreprises et le monde du
travail.

→ Recenser et identifier les forces du parti dans le monde
du travail localement, et notamment dans les groupes
stratégiques (EDF, SNCF, multinationales, etc.), pour se
fixer des objectifs réalistes de constitution de collectifs
locaux en lien avec les réseaux nationaux.

→ Prendre appui sur le tour de France de Fabien Roussel
pour renouer des contacts avec le monde syndical, à sui-
vre ensuite sur la durée.

→ Référencer un réseau de syndicalistes locaux adhérents
ou proches du parti, pour travailler avec eux autour de
la complémentarité entre action syndicale et action po-
litique. Proposer fréquemment à des militants syndicaux
d’intégrer les listes du parti aux élections, pour porter
leurs combats sur ce champ-là, et les accompagner
dans les campagnes électorales.

→ L’objectif est de se doter d’un plan stratégique de réim-
plantation, ciblé en fonction des forces et enjeux locaux,
et de constituer un collectif de suivi sur la durée. Une
commission fédérale peut aider à faire émerger des ani-
mateurs de tel ou tel collectif de filière, coordonner les
moyens du parti pour soutenir ces objectifs, mettre les
adhérents et sympathisants en réseaux, relayer et sou-
tenir les combats syndicaux pour gagner en crédibilité
politique...

→ Une conférence nationale se tiendra à l’automne 2020
sur ce chantier, préparée par des initiatives régionales.
Les fédérations sont invitées à s’en emparer, en lien
avec le secteur national « Entreprises et lieux de tra-
vail ».

Un plan de travail
national

À DÉCLINER SUR LA DURÉE
DANS LES FÉDÉRATIONS
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Lors de son dernier congrès, 
le PCF a mis l’accent 
sur l’importance de restructurer 
son activité vis-à-vis du monde 
du travail. Quelles sont 
les motivations politiques 
qui sous-tendent ce choix ?
À la veille du centenaire du PCF, il y a
matière à repenser notre rapport à
celles et ceux qui travaillent, à leur orga-
nisation et à leur émancipation qui fonde
l’action communiste. Nous ne le faisons
pas par atavisme mais parce que l’en-
treprise est une question politique. «
La grande Révolution a rendu les Fran-
çais rois dans la cité et les a laissés
serfs dans l’entreprise », nous disait
déjà Jaurès. Comme en écho, Pierre
Gattaz répondait récemment « l’entre-
prise n’est pas une question politique
». Le lieu de travail reste pourtant l’en-
droit où nous passons le plus de temps,
le lieu qui structure la vie, par le revenu
bien sûr, mais aussi par le lieu de rési-
dence, les trajets domicile-travail, par-
fois les vacances avec les propositions
des comités d’entreprise. C’est sur le
lieu de travail que se forgent des expé-
riences et des mentalités sur lesquelles
peuvent s’imposer les idées dominantes,
comme se construire une conscience
de classe à partir d’un vécu très struc-
turant. C’est donc naturellement un lieu
de socialisation politique mais aussi un
enjeu politique en soi. Il est pour nous
déterminant. D’ailleurs, dans le bras
de fer actuellement engagé sur les
retraites, si les manifestations restent
importantes parce qu’elles permettent
de donner à voir l’état de la mobilisation,
c’est l’action des travailleurs sur leur
lieu de travail qui reste déterminante.
Voilà pourquoi nous posons comme

priorité pour les communistes de mener
la bataille idéologique à l’entreprise.

Comment appréhendes-tu 
ce chantier au vu de l’état des
forces du PCF d’aujourd’hui ?
Si nous restons le parti le plus implanté
dans les entreprises, nous ne pouvons
plus nous reposer sur nos lauriers. Il
y a là un enjeu vital. Heureusement,

c’est un travail enthousiasmant et lar-
gement partagé par les communistes
comme en témoigne le vote à l’unani-
mité du conseil national sur le relevé
de décisions après un débat sérieux et
fraternel. Il nous faut désormais appré-
hender le travail de reconstruction à
l’image de ce que sont les entreprises
aujourd’hui. Le monde de l’entreprise
est un monde très concentré, c’est-à-
dire que l’essentiel de l’activité écono-
mique des entreprises est le fait d’un
nombre très restreint d’entre elles. C’est
un monde très internationalisé : près
de 50 % de salariés, femmes et

Trois questions 
à Aymeric Seassau

membre du comité exécutif national et responsable « Entreprises »

hommes, en France sont dans une firme
multinationale. C’est un monde très
financiarisé, avec la montée de la struc-
ture de groupe financier comme forme
dominante, jusque dans les petites et
moyennes entreprises. Enfin, c’est un
monde très « servicisé », avec des acti-
vités tertiaires devenues dominantes,
jusqu’à compter 50 % d’emplois de ser-
vices en France dans les  « entreprises »
industrielles. Et il faut naturellement
prendre en compte l’apparition du capi-
talisme de plateforme et son effet sur
la structuration de nos économies et
sur les travailleurs au premier chef.

Quelles sont les pistes
pratiques pour rendre concret 
ce travail ?
Nous avons adopté un relevé de déci-
sions que nous avons voulu détaillé et
opérationnel. D’abord, il s’agit de mieux
connaître l’état de nos forces avec l’am-
bition de mettre en lien des commu-
nistes d’un même secteur d’activité.
Cela permettra un meilleur travail d’éla-
boration mais aussi d’action pour
reconstruire progressivement des cel-
lules et sections d’entreprise. Par ail-
leurs, nous travaillons à la réalisation
d’une publication régulière à destination
des entreprises. Pour mettre en œuvre
ce chantier, le tour de France des entre-
prises engagé par Fabien Roussel est
un point d’appui précieux. Il révèle des
attentes nombreuses chez les salariées
et salariés et nous permet aussi de
déployer nos propositions en direct. En
un mot comme en cent, nous avons
besoin de la mobilisation du parti tout
entier et nous travaillons avec les fédé-
rations et avec les sections à définir
ensemble des objectifs soute nables. l

« Il nous faut
désormais

appréhender 
le travail 

de reconstruction 
à l’image 

de ce que sont 
les entreprises
aujourd’hui. »
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Moulins (03) 

Tour de France
Quand le tour de France de Fabien Roussel 

stimule la création d’une cellule des cheminots

S ébastien Claire est très investi
dans le syndicat CGT des che-
minots, majoritaire sur ce site

de cent vingt agents au cœur de l’Allier.
Cela fait quelque temps qu’il a le projet
de reconstituer une cellule d’entreprise
du PCF, et c’est la venue de Fabien
Roussel en octobre qui lui a permis de
donner le coup d’envoi.
« La restructuration de la SNCF suite
aux réformes fragilise réellement les
cheminots, avec une casse de nos
métiers, alors ils sont vraiment deman-
deurs d’échanges et d’écoute. » C’est
donc tout naturellement que s’organise
cette rencontre, dans le salon d’attente
voyageurs de la gare de Moulins. La

participation est au rendez-vous: près
d’une quarantaine de cheminots vien-
nent échanger avec le secrétaire natio-
nal du PCF. Ça discute conditions de
travail, maintenance, service public…
bref, « ça parle de la vraie vie » de ces
agents, malmenés par les politiques
libérales.
Et Sébastien mesure la bascule que
crée cette rencontre : « Après, on a
écouté les prises de paroles média-
tiques de Fabien, et quand il parle du
ferroviaire on retrouve nos mots. Ça,
ça touche les collègues, qui ont le sen-
timent d’être enfin écoutés et repré-
sentés! »
L’initiative porte ses fruits: trois nou-

velles adhésions, des cheminots qui
sollicitent le parti dans les territoires
pour porter leur voix dans les cam-
pagnes municipales – « Je n’y aurais
pas cru avant! » nous confie Sébas-
tien –, et une belle dynamique pour
construire cette cellule d’entreprise.
« Je pense qu’on peut faire une dizaine
de cartes sur les prochains mois, on
a vraiment besoin de prolonger poli-
tiquement notre combat syndical, parce
qu’on ne gagnera pas tout seuls. Et il
s’est passé quelque chose, le regard
sur le PCF a vraiment évolué avec cette
action… »
Le train est en marche, bon courage
aux camarades cheminots de l’Allier! l

D epuis une dizaine d’années,
la fédération du Puy-de-
Dôme anime un journal à

destination des entreprises, L’Humain
d’abord. Le format de six pages est
réparti entre un dossier central sur
trois pages – le dernier numéro porte
sur la réforme des retraites –, un édito
du secrétaire fédéral ou d’André Chas-
saigne, député du Puy-de-Dôme, et
deux pages de témoignages sur des
entreprises locales, selon l’actualité.

Tirés à quinze mille exemplaires, trois
numéros sortent par an, diffusés aux
portes des entreprises et sur les prin-
cipaux carrefours de la métropole aux
heures de pointe, dans les bouchons.
La rédaction est assurée par un col-
lectif interprofessionnel.
La fédération a en effet mesuré la dif-
ficulté de recréer des cellules d’en-
treprise actuellement, et fait le choix
de ce travail en « interpro » pour infor-
mer les salariés. Le noyau du collectif

Puy-de-Dôme (63) 

L’Humain d’abord, 
un journal aux entreprises

est constitué d’une douzaine de cama-
rades, mais un travail d’élargissement
est régulièrement mené pour associer
de nouveaux militants.
Cet outil permet de diffuser la réflexion
du parti, mais aussi de relayer les
luttes en cours, au travers d’interviews
de syndicalistes par exemple. Un sup-
port simple et efficace pour donner
au PCF une audience large. l
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L a fédération de la Gironde
dispose d’une commission
« Entreprises » fonctionnant

par intermittence, qui a orienté ces
dernières années son travail sur l’or-
ganisation progressive par branche
d’activité.
Les premiers résultats se sont fait
jour du côté des cheminots, où une
douzaine d’adhésions ont été réali-
sées ces dernières années, portant
l’effectif de la section d’entreprise à
environ vingt-cinq camarades actifs,
agents de la SNCF bien sûr, mais
aussi de sous-traitants. Un cap a pu
être franchi depuis qu’un camarade
a pris l’animation de la section, ce
qui change tout. Au départ, la fédé-
ration a joué un rôle de soutien et
d’accompagnement, en aidant à l’or-
ganisation de distributions au res-
taurant d’entreprise ou aux usagers,
et aujourd’hui la section agit de
manière autonome.

Un travail similaire est envisagé
auprès des agents territoriaux, ainsi
que des salariés de l’énergie. S’agis-
sant de ces derniers, la demande a
émergé de deux camarades investis
au syndicat, il y a un an environ. Par-
tant du constat d’une dépolitisation
globale dans l’entreprise, ces com-

Gironde (33) 

Un collectif « Entreprises » qui
réactive des réseaux de branche

munistes ont manifesté le souhait de
réorganiser le parti à destination des
électriciens et gaziers, pour porter
un message complémentaire à celui
du syndicat. Une cellule existe encore
pour EDF, mais elle ne regroupait
plus que des retraités. Le parti s’est
donc impliqué plus fortement en sou-
tenant des mobilisations, notamment
contre le projet Hercule (démantèle-
ment d’EDF), et des distributions 
spécifiques ont été menées sur les
élections européennes. Le travail
com mence à payer, suscitant de bons
retours et plusieurs adhésions parmi
les militants syndicaux. Le groupe
est encore embryonnaire, avec une
quinzaine d’adhérents, mais l’objectif
est qu’une ou un camarade l’anime,
pour suivre le même chemin que chez
les cheminots.
Pas de mystère ni de solution miracle,
seul un travail d’organisation sur la
durée permet d’avancer. l

« Pas de mystère
ni de solution
miracle, seul 

un travail
d’organisation sur
la durée permet

d’avancer. »
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A scoval, une aciérie de deux
cent cinquante salariés dans
le Valenciennois. Une usine

placée en redressement judiciaire en
novembre 2017, menacée comme tant
d’autres, mais qui doit sa survie au
combat de ses salariés en faveur
d’une reprise. Les syndicalistes de la
CGT ont été en pointe dans cette
bataille, ne ménageant pas leurs
efforts pour convaincre que l’entreprise
avait un avenir.
Nacim Bardi est l’un d’eux. Lorsque
Fabien Roussel lui propose de figurer
sur la liste du PCF aux élections euro-
péennes, il réserve sa réponse et
accepte finalement lorsque l’usine
trouve un repreneur: pas question de
lâcher les collègues! Pour lui, c’est
un moyen de faire connaître une belle
victoire, fruit de l’action collective. Et
aussi de soutenir les communistes.
« Aujourd’hui, le PC, c’est le vrai parti
de gauche, qui se bat pour les ouvriers.
Alors il faut le soutenir. »
Au départ, sa candidature n’est pas
évidente. « Je ne voulais surtout pas
qu’on me reproche une quelconque
ambition personnelle, ma seule ambi-
tion est l’intérêt collectif ! Du coup,
finalement j’étais encore plus présent
à l’usine pendant la campagne, pour
continuer à faire le job… »

Et l’expérience aura été très intéres-
sante : « Quand on se déplace dans
tout le pays, on s’aperçoit que le Parti
communiste est bien vivant, qu’il rajeu-
nit, qu’on peut faire des choses! ».
Au final, le bilan de cette campagne
est très positif pour le candidat. Dans
l’entreprise, Nacim est certain que

« plusieurs salariés qui votaient RN
par dépit ont cette fois-ci voté PCF,
parce qu’ils me connaissent, du coup
ils ont maintenant une autre image
que celle donnée par les média… Le
RN surfe sur la misère, mais ils n’ont
aucun discours sur l’industrie, ils sont
déconnectés ! Et c’est sur le terrain
qu’on peut le démontrer, en étant
présent ».
Côté syndical, son implication politique
n’a pas freiné la progression de la CGT,
qui passe pour la première fois en tête
aux élections professionnelles, devant

Valenciennes (59)

Un syndicaliste qui s’engage 
aux côtés du PCF

la CFDT historiquement majoritaire.
« Je suis peut-être engagé politique-
ment, mais ce qui compte pour les
salariés, c’est qu’on a toujours tenu
le même discours, qu’on a fait le boulot
pour sauver la boîte. »
En conclusion, Nacim nous fait par-
tager sa conviction que « certains

pensent que quand on est au syndicat
on ne doit pas faire de politique, que
c’est un gros mot. Mais on est obligé
d’en faire, de la politique ! Quand on
se bat contre une réforme des
retraites, c’est politique, et ce qui se
passe dans notre usine, c’est direc-
tement la conséquence des politiques
européennes. L’Union européenne se
tire une balle dans le pied sur l’in-
dustrie, en favorisant le dumping
social et environnemental. Il faut bien
se battre pour que ça change à tous
les niveaux ». l

« Certains pensent que quand on est 
au syndicat on ne doit pas faire de politique,

que c’est un gros mot. Mais on est obligé
d’en faire, de la politique ! »



C’
est en 1989 qu’eut lieu une rupture au sein du

« groupe communiste » au parlement européen.
Les vingt-cinq communistes italiens, auxquels

s’associèrent l’unique communiste espagnol ainsi que l’élu
grec de Synaspismos et l’élu danois du Parti socialiste popu-
laire (PSP), choisirent de constituer leur propre groupe,
auquel ils donnèrent le nom de Gauche unitaire européenne
(GUE) pour signifier leur attachement à l’union et à la
construction européenne, et se distinguer des partis com-
munistes qu’ils considéraient comme sectaires et anti -
européens : le PCF et les partis communistes portugais et
grec. Ces trois composantes n’eurent d’autre choix que de
former leur propre groupe de quatorze membres : la Coalition
des gauches. Le PCF, en particulier René Piquet qui présida
ce groupe pendant trois ans, se fixa d’emblée comme objectif
majeur de créer les conditions d’une réunion de tous les
communistes et de leurs partenaires progressistes.
Ce fut fait dès la fin de la législature, mais dans un contexte
peu encourageant. En effet, le PCI prononça sa dramatique
autodissolution en 1991 pour devenir (dans une première
étape) le Parti de la gauche démocratique (PDS). Deux ans
plus tard, la majorité de ses élus européens quittèrent le
groupe GUE pour rejoindre le groupe socialiste (PSE), obli-
geant leurs anciens camarades restés communistes ainsi
que leurs ex-alliés à siéger parmi les « non inscrits ».
L’année suivante, au lendemain du scrutin européen qui
suivit cette épreuve, le rassemblement de tous les députés
se situant à la gauche du PSE se retrouva dans une mouture
totalement nouvelle de la Gauche unitaire européenne. Forts
de ce succès et prenant appui sur l’expérience malheureuse
des cinq années noires qui venaient de s’écouler, les élus
du PCF furent de ceux qui s’attachèrent particulièrement
à nourrir une dynamique de rassemblement. Dès lors, les
élargissements du groupe se succéderont. 
En 1995, suite à l’entrée de la Suède et de la Finlande dans
l’Union européenne, nous eûmes le plaisir d’accueillir le
Parti de gauche de Suède et l’Alliance de gauche de Finlande.
C’est à leur demande qu’au sigle GUE furent accolées les
trois lettres NGL pour Nordic Green Left (Gauche verte nor-
dique, en anglais car telle était notre langue de communication
avec nos amis nordiques). L’élue danoise du PSP rejoignit

naturellement la NGL. D’emblée, les élus et élues du PCF
s’employèrent à favoriser une bonne coopération avec ces
nouveaux membres : mal à l’aise avec le fédéralisme très
appuyé de certaines délégations du groupe, nos amis nordiques
ont trouvé de notre part une écoute et une compréhension
bienvenues de leur fort attachement à leurs spécificités.
Les élections de 1999 permirent à de nouvelles composantes
de nous rejoindre : en particulier, les nouveaux élus du PDS
allemand, essentiellement issus de l’ex-RDA, avec qui le PCF
entretenait des rapports étroits depuis la création de ce parti.
Notre parti pris de rassemblement des progressistes dans
le respect des différences marqua des points. Ainsi, durant cette
législature, un phénomène rare se produisit : quatre membres
français du groupe socialiste, une députée allemande du
groupe des verts et un député danois d’un groupe souverainiste
décidèrent de quitter leur groupe respectif pour siéger dans
celui de la GUE-NGL ! Nous nous sommes également déplacés
en Irlande – en République d’Irlande tout comme dans la pro-
vince du Nord toujours rattachée à la Grande-Bretagne – pour
faire plus ample connaissance des militants et responsables
du Sinn Fein en vue de son éventuelle venue dans notre groupe
en cas d’élection de ses candidates et candidats aux élections
de 2004. Ce qui sera effectivement concrétisé, élargissant
encore le spectre des forces progressistes réunies sous l’égide
de notre groupe. La législature suivante nous permit d’enrichir
encore la diversité de celui-ci, avec l’arrivée, outre le Sinn
Fein, du « Bloc de gauche » du Portugal, du puissant Parti
progressiste des travailleurs (AKEL) de Chypre et du Parti
communiste de Bohème-Moravie (République tchèque).
Pour faire travailler ensemble, en bonne intelligence, des
forces aussi diverses, le PCF veilla par-dessus tout au carac-
tère « confédéral » du groupe, autrement dit à la liberté de
chacune de ses composantes de défendre une position auto-
nome en cas de désaccord avec l’orientation majoritairement
retenue par le groupe. Cela ne nous empêcha pas d’incarner
collectivement – certes, non sans tensions ou frictions occa-
sionnelles… – une identité politique « alter-européenne »
clairement de gauche. l

*Francis Wurtz est député honoraire au parlement
européen.
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La participation du PCF à la
construction du groupe GUE-NGL

La construction progressive d’un rassemblement progressiste au fil des mandatures.

–––– PAR FRANCIS WURTZ* ––––
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Madame la présidente, Mes-
sieurs les ministres, mes
chers collègues, voilà main-

tenant plus de deux mois que le 
gouvernement fait assaut de com-
munication pour vendre à l’opinion
pu blique ce budget comme étant la
réponse à la crise des « gilets jaunes ».
Cette crise n’est ni une simple saute
d’humeur ni un coup de colère 
passager. Le mouvement des gilets
jaunes est le produit de la crise so-
ciale profonde que connaît notre
pays depuis trop d’années. Le pro-
blème est ancien, donc, mais la po-
litique que vous menez depuis deux
ans et demi, Messieurs les minis-
tres, n’a fait qu’aggraver la situation.

QUE NOUS DIT LE MOUVEMENT
DES GILETS JAUNES ?
D’abord que nos concitoyens ne sup-
portent plus de n’être ni entendus,
ni compris, ni même parfois consi-
dérés comme faisant partie de la
population par un pouvoir jugé tech-
nocratique et arrogant, donnant l’im-
pression de prendre des décisions
davantage en suivant une logique
de « tableau Excel » qu’en étant
immergé dans la vie réelle.

Ces sentiments sont largement par-
tagés par ceux dont le président
Macron a dit un jour qu’ils « ne sont
rien » ou qui ne figurent pas parmi
les bienheureux « premiers de cor-
dée ». Plus que jamais, notre société
est profondément fracturée. Il y a eu
« la France d’en haut et la France d’en

bas » de notre ancien collègue Jean-
Pierre Raffarin, la « fracture sociale »
pointée en son temps par le candidat
Jacques Chirac. La « France périphé-
rique » d’aujourd’hui se révolte et dit
sa colère de ne pouvoir mener une

vie décente, une vie tout simplement
normale.
Notre République va mal parce que
notre société connaît des inégalités
de plus en plus fortes. Les rapports
successifs, notre vécu quotidien le
démontrent régulièrement.
Votre politique, quoi que vous puis-

siez en dire, aggrave cette situation.
En 2018, le taux de pauvreté a aug-
menté de 0,6 % pour atteindre 14,7 %
de la population ; près d’une per-
sonne sur sept vit sous le seuil de
pauvreté dans notre pays, la sixième

Ce budget ne répond pas 
aux aspirations légitimes

exprimées dans notre pays
Intervention en séance publique lors d’Éric Bocquet, sénateur PCF du Nord, 
lors de la première lecture au Sénat du projet de loi de finances pour 2020.

« Le nouveau cadeau pour le capital 
[la baisse de l’impôt sur les sociétés],

représente 2,5 milliards d’euros en moins
pour notre budget, nos hôpitaux, 

nos retraités, nos communes 
et le financement de la transition

écologique. »
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44puissance économique mondiale, la
troisième sur le plan de l’Union euro-
péenne.
Concrètement, au-delà de ce pour-
centage, ce sont 400 000 personnes
qui ont basculé dans la pauvreté,
laquelle concerne aujourd’hui plus

de 9 millions de nos concitoyens. Ce
chiffre en hausse se trouve être le
plus élevé depuis 2011 et n’a été
dépassé qu’à deux reprises depuis
vingt-trois ans, en 1996 et en 2011.

DU CÔTÉ DES « PREMIERS 
DE CORDÉE », OÙ EN SOMMES-
NOUS EN CETTE ANNÉE 2019 ? 
Ne soyez pas inquiets, mes chers col-
lègues, soyez même enthousiastes, car
de ce côté-là tout va bien, merci pour
eux ! Ces « premiers de cordée » ont
toutes les raisons de se féliciter des
choix économiques et fiscaux du gou-
vernement de Monsieur Macron. Les
mesures sociofiscales mises en place
par le gouvernement en 2018 ont aug-
menté le niveau de vie des Français
de 1,1 %, mais elles ont surtout avan-
tagé les 10 % les plus aisés de nos
concitoyens. Cette catégorie a gagné
790 euros de pouvoir d’achat par an
en moyenne, contre 130 à 230 euros
pour le reste de la population.
Les plus grands bénéficiaires des
réformes de l’exécutif ont bien sûr
été les détenteurs de capital. Le rem-
placement de l’ISF par l’IFI a notam-
ment entraîné pour les ménages

communication tonitruante se dis-
simule une tout autre réalité que
celle affichée : moins d’argent dans
les caisses se traduit par de l’austérité
pour nos services publics et moins
de crédits pour répondre aux
urgences sociales et climatiques.
Vous l’avez confirmé, la baisse de
l’impôt sur les sociétés va se pour-
suivre. Des milliards d’euros vont
être accordés sans condition, alors
que certains grands groupes conti-
nuent de délocaliser leurs usines à
l’étranger, dans des pays à bas coûts
de production.
Ce nouveau cadeau pour le capital
représente, en fait, 2,5 milliards d’eu-
ros en moins pour notre budget, nos
hôpitaux, nos retraités, nos com-
munes et le financement de la tran-
sition écologique. Ce n’est pas l’impôt
qui est le problème, c’est l’injustice
fiscale ; il faut la combattre. L’impôt
donne à l’État les moyens de
construire une société solidaire et
juste. Je reprendrai à mon compte
cette phrase de Henry Morgenthau,
secrétaire d’État au Trésor du prési-
dent Roosevelt dans les années 1930 :
« Les impôts sont le prix à payer pour
une société civilisée. »
Le consentement à l’impôt s’appuie
sur des principes de justice fiscale,
de progressivité et, surtout, sur l’idée
que personne ne doit échapper à
l’impôt, notamment les contribua-
bles les plus importants.
À ce propos, Messieurs les ministres,
nous sommes demandeurs d’infor-
mations détaillées sur la mission qui
fut confiée à la Cour des comptes le
25 avril dernier par le président de
la République lors de sa conférence
de presse clôturant le grand débat.
Cette mission consistait en une éva-
luation du montant de la fraude et
de l’évasion fiscales pour notre pays.
Un rapport devait être rendu avant
le débat budgétaire au Parlement.
Nous sommes le 21 novembre, le texte
arrive au Sénat et nous n’avons plus
aucune nouvelle. Cela est d’autant
plus inquiétant que dans ce projet de

concernés une hausse du revenu dis-
ponible estimée à 10 000 euros. Selon
l’Institut des politiques publiques,
l’effet cumulé des mesures fiscales
et sociales prises en 2018, en 2019 et
en 2020 entraîne une hausse de ce
revenu de plus de 23 000 euros pour

les 0,1 % les plus riches. Concrète-
ment, cela concerne les foyers fiscaux
dont le revenu annuel est supérieur
à 700 000 euros. Telle est la réalité,
la traduction concrète de vos choix,
Messieurs les ministres.
Après le « grand débat », plus rien ne
devait être comme avant. Nous
allions entrer dans l’acte II du quin-
quennat, et ce budget allait donc tra-
duire en mesures concrètes le virage
social annoncé. Vous nous dites vou-
loir rendre du pouvoir d’achat aux
Français. Le récit est peaufiné, mil-
limétré et colporté à l’envi via média
et réseaux sociaux. Le gouvernement
ne revient pas sur les mesures fiscales
en faveur des plus riches, engagées
en 2018… Nous sommes loin d’un
tournant social, il s’agit davantage
d’une pause tactique de votre part.

VOTRE MAÎTRE MOT, DANS 
LA PRÉSENTATION DE CE PROJET
DE BUDGET, C’EST LA BAISSE
DES IMPÔTS
Présentée ainsi, l’affaire paraît sédui-
sante. Cela signifie qu’il y aura méca-
niquement moins d’argent dans les
caisses de l’État, mais derrière une

« La réduction dogmatique de la dépense
publique nous a conduits dans l’impasse.
Pour sortir de cette impasse, il aurait fallu
s’attaquer aux près de cinq cents niches

fiscales, qui représentent un total de
100 milliards d’euros. »
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loi de finances ne figure aucune véri-
table mesure de lutte contre l’évasion
fiscale. Est-ce à dire que vous consi-
dérez que le problème serait complè-
tement et définitivement réglé ?
Nous défendrons de nombreux
amendements lors des débats à venir.
La justice fiscale étant notre boussole,
nous proposerons le rétablissement
de l’ISF, ainsi qu’un barème de l’im-
pôt sur le revenu comportant un
nombre plus élevé de tranches afin
que les petits revenus paient moins
et les plus gros davantage. Nous pré-
senterons également des amende-
ments visant à réformer la TVA, pour
la rendre faible sur les produits de
première nécessité, forte sur les pro-
duits de luxe, considérant que le
commerce du luxe se porte à mer-
veille : il connaît une hausse de 10,8 %
en 2019 selon les revues spécialisées.
Voilà un effet de ruissellement évi-
dent de la suppression de l’ISF et de
la mise en place du PFU [prélève-
ment forfaitaire unique].
Oui, Messieurs les ministres, ce sont
bien les plus modestes qui subiront
les effets de vos choix économiques
et fiscaux. Votre baisse de l’impôt sur
le revenu ne profitera évidemment
pas à ceux qui ne gagnent pas assez
d’argent pour être imposables.
Vous proposez de faire des éco-
nomies sur la santé, le loge-
ment, l’assurance chômage, les
APL de nouveau, la vie étu-
diante et nos services publics
de proximité. Vous avez fait le
choix très libéral de vendre nos
bijoux de famille avec la priva-
tisation des groupes Aéroports
de Paris et Française des jeux.
Selon votre conception, pour
que le travail paie, il faut passer
par la caisse d’allocations fami-
liales, avec la prime d’activité,
par l’État, avec les baisses d’impôts,
ou par la Sécurité sociale, avec les
allégements de cotisations.
Bref, c’est à la solidarité nationale,
c’est-à-dire à nous toutes et tous, de
payer ces augmentations de salaires.

On n’augmente pas vraiment les sala-
riés, alors même que la distribution
des dividendes bat encore des
records cette année dans notre pays.

LA SUPPRESSION DE LA TAXE
D’HABITATION, QU’EN EST-IL ?
Dans votre stratégie de communi-
cation, vous mettez en avant la res-
titution de pouvoir d’achat aux Fran-
çais par le biais de la suppression de
la taxe d’habitation. Cela est sédui-
sant, mais il convient ici de bien ana-
lyser les conséquences de cette déci-
sion pour les collectivités. Cela vaut
pour les communes, mais aussi pour

les départements, qui ont clairement
exprimé leur désaccord avec votre
proposition de remplacer la taxe
d’habitation des communes par la
taxe sur le foncier bâti, perçue
jusque-là par les collectivités dépar-

tementales, d’autant que l’année de
référence serait 2017 et non 2019.
Lors du récent congrès de l’Assem-
blée des départements de France
(ADF), les présidents de départe-
ment, dans leur diversité politique,
ont exprimé clairement leur oppo-
sition à cette mesure. De très nom-
breux départements connaissent
déjà une situation financière très
tendue. Ils considèrent aussi que les
propositions gouvernementales
demeureront inacceptables si les
départements ne conservent pas de
la liberté. C’est bien là une deuxième
pierre d’achoppement, celle de l’au-

tonomie financière des col-
lectivités. Le projet de com-
penser les pertes par une
part de TVA contrevient à ce
principe : seul l’État a la maî-
trise des taux de cette taxe,
sans parler des aléas que le
produit de celle-ci peut subir
en fonction de l’intensité de
la consommation, et donc
de la croissance écono-
mique. Certes, on nous pro-
met la compensation à
l’euro près, mais les élus
sont échaudés. Nous avons

déjà entendu cette histoire, et nous
savons que le respect de ses enga-
gements par l’État peut être bien
aléatoire. Décidément, Messieurs les
ministres, le compte n’y est pas pour
les départements !

« Le mouvement des gilets
jaunes est le produit 

de la crise sociale profonde 
que connaît notre pays depuis

trop d’années. »

« En 2018, le taux de pauvreté a augmenté
de 0,6 % pour atteindre 14,7 % 

de la population ; près d’une personne 
sur sept vit sous le seuil de pauvreté 

dans notre pays, la sixième puissance
économique mondiale, la troisième 

sur le plan de l’Union européenne. »



SERVICES PUBLICS, TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE
Dans nos communes et les territoires
ruraux, la disparition des services
publics se confirme d’année en année.
Là encore, la revendication de leur
maintien s’est fortement exprimée
lors du grand débat et au travers du
mouvement des gilets jaunes.
On cherche également dans ce projet
de loi de finances la marque d’une
grande ambition en matière de tran-
sition énergétique et de lutte contre
le réchauffement climatique. Ce projet
de budget pour 2020 ignore, comme
l’urgence sociale, l’urgence clima-
tique.
Certes, on évoque une augmentation
de 800 millions d’euros des crédits
pour la transition écologique. Si Bercy
a distribué un petit livret vert pour
vendre ses actions, les choses ne bou-
gent guère sur le fond. Les experts
s’accordent à estimer qu’il faudrait
investir 30 milliards d’euros dans la
transition écologique. Les taux des
emprunts sont actuellement négatifs
pour les prêts d’une maturité allant
jusqu’à quinze ans pour notre pays.
C’est le moment ou jamais de profiter
de cette occasion historique.
Les besoins sont clairement identifiés.
Il faudrait rénover 7 millions de loge-
ments qui sont de véritables passoires
thermiques, au rythme d’au moins
700 000 logements par an. Nous en
sommes aujourd’hui péniblement à

cez rien de neuf en matière de lutte
contre toutes les pratiques d’évite-
ment de l’impôt toujours à l’œuvre
dans notre pays. Des dizaines de mil-
liards d’euros échappent à la collec-
tivité. C’est une lutte sans merci qu’il
faut livrer contre ces pratiques scan-
daleuses. Il y a là des ressources abon-
dantes à récupérer pour relever les
grands défis de notre temps.
Dans cet esprit, nous déposerons un
amendement sur les crédits de la mis-
sion Gestion des finances publiques
en vue de la création d’un observatoire
de la fraude fiscale, excellente idée
lancée avec fracas il y a un an, perdue
aujourd’hui dans les limbes de la com-
munication politique. Cette idée, nous
la reprenons à notre compte, et ce
gouvernement, nous en sommes
convaincus, ne manquera pas de la
saluer et de la soutenir.
Certes, notre pays n’est pas une
exception dans le monde, mais toutes
les estimations disponibles montrent
qu’en France les montants de la
fraude sont très élevés. La multipli-
cation des affaires prouve d’ailleurs
que celle-ci se sophistique et qu’elle
demeure extrêmement coûteuse.
Il faut aussi relever que les effectifs
du contrôle fiscal baissent depuis
plusieurs années, ce qui se traduit
par une baisse du nombre des
contrôles et, par conséquent, par
une baisse des résultats du contrôle
fiscal : toujours cet écart saisissant
entre une communication brillante
et abondante et la réalité des choix
faits par votre gouvernement !
Pour conclure, ce projet de budget
est très loin de répondre aux aspira-
tions légitimes exprimées dans notre
pays de manière de plus en plus mar-
quée. Un budget, c’est l’outil de la
justice sociale, de la justice fiscale et
du progrès pour la société. Mon-
sieur Macron « président des riches »,
voilà une étiquette dont vous aurez
du mal à vous débarrasser, à l’instar
du fameux sparadrap du capitaine
Haddock dans L’Affaire Tournesol ! l

250 000, dont seulement 40 000 réno-
vations complètes. À l’évidence, nous
prenons du retard.
Sur la thématique des transports, il y
a trop peu dans votre projet de budget
pour investir massivement en faveur
des transports ferroviaires, quasiment
rien pour le fret, pour améliorer le
transport des voyageurs avec davan-
tage de dessertes et des billets moins
chers.
Dans le même ordre d’idées, le gou-
vernement serait bien inspiré d’ac-
compagner les collectivités qui sont
de plus en plus nombreuses à s’en-
gager en faveur de la gratuité des
transports collectifs.

ET LA FRAUDE FISCALE
Le temps est venu d’une autre poli-
tique budgétaire, d’une autre logique
de gestion. La réduction dogmatique
de la dépense publique nous a
conduits dans l’impasse. Il faut, Mes-
sieurs les ministres, changer le logi-
ciel de votre politique. Pour sortir de
cette impasse, il aurait fallu s’attaquer
aux près de cinq cents niches fiscales,
qui représentent un total de 100 mil-
liards d’euros.
Le seul crédit d’impôt pour la com-
pétitivité et l’emploi (CICE), aujour -
d’hui transformé en baisse des
charges patronales, aura coûté
100 milliards d’euros depuis sa créa-
tion pour créer péniblement 130 000
emplois, nous dit-on. Vous n’annon-

« Les plus grands bénéficiaires 
des réformes de l’exécutif ont bien sûr été

les détenteurs de capital. Le remplacement
de l’ISF par l’IFI a notamment entraîné 

pour les ménages concernés une hausse 
du revenu disponible estimée 

à 10 000 euros. »
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DOSSIER

À L’ESPACE NIEMEYER 
(Paris 19e – place du Colonel-Fabien
M° Colonel-Fabien - Ligne 2)

Les séances ont lieu les mardis, et sont retransmises sur les réseaux sociaux.  
Conférences diffusées en live sur Facebook. À noter l’existence de deux vidéos par conférence. 
La version intégrale et une version courte où l’intervenant résume son propos en quelques minutes. 
Vous pouvez aussi les retrouver sur la chaîne Youtube : @univpermanente

MARX – LE CAPITAL

Présentation générale Jean-Numa Ducange 8 octobre

La marchandise (section 1) Saliha Boussedra 5 novembre

La monnaie (section 1) Denis Durand 3 décembre

Marché et capitalisme (section 2) Christian Palloix   7 janvier (reporté)

La journée de travail (section 3) Jean Quétier 4 février

Le progrès technique et l’emploi  (section 4) Saliha Boussedra 3 mars

Le salaire (section 6) Constantin Lopez 7 avril 

L’accumulation du capital (section 7) Hervé Touboul 5 mai 

L’accumulation initiale (section 8) Isabelle Garo 2 juin 

LITTÉRATURE

Marguerite Duras Bruno Blanckeman 15 octobre

Violette Leduc René de Ceccatty 10 décembre

Madame de La Fayette et les femmes de la littérature baroque  Marine Roussillon 14 janvier

Marguerite Yourcenar Josyane Savigneau 11 février

Table ronde avec 3 écrivaines et poétesses contemporaines :  Katia-Sofia Hakim, Marie de Quatrebarbes et Aurélia Lassaque 10 mars

Colette  Olivier Barbarant 14 avril

George Sand  Judith Lyon-Caen 12 mai

Olympe de Gouge  Olivier Ritz   9 juin

HISTOIRE

Une France issue de la Révolution française et de l’Empire face à l’essor du capitalisme Francis Démier 22 octobre

Les débuts du mouvement ouvrier Alain Maillard 19 novembre

La France des mouvements révolutionnaires 1830-1848 Sylvie Aprile 17 décembre

Ouvriers, classe ouvrière et milieux populaires Michel Pigenet 21 janvier 

Saint-Simon et Fourier : deux figures dans le siècle Pierre Musso 18 février 

La contribution française à la naissance du socialisme et du communisme Stéphanie Roza 17 mars

La Commune, regard d’une juriste Geneviève Koubi 21 avril

La Commune, regard d’une historienne Laure Godineau 19 mai

SCIENCES

La science, ça sert à quoi ? Evariste Sanchez Palencia 29 octobre

Histoire de la mesure et de ses instruments Franck Jedrzejewski 26 novembre 

Âge de la Terre, temps de l’évolution de la vie Hubert Krivine 28 janvier

Prendre la mesure et le temps des choses Amar Bellal 25 février

L’énergie, le désordre et l’information Aurélie Biancarelli-Lopez 24 mars

L’enjeu énergétique Sylvestre Huet 31 mars

L’enjeu écologique : vers une sixième extinction de masse ? Alain Pagano 28 avril

La révolution numérique Ivan Lavallée 26 mai

La Cyber-révolution Ivan Lavallée 23 juin

CALENDRIER 2019/2020

Facebook : https://www.facebook.com/universitepermanente/
Podcast : http://www.soundcloud.com/universitepermanente

Et aussi sur...



.Apparemment le dossier de l’ENA est lourd.
Les critiques à l’égard de cette école ne da-
tent pas d’aujourd’hui. Le lecteur se sou-

vient peut-être du pamphlet de Jean-Pierre
Chevènement (il signait sous le pseudo de Jacques
Mandrin) contre « l’énarchie. Les mandarins de la
société bourgeoise », ouvrage qui fit quelque bruit
en...1967. Plus tard, lors de la campagne présiden-
tielle de 1981, le candidat communiste demanda la
suppression de l’ENA.
Les pièces du dossier sont connues : les énarques
forment une élite autoritaire, technocratique et bour-
geoise ; ils ne reflètent pas la population, sont issus
le plus souvent d’une caste parisienne et fortunée.

Dans l’actuelle promotion Molière (2018/2019), seuls
19 % des élèves ont un parent ouvrier, commerçant,
employé, agriculteur, artisan ou chômeur. La qualité
de leur formation est aussi discutée, alignée sur la
pensée unique libérale. Est mis en cause le système
de classement final où les premiers de la liste raflent
les meilleurs postes dans les « grands corps »
comme on dit (Inspection générale des finances,
Conseil d’État et Cour des comptes). Les élèves de
la promotion Molière avaient d’ailleurs préparé une
tribune de presse demandant la suppression de ces
accès directs aux grandes institutions mais ils ont
finalement renoncé à la publier.
Mieux ou pire : ces énarques pratiquent « le rétro-
pantouflage », une pratique courante des membres
de ces grands corps d’État partis dans le privé puis
revenant dans l’orbite de l’État. On aboutit à une
« élite » qui développe, comme l’écrit Alexandre
Moatti, « un entre-soi décisionnel dans une zone
grise de structures publiques et parapubliques tou-
jours en expansion : agences, autorités de régulation,
banques publiques d’investissement de type BPI ou
Secrétariat général à l’investissement, stratégies
d’expansion tous azimuts de la Caisse des dépôts ».
On pointe ainsi du doigt le rôle des énarques dans
les partenariats public-privé (autoroutes, aéroports,
barrages, transports), alors qu’ils se trouvent souvent
des deux côtés de ces discussions d’affaire. Dans cet

Grands corps malades,
l’ENA en crise
Surfant sur les critiques envers les « élites », notamment portées par les « gilets
jaunes », le président Macron a annoncé en avril dernier la suppression de l’École
nationale d’administration (ENA). Cette mesure va-t-elle permettre un recrutement
plus démocratique de la haute fonction publique ou ne risque-t-elle pas, au contraire,
de favoriser le management libéral ?

–––– PAR GÉRARD STREIFF ––––

« À l’origine, en 1945, l’ENA 
a été créée pour former dans un esprit

progressiste les hauts cadres 
de la fonction publique, leur donner

le sens du service public 
et de l’intérêt général. »
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sième voie est dénaturé avec l’institution d’un
concours qui efface de fait cet acquis démocratique.
La troisième voie n’a pas échoué, elle a été rejetée :
c’est ce que rappelle Anicet Le Pors en 2015 dans un
article que lui demandent les Cahiers de la fonction
publique (CFP) où il défend l’idée d’un « élitisme de
masse ». L’histoire de cet article est instructive, et
symptomatique du mépris persistant des dominants.
Il était titré « La troisième voie d’accès à l’ENA victime
de l’élitisme bourgeois ». La revue censura ce titre et
l’article fut publié dans un encadré compact intitulé
« Tribune libre »…. 
On laissera la conclusion à Anicet Le Pors : « À gauche,
on a longtemps vu dans l’ENA une manière d’être
progressiste par rapport au système de recrutement
népotique qui existait avant. C’était l’ambition de
Maurice Thorez. C’était et c’est toujours la mienne,
puisque je pense qu’il faut réformer l’ENA, et non pas
la supprimer, en réservant de nouveau la troisième
voie à des militants syndicaux, des dirigeants d’as-
sociations publiques et des élus. » l

esprit, on évoque volontiers leur attitude dans les
grands cabinets de consultants privés participant de
fait aux politiques publiques.
Bref, on leur reproche d’avoir perdu le sens de l’intérêt
général et d’être à la solde de groupes de pression
privés. Si cela ne concerne pas tous les membres
des différentes promotions, cela est juste (voir l’extrait
ci-dessous). Entre parenthèses, ces critiques n’ont
guère dissuadé les actuels postulants de l’ENA. Au
concours d’entrée 2019, pour 83 places, ils étaient
1731 candidats !
Il faut pourtant se souvenir qu’à l’origine, en 1945,
l’ENA a été créée pour former dans un esprit pro-
gressiste les hauts cadres de la fonction publique,
leur donner le sens du service public et de l’intérêt
général. Sous l’occupation, en effet, cet encadrement
avait, très majoritairement, trahi et collaboré. Et puis,
jusque-là, on accédait à ces fonctions par concours
(catégoriels), avec le risque de corporatisme et de
népotisme. Le programme du CNR envisage « l’évic-
tion dans le domaine de l’administration et de la vie
professionnelle de tous ceux qui auront pactisé avec
l’ennemi ou qui se seront associés à la politique des
gouvernements de collaboration ». Il parle aussi
« d’accéder à la culture la plus développée, quelle
que soit la situation de fortune de leurs parents, afin
que les fonctions les plus hautes soient réellement
accessibles à tous ceux qui auront les capacités
requises pour les exercer et que soit ainsi promue
une élite véritable, non de naissance mais de mérite,
et constamment renouvelée par les apports popu-
laires ». C’est dans cette perspective qu’est créée
l’ENA, selon la volonté convergente du chef du gou-
vernement, le général de Gaulle, et du ministre d’État
chargé de la Fonction publique, Maurice Thorez. C’est
ce dernier qui signe les décrets fondateurs de l’école.
Au fil du temps s’est posée la question d’ouvrir l’éta-
blissement à d’autres voies que le système éducatif
(Sciences Po pour essentiel) ; il y eut la deuxième
voie, interne, pour les membres de la fonction
publique. Mais c’est en 1983 que le ministre commu-
niste de la Fonction publique, Anicet Le Pors, proposa
une troisième voie d’accès ouvert à des militants syn-
dicaux, des dirigeants d’associations publiques et des
élus. Après des débats assez vifs au parlement avec
la droite, le principe fut accepté. Cette troisième voie
allait permettre la formation d’une trentaine
d’énarques. Si ces derniers se heurteront un temps
à la mesquinerie d’une caste qui les considérait
comme des membres de seconde zone, ils finiront
par s’imposer.
Cependant l’expérience sera de courte durée. En 1990,
à l’initiative de Michel Rocard, le principe de la troi-

On peut reprocher aux énarques de ne pas avoir plus
énergiquement protesté contre ce shopping des positions
de pouvoir et d’argent que certains d’eux pratiquent. Et
là encore le conformisme de l’enseignement de l’ENA,
son alignement sur la vulgate néolibérale, cette incapa-
cité à revendiquer et affirmer la légitimité de l’action
publique, de l’intérêt général, l’outillage intellectuel bien
plus sophistiqué que celui du privé qu’ils demandent,
oui, tout cela a alimenté les critiques. En ce moment, fai-
sons attention  : le projet de réforme de la fonction
publique prévoit de généraliser le recours au contrat, y
compris, et peut-être surtout, dans les postes de direction.
La suppression de l’ENA prend alors tout son sens : en
finir avec une école qui n’est pas tout à fait une business
school, se débarrasser des références historiques encom-
brantes puisque directement issues de la Résistance et,
à la place, prendre des « managers » pour faire des piges
avant de partir dans le privé (cela se fait, mais là, ce serait
beaucoup plus fluide et fréquent), des managers qui
seraient des mercenaires, sans ce lien avec les fonction-
naires qui fait qu’aujourd’hui le fonctionnaire le plus
modeste, le plus mal payé, partage le même statut géné-
ral que le plus haut des serviteurs de l’État. 

Axel Trani, ancien élève de l’ENA, membre 
de la Fondation Copernic (in L’Humanité, 13 mai 2019).

FONCTIONNAIRES 
OU MERCENAIRES
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Chaque mois, Cause commune donne carte blanche à l’association ACRIMED (Action-CRItique-MÉDias) 
qui, par sa veille attentive et sa critique indépendante, est l’incontournable observatoire des média. 

Retraites :
les éditorialistes sur le pied
de guerre depuis trois mois

Depuis l’annonce du projet de réforme des retraites par le gouvernement, et
celle de la grève du 5 décembre en réponse, les éditorialistes sont sur le pied
de guerre. Prise en otage des usagers par les grévistes, versus réforme bonne
et nécessaire : voyage en terrain médiatique connu, morgue et mépris garantis.

–––– PAR ACRIMED ––––

UNE RÉFORME BONNE,
NÉCESSAIRE ET INÉLUCTABLE 
Depuis septembre, les éditorialistes
préparent le terrain. « Bonne et néces-
saire » pour Nicolas Bouzou (LCI,
16/09), « la plus nécessaire et la plus
symbolique du quinquennat » pour
Alain Duhamel (RTL, 13/09), la réforme
des retraites est inévitable pour Chris-
tophe Barbier : « Si on ne fait pas la
réforme des retraites, on ne fait plus
de réforme. Il n’y a plus de réformisme.
S’il n’y a plus de réformisme, il n’y a
plus de macronisme. On retombe dans
l’immobilisme et alors là, qu’est-ce
qui peut rester dans le bilan du gou-
vernement ? » (BFM-TV, 18/10)
Une question à laquelle répondait LCI
un mois plus tôt :
�

Sur la même chaîne, Luc Ferry était
présent dès les premiers jours pour
faire une pédagogie toute sienne : « Il
faut un QI de bulot pour ne pas com-
prendre qu’on est obligé d’augmenter
la durée de cotisation ! » (LCI, 3/09)
Un premier aperçu du pluralisme à
l’œuvre dans les grands média, que
confirment les positions éditoriales de

trois principaux quotidiens du pays.
« La réforme envisagée par Emma-

nuel Macron est particulièrement
ambitieuse. S’il parvient à ses fins
sans transiger, il aura réussi un tour
de force. On lui pardonnera alors volon-
tiers sa course d’escargot. » (Le Figaro,
4/09). Une ligne que le quotidien,
reconverti en conseiller du prince, ne
cessera de marteler à longueur d’édi-
tos : « Le gouvernement réussira à
mener à bien sa réforme des retraites
s’il parvient à convaincre les Français
qu’elle est juste. Et cela ne devrait pas
être trop difficile face aux agents
publics défendant bec et ongles leurs
régimes spéciaux. » (31/10)
Un rôle également endossé par l’édi-
torialiste du Parisien, Pierre Chausse,
qui pense même à plus long terme :

« La réforme envisagée par Emmanuel Macron est
particulièrement ambitieuse. S’il parvient à ses fins
sans transiger, il aura réussi un tour de force. On lui
pardonnera alors volontiers sa course d’escargot.»

Le Figaro, 4/09.  

LCI, 17/09

LCI, 13/09
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« Mener à terme cette réforme vien-
drait légitimer un peu plus une can-
didature pour un second mandat à
l’Élysée. Pour cela, il faudra surmonter
sans trembler la contestation qui s’an-
nonce. » (7/11) 
Accompagnateur des contre-réformes
structurelles depuis des décennies,
Le Monde, enfin, veut lui aussi raison-
ner ses lecteurs en présentant le plan
gouvernemental comme « transparent
et équitable » : « Sur le papier, le projet
se défend. La réforme des retraites,
décrite par Emmanuel Macron
comme “un vrai projet d’émancipa-
tion”, est cohérente. » (4/11)
Message reçu ? Sur Canal + (19/11),
Yves Calvi veut s’en assurer :
�

Et l’éditocrate tient à frapper tous les
esprits de bulots : « On n’y coupera
pas. Soit on travaille plus, soit on cotise
plus. Très honnêtement, ce n’est pas
une découverte et il n’y a qu’en France
que des débats pareils s’éternisent. »
Un martelage qui ne s’arrête pas là :
au diapason, les deux invités – respec-
tivement ancien rapporteur de la Cour
des comptes et journaliste à L’Opi-
nion – sont formels :
François Ecalle : « Il n’y a pas 36 000
solutions, de toute façon, à plus ou
moins long terme, pas forcément en
2025 d’ailleurs, mais en 2035, il faudra
inciter les Français à partir plus tard
à la retraite. »
Raphaël Legendre : « On en revient au
même point, il faudra très certainement
travailler plus longtemps. »

Mais Yves Calvi tient à enfoncer le clou
du « non-choix » pour les téléspecta-
teurs qui auraient encore un doute :
« Pourquoi fait-on semblant qu’il y a
des choix à faire puisqu’en fait, il n’y
en a pas ? »
François Ecalle : « Tous les Français
n’en sont pas convaincus. La pédagogie,
c’est l’art de la répétition, ou l’inverse,
et donc il n’est pas anormal que régu-
lièrement on remette les choses sur
la table et qu’on rappelle qu’en effet il
y a des contraintes démographiques,
qu’on ne peut pas augmenter les coti-
sations sur les entreprises ou les sala-
riés indéfiniment, et donc que si on ne
veut pas trop réduire les pensions –
elles vont, elles risquent de diminuer
dans les années à venir – eh bien, il

faut […] inciter les gens à partir plus
tard. »
Une pédagogie à laquelle s’attelle éga-
lement Dominique Seux, que ce soit
dans Les Échos, à l’antenne de France
Inter, ou en tant qu’invité récurrent sur

LCI : « Le sujet qui est sur la table,
principalement, c’est de mettre un sys-
tème qui soit plus équitable. Il ne faut
pas sortir de cette idée me semble-t-
il. » (LCI, 13/09). 
Même son de cloche chez Europe 1,
presque deux mois plus tard : « Cette
fois les Français savent que le système
de retraite doit absolument être
réformé. La prise de conscience est
faite. » (Nicolas Beytout, 25/11). 
Mais les meilleurs perroquets sont
sans doute à chercher du côté de TF1,
par la voix, par exemple, de François
Lenglet : « Le projet actuel du gouver-
nement vise à diminuer les inégalités,
c’est-à-dire à prendre aux uns, les
régimes spéciaux par exemple, les car-
rières ascendantes, pour donner aux
autres, les carrières à trous. Objectif
louable, mais la menace, elle est tout
autre, c’est le déficit. Déficit qui ne peut
se résorber qu’en travaillant plus long-
temps. » (TF1, 18/11)
Ou bien du côté des oracles de BFM-
TV, où l’éditorialiste économique Nico-
las Doze déclare que les jeux sont faits :
« Dans tous les cas, ça ne nous exonère
pas d’imaginer qu’il va falloir tous tra-
vailler plus, peut-être tous cotiser plus
ou voire tous collectivement toucher
moins de pensions de retraite, et peut-
être même faire un peu un mix des
trois ». (17/10) 
Un cocktail particulièrement enthou-
siasmant donc, mis en œuvre par un
haut-commissaire dont Christophe
Barbier a déjà écrit la geste :

Canal + 19/11

BFM-TV 17/10

44



154 • Cause H commune • JANVIER/FÉVRIER 2020

44Une fois établie la nécessité de la
réforme, la question va porter, parmi
les éditorialistes, sur la capacité d’Em-
manuel Macron de la mettre en œuvre.
Ainsi que le résume L’Opinion (19/11) :
« Commandé par Matignon, le rapport
du Conseil d’orientation des retraites
confirme que le système est dans le
rouge, et propose des solutions pour
y remédier. Le gouvernement osera-
t-il les mettre en place, alors que la
grogne sociale est à son comble ? »

L’ABOLITION DES « PRIVILÈGES »
Le souci de l’égalité chevillé au corps,
les éditorialistes s’attaquent ainsi aux
injustices de notre temps et ne man-
quent pas de tomber à bras raccourcis
sur ceux qui s’opposent à leur combat.
« Emmanuel Macron veut mettre sur
pied un système clair, simple et équi-
table », nous dit Alain Duhamel (RTL,
13/09). « Réforme au nom de la justice
d’un côté, maintien de régimes injustes
de l’autre », résume Nicolas Beytout
(Europe 1, 25/11).
C’est bien sûr sans compter sur « ces
syndicats arc-boutés sur leurs privi-
lèges » (Yaël Goosz, résumant avec
ses mots le point de vue du gouverne-
ment, France 5, 23/11), qui risquent
d’amener à ce que «  les régimes
[deviennent] non plus spéciaux mais
super-spéciaux. Pour une réforme qui
voulait établir l’égalité entre les Fran-
çais, ça serait évidemment regretta-
ble », lance François Lenglet (RTL,
17/10)… avant de fixer la ligne : « La
reculade, ça serait de différer la mise
en œuvre de la réforme au moins pour
les plus hostiles que sont les salariés
des régimes spéciaux. »
Ce que craignait également Alain Duha-
mel début septembre : « Chaque pro-
fession va regarder devant sa porte et
se demander, non pas si cette réforme
est bonne pour la France, mais si elle
est bonne pour elle. » (RTL, 13/09)
Suivi, plus d’un mois plus tard, par
Hervé Gattegno : « La position de la
CGT est plus claire, du moins à condi-

tion de parler de clarté pour un syndicat
de gauche qui refuse de toucher à un
système qui défavorise les femmes et
ceux qui ont les métiers les plus péni-
bles. » (Europe 1, 24/11)
Quand bien même la réforme concerne
l’ensemble des salariés, les « régimes
spéciaux » sont ainsi dans le viseur
des éditocrates, en écho aux stratégies
de communication du gouvernement.
Ainsi de Jean-Michel Aphatie, qui
« décryptait » la bonne parole le 26
novembre sur LCI : « Mardi dernier,
Emmanuel Macron a réuni plusieurs
ministres en leur disant “il faut cogner
sur les grévistes”. Et voilà, il faut cogner
sur les grévistes parce que ce sont des
égoïstes. […] Stop aux égoïsmes, c’est
la ligne de conduite du discours
qu’adopte le gouvernement. [Et ça peut
payer ce discours ?] Eh ben on ne sait

pas ! On voit bien qu’il y a du potentiel :
signaler aux salariés du secteur privé,
aux retraités actuels, aux salariés de
l’administration en général – parce que
tout le monde n’a pas les avantages
de la SNCF – que finalement cette
grève, c’est fait pour quelques-uns et
pas pour tous, on se dit, il y a du poten-
tiel. […] Il faut toujours garder la
confiance. »
Les éditocrates le crient haut et fort :
Solidarité ! Solidarité avec « les braves
pigeons des salariés du privé [qui] pas-
seraient à la moulinette n’ayant pas la
capacité de bloquer le pays » (François
Lenglet, RTL, 17/10) ! Solidarité avec
« ceux qui vont payer les pots cassés

de la grève, qui vont être pris en otage
par la SNCF ou la RATP » (Nicolas Bey-
tout, Europe 1, 25/11) ! Solidarité éga-
lement de la part de Léa Salamé, qui
tient à avertir Jean-Claude Delevoye
dès le 13 septembre  :  «  Pourquoi
encore discuter et ne rien faire jusqu’en
2025 ? Le Premier ministre avait l’air
de dire que la réforme entrerait en
vigueur si tout le monde a signé, est-
ce que vous ne prenez pas le risque
d’être l’otage des régimes spéciaux ? »
Ce que résumait déjà Le Figaro la
veille : « [Il faudra] une position de fer-
meté à l’égard des régimes spéciaux,
qui sapent l’ensemble de notre système
de retraites et que plus rien ne justifie.
Toute concession sur ce front rendrait
profondément inéquitable, donc inac-
ceptable, l’ensemble de la réforme. »
(Gaëtan de Capèle, 12/09)

Ou Pascal Perri, quatre jours plus
tard… « Le contrat [des régimes spé-
ciaux] doit être revu, rénové, réinter-
rogé. […] C’est un luxe qu’on ne peut
plus s’offrir. C’est un luxe qui est payé
par tous les autres. J’appelle à refonder
le contrat social. […] À défaut, on restera
dans un système qui marche de façon
très inégale où les uns financent les
avantages des autres. » (LCI, 17/09)
Et les éditorialistes de se rassurer,
décrétant que les cheminots et les
salariés de la RATP sont universelle-
ment détestés :
« Le temps n’est plus où les Français
étaient solidaires des cheminots, ils
ont ouvert les yeux sur un système qui
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« On est quand même devant la possibilité 
de se retrouver avec une grève générale, 

vous avez pas de train, pas de RER, pas de bus.
L’arrêt du droit, l’arrêt des soins, plus d’école, hum…

Là dans ces cas-là qu’est-ce qu’on fait, hein ? »
BFM-TV, 17/10
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n’est plus supportable pour nos
finances publiques.  » (Guillaume
Roquette, Le Figaro Magazine, 31/10)
« [Les salariés de la RATP] veulent
défendre leurs régimes spéciaux. Je
pense que beaucoup de Français ne
seront pas d’accord avec eux. » (Bruno
Jeudy, BFM-TV, 12/09)
« Si on dit la vérité, la grève ne sera
peut-être pas très populaire. […] [Les
employés de la RATP] partent avec une
retraite 24 % supérieure aux autres
salariés du transport dans le privé ; ils
partent avec 88 % de leur dernier
salaire, c’est 50 % pour les agents du
transport privé, voyez que l’écart est
énorme. » (Christophe Barbier, BFM-
TV, 13/09)
Un Christophe Barbier au sommet de
sa forme au lendemain des premières
grèves à la RATP, lui qui ne craint jamais
ni la morgue ni le mépris.
Concurrencé, sur ce terrain, par l’il-
lustre Gaëtan de Capèle (Le Figaro,
12/09) : « En France, même armé du
manuel de câlinothérapie le plus
sophistiqué, on ne touche pas aux

“avantages acquis” sans faire de gra-
buge. Qu’ils aient été institués au temps
de la machine à vapeur et soient deve-
nus parfaitement saugrenus au
XXIe siècle importe peu. Envisage-
t-on de demander aux agents de la
RATP de travailler au-delà de… 55 ans ?
Les Franciliens […] en sont quittes pour
une paralysie des transports publics
ce vendredi. »
Haro, donc, sur « les employés de la
SNCF qui pourrissent la vie de millions
de Français » (Guillaume Roquette, Le
Figaro Magazine, 31/10) ! Haro sur les
syndicats : « [ils] revendiquent faire
grève pour l’ensemble des Français.
C’est faux, ils font grève parce qu’ils
ont des régimes spéciaux qui sont
exceptionnellement avantageux, payés
en partie par les contribuables. » (Alain
Duhamel, RTL, 13/09) 
Haro, tant qu’on y est, sur cette société
au « QI de bulot », qui, ne comprend
rien à rien, hormis la grogne et la cas-
tagne : « Quand on dit : “On va tout
mettre à plat et refaire la justice”, là,
tout explose. Je pense que pour s’en

sortir, il faudrait être dans une société
de consensus […] et nous sommes
aujourd’hui dans une société de conflits,
où tout le monde dit : “Non, ça ne se
fera pas ”! » (François de Closets, LCI,
13/09)
Un matraquage qui ne saurait faire
oublier, toutefois, la panique qui gagne
tous ces hauts gradés de « l’informa-
tion ». Après avoir pesté contre les
hésitations du gouvernement au sujet
de la réforme, Nicolas Doze se montre
ronchon face à la mobilisation qui s’an-
nonce : « On est quand même devant
la possibilité de se retrouver avec une
grève générale, vous avez pas de train,
pas de RER, pas de bus. L’arrêt du droit,
l’arrêt des soins, plus d’école, hum…
Là dans ces cas-là qu’est-ce qu’on fait,
hein ? » (BFM-TV, 17/10) Et ce n’est
qu’un début. l

Texte écrit le 2 décembre 2019.   

BFM-TV 13/09
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L e terme de « féminicide » a été
introduit par Marcela Lagarde,
anthropologue et militante fémi-

niste mexicaine, dans les années 1990
pour décrire les meurtres de femmes
commis au Mexique et au Guatemala,
en dénonçant à la fois « un crime de
genre, misogyne, de haine contre les
femmes » et « la tolérance sociale,
notamment le rôle de l’État dans son
impunité ». Aujourd’hui en France, jour-
nalistes, associations et collectifs
(#NousToutes) reprennent ce terme à

leur compte et somment le gouverne-
ment de réagir face aux violences conju-
gales. Le « Grenelle contre les violences
conjugales » lancé en septembre 2019
n’a, en effet, pas été à la hauteur des
enjeux. Outre l’absence de nombreuses
associations féministes, qui n’ont pas
été invitées, cet événement n’a été qu’un
coup de com’, alors que le gouverne-
ment s’est abstenu de donner de réels
moyens financiers aux associations qui
prennent en charge des missions rele-
vant pourtant de l’État depuis de nom-

breuses années. Force est de constater
que l’analyse des violences conjugales
des féministes matérialistes des années
1970 reste d’actualité quant à la com-
plicité de l’État dans le maintien de la
domination masculine. Cela n’empêche
pas de dresser un bilan sur la manière
dont s’établissent aujourd’hui les vio-
lences conjugales et ce qu’elles disent
des rapports de classes.

LA VIOLENCE CONJUGALE
COMME LA VIOLENCE DE SEXE
Analyser les relations entre les hommes
et les femmes d’un point de vue maté-
rialiste, c’est montrer que celles-ci ne
se résument pas seulement à des dif-
férences entre les sexes mais à des hié-
rarchies où se joue une lutte perpétuelle
entre classes de sexe. La « classe des
hommes » (définie par des attributs
sociaux et non biologiques) cherche à
maintenir ses intérêts en tant que classe
dominante. Les féministes matérialistes
définissent alors le rapport d’appro-
priation des classes de sexe comme
facteur explicatif des inégalités entre
hommes et femmes. Divers facteurs

À la croisée du capitalisme
et du patriarcat :

les violences conjugales
Les mesures annoncées par le gouvernement ne sont pas à la hauteur 

des missions qui devraient relever de l’État. 
Celui-ci, de fait, reste complice de la domination masculine.

–––– PAR MAEVA DURAND* ––––

« Les violences de sexe, parmi lesquelles 
se situent les violences conjugales, 

ne s’expriment pas de la même manière
en fonction de la classe d’appartenance,

même si elles traversent 
l’ensemble de la société. »
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assurent le maintien de cette appro-
priation : l’exclusion des femmes des
sphères de pouvoir, le fonctionnement
du marché du travail où leurs salaires
demeurent nettement inférieurs à ceux
des hommes, mais aussi les démons-
trations de force, telles que les violences
physiques, verbales, psychologiques
tout comme la contrainte sexuelle – viol
ou provocation. Dans Questions fémi-
nistes, revue dirigée par Simone de
Beauvoir, est publié en 1977 un article
de la sociologue britannique Jalna Han-
mer. À l’époque, les violences conjugales
sont considérées comme des « faits
divers » ou « anecdotiques » qui suivent
une logique individuelle (ou patholo-
gique) et non pas systémique (c’est-à-
dire relevant de structures sociales sur
lesquelles les politiques peuvent agir).
Bien évidemment, il peut arriver qu’un
homme soit battu par une femme mais
cela ne renvoie pas à une réalité sta-
tistique, c’est-à-dire un fait répandu et
majoritaire. L’auteure définit d’ailleurs
la violence comme « tous les compor-
tements qui visent à obtenir une sou-
mission », ce qui inscrit bien les vio-
lences conjugales dans des rapports
de domination et qui nécessite de les
penser du point de vue des femmes.
« Le fait que de nombreux maris ne bat-
tent pas leur femme et que les hommes
n’attaquent pas les femmes dans la rue
ne constitue pas une preuve que ces

agressions ne sont pas pratiques cou-
rantes. » En effet, en comparant la vio-
lence des femmes avec la période escla-
vagiste dans le sud des États-Unis
d’Amérique où les esclaves noirs cher-
chaient de « bons Blancs » afin de les
protéger (« l’ange blanc »), Jalna Han-
mer montre que l’efficacité de la violence
ne se mesure pas au fait que chaque
homme blanc doit battre un homme ou

une femme noire mais qu’il peut le faire :
« La menace ne constituant jamais un
moyen de pression secondaire ou rési-
duel mais, au contraire, les fondations
premières des structures hiérarchiques,
la sanction ultime qui soutient toutes
les autres formes de contrôle. »
Or, dans cette perspective, l’État repré-
sente bien les intérêts du groupe des
dominants en ne permettant pas aux
femmes d’être indépendantes vis-à-vis

de leur conjoint mais aussi en les ren-
dant également dépendantes des aides
sociales. À cela s’ajoute un traitement
différencié entre hommes et femmes
par la loi et l’appareil judiciaire, la femme
devant, par exemple, elle-même fournir
la preuve des violences subies, comme
dans le cas d’une ordonnance de pro-
tection (OP), c’est-à-dire une mesure
de protection d’urgence pour être sécu-
risée vis-à-vis d’un conjoint violent.
C’est à la victime de prouver qu’il y a à
la fois danger (c’est-à-dire répétitivité
des faits) et violence (excluant les vio-
lences psychologiques). Alors que ce
n’est pas obligatoire, dans les faits, une
femme aura plus de chance d’obtenir
une OP si elle a une plainte détaillée et
un certificat médical circonstancié, si
possible d’une unité médico-judiciaire.
En outre, les OP ne sont parfois tout
bonnement pas délivrées par les juges,

par peur que les femmes « ne profitent
du système » en les utilisant dans le
cas de conflits de garde et de divorce.
À cela s’ajoutent les difficultés de loge-
ment pour quitter le domicile conjugal
(là aussi, pourquoi ne serait-ce pas aux
hommes de faire l’objet d’une prise en
charge ?). Cette complexification des
démarches renforce les inégalités de
classes, toutes les femmes n’étant pas
égales face aux procédures.

« Les aides accordées aux associations 
et centres d’hébergement d’urgence restent
largement insuffisantes : quelques millions

d’euros alors qu’il faudrait un milliard. »

« Si le principe de la Sécurité sociale 
a permis, en partie, d’enrayer les logiques

capitalistes, il peut être également 
pensé comme une manière 

d’affaiblir le patriarcat. »
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VIS-À-VIS DES DIFFÉRENCES
DE CLASSES SOCIALES, 
ÉTENDRE LES PROTECTIONS
COLLECTIVES
L’enquête nationale sur les violences
envers les femmes en France (ENVEFF)
menée au début des années 2000
indique qu’il n’y a pas de lien entre la
profession et l’occurrence des violences
conjugales. De la même manière, il a
été prouvé que le niveau de diplôme ne
protège pas des violences. Cependant,
plus que la profession, les femmes
sujettes à l’instabilité professionnelle
et à la précarité affrontent plus souvent

des situations de violences par rapport
aux femmes en emploi stable. Cela vaut
également pour celles qui travaillent à
temps partiel, en comparaison avec les
femmes travaillant à temps plein, ce
qui se confirme via des enquêtes outre-
Atlantique qui démontrent que les vio-
lences conjugales sont bien corrélées
à la pauvreté. Or les risques d’être
confrontée à la précarité sont bien iné-
galement répartis en fonction des
classes sociales : les ouvrières et les
employées étant davantage touchées
par le chômage que les cadres. De la
même manière, les femmes qui subis-
sent de la violence au travail ont un taux
global de violences conjugales environ
deux fois plus élevé que les autres
actives en couple, et c’est parmi les
femmes qui subissent du harcèlement
ou des agressions sexuels au travail
que le cumul entre les sphères est le
plus important.

Toutefois, les violences conjugales ne
recoupent pas exactement les divisions
de classe au sein de la société. Par
exemple les femmes cadres, comme
les ouvrières, sont moins confrontées
aux violences psychologiques mais se
retrouvent plus souvent dans des situa-
tions « graves » concernant les violences
conjugales. À cela on peut ajouter que
dans des ménages composés de deux
cadres, les hommes en situation de
haute responsabilité ont tendance à
être plus violents physiquement avec
leur conjointe, du fait qu’ils ont l’habitude
d’exercer leur autorité dans leur sphère

salariée et d’être en position de pouvoir.
Les violences de sexe, parmi lesquelles
se situent les violences conjugales, ne
s’expriment donc pas de la même
manière en fonction de la classe d’ap-
partenance, même si elles traversent
l’ensemble de la société.
Enfin, alors que la moitié des violences
déclarées par les femmes est toujours
le fait de conjoint ou d’ex-conjoint, l’ac-
cent a été mis ces dernières années
sur la répression « du harcèlement de
rue » qui, bien que réel, n’est pas la
source principale des violences faites
aux femmes. Les mesures annoncées
en 2017 et 2018 par la secrétaire d’État
chargée de l’Égalité entre les femmes
et les hommes, Marlène Schiappa, en
collaboration avec le ministre de l’In-
térieur, ont surtout eu pour consé-
quence de stigmatiser une partie des
classes populaires au détriment d’une
prise en compte systémique de l’op-

pression de sexe. En visant la rue
comme lieu de pénalisation, la justice
a visé principalement ceux qui l’occupent
de manière visible, c’est-à-dire les
jeunes hommes de classes populaires.
Dans le même temps, les aides accor-
dées aux associations et centres d’hé-
bergement d’urgence restent largement
insuffisantes : quelques millions d’euros
alors qu’il faudrait un milliard. Ceci ren-
voie également à une certaine dépoli-
tisation de ce qui est considéré comme
« relevant du cercle privé » et que l’État
ne cherche toujours pas à investir plei-
nement.
Alors que la vieillesse, la maladie ou le
chômage sont considérés comme un
risque, c’est-à-dire soumis à une cou-
verture collective (les malades ne paient
pas de cotisations plus élevées que les
non malades), la violence conjugale
n’est pas considérée comme un risque
« social », mais privé. Le système de
protection est de ce fait renvoyé à la
charité (c’est-à-dire assuré par le béné-
volat, des réseaux de proximité, des
associations dont les budgets demeu-
rent instables) et l’assistance au finan-
cement par l’impôt plutôt que par une
logique contributive (cotisations). À
l’heure où le gouvernement remet en
cause le système de répartition des
retraites, il faudrait à l’inverse étendre
les champs d’intervention de la Sécurité
sociale aux violences conjugales. Les
associations sont, depuis les années
1970, les seules à s’occuper de la prise
en charge tant matérielle, psychologique
et juridique des femmes battues, les
gouvernements successifs n’ayant
jamais créé de structures d’État appro-
priées sur l’ensemble du territoire, ou
intégré cette problématique aux pro-
tections collectives. Si le principe de la
Sécurité sociale a permis, en partie,
d’enrayer les logiques capitalistes, il
peut être également pensé comme une
manière d’affaiblir le patriarcat. l

*Maeva Durand est doctorante
en sociologie.

« La complexification des démarches
renforce les inégalités de classes, 

toutes les femmes n’étant pas égales 
face aux procédures. »
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L e premier tome de cette bio-
graphie de Marx, rédigée par
Michaël Heinrich (il y en aura

deux autres), marque d’ores et déjà
un progrès qualitatif indéniable par
rapport à la bonne trentaine de celles
qui l’ont précédée. En effet, certains
modes d’approche parmi les plus
courants sont tombés en désuétude,
la masse des textes et des docu-
ments disponibles a considérable-
ment augmenté, cela même au
moment où un certain marxisme offi-
ciel rendait l’âme, peu avant que la
crise systémique du capitalisme
financiarisé et mondialisé semble
valider les analyses de Marx et sus-
cite en maints endroits un intérêt
renouvelé à leur égard.

UN TRIPLE ENGAGEMENT
La démarche de l’auteur s’inscrit plei-
nement et délibérément dans ce
contexte. Elle est explicitée par lui,
dans une préface très méthodolo-
gique, sous la forme d’un triple
« engagement ». Le premier est, au
fond, de faire strictement œuvre d’his-
torien. Renvoyant dos à dos hagio-
graphies et procès à charge, l’auteur
refuse de s’engager sur le terrain
glissant des interprétations, se
contentant de restituer des faits avé-
rés et des hypothèses probables.

Disons-le tout de suite, la lecture y
perd un peu en fluidité, scandée
qu’elle est par les données factuelles
avec indication de source, les « il est
possible que… », « il est peu vraisem-
blable que », etc. Petit inconfort de
lecture largement compensé par
l’agrément qu’on éprouvera à voir
s’effondrer maintes constructions
fantasmatiques, par exemple sur la
judéité de Marx ou sur son rapport
au père. De fait, l’utilité de cette bio-
graphie est d’abord négative : celle
d’une indispensable démystification,
menée avec une constante rigueur.
Le deuxième engagement consiste
à prendre en compte la totalité du

corpus de Marx, totalité d’ailleurs en
devenir. L’auteur dénonce les deux
façons dont on a réduit l’œuvre de
Marx à une caricature : d’un côté,
certains l’ont présentée comme un
système clos, tandis que d’autres
établissaient une coupure entre un
«  jeune Marx » philosophe et un

« vieux Marx » économiste. Lectures
simplificatrices et compartimentées
qui, outre les brevets d’ignorance
qu’elles permettent d’avoir sur tel
ou tel aspect ou période de l’œuvre
de Marx, méconnaissent son identité
réelle, qui est celle d’un processus
dialectique dont la continuité profonde
est émaillée de ruptures, de bifur-
cations et de remises en question.
Ici, toutefois, on peut se demander si
l’auteur ne pousse pas le trait un peu
loin, et s’il ne fait pas, à son corps
défendant, preuve d’un certain
manque de dialectique. Que Marx pro-
cède souvent par esquisses, qu’il pro-
duise des analyses fragmentaires,

que ses nombreux brouillons témoi-
gnent de véritables repentirs, cela
est certain, mais vaut surtout pour
les textes dits de jeunesse, ainsi par
exemple L’Idéologie allemande. C’est
beaucoup moins vrai dans le cas du
Capital, ouvrage certes inachevé, mais
fortement structuré selon une logique

Karl Marx et la naissance 
de la société moderne

L’œuvre de Marx ne saurait être dissociée de la vie de son auteur, et cette vie 
n’est pas seulement celle d’un témoin, mais aussi celle d’un acteur.   

–––– PAR JEAN-MICHEL GALANO* ––––

« Marx est tout le contraire d’un homme
enraciné dans un terroir.  »

JANVIER/FÉVRIER 2020 • Cause H commune • 159

44

CauseCom-N14-DEF - XPRESS9_Mise en page 1  19/02/2020  14:22  Page159



160 • Cause H commune • JANVIER/FÉVRIER 2020

qui n’est ni une chronologie, ni une
description, mais la saisie de la
logique propre à cet objet singulier
toujours en mouvement qu’est le capi-
tal. Inachevé ne veut pas dire inchoa-
tif ! On peut penser que la réflexion
de Michael Heinrich, qui curieusement
n’emploie jamais le mot de dialec-
tique, aurait gagné à envisager que
la pensée de Marx puisse être une
« matrice », non pas seulement pro-
duite ni même simplement lucide,
mais productrice, au-delà même des
intentions et des intuitions de Marx.
Le troisième engagement est celui
de la mise en contexte. Il suppose et
prolonge les deux premiers : l’œuvre
de Marx ne saurait être dissociée de
la vie de son auteur, et cette vie n’est
pas seulement celle d’un témoin, mais
aussi celle d’un acteur. Entre théorie
et lutte des classes, il y a une inter-
pénétration que Marx a sans doute
été le premier à reconnaître, et cela
n’est pas sans lien avec son rejet du
mot même de « philosophie ». Ce pre-
mier tome apporte une masse consi-
dérable d’informations, laissant au
lecteur le soin et la responsabilité de
ses interprétations. Une conclusion
paraît néanmoins d’ores et déjà s’im-
poser: Marx est tout le contraire d’un
homme enraciné dans un terroir. Dès
son enfance, il est mis en présence
d’une réalité sociale mouvante et
conflictuelle. La ville de Trèves, tout
d’abord, où les ruines romaines,
témoignage de l’histoire antique,
coexistent avec les contradictions de
l’histoire récente : occupation fran-
çaise, annexion par la Prusse, iné-
galités sociales criantes, confrontation
de la société civile et de l’État, choc
entre les idées libérales dont son père
est porteur et de l’autoritarisme offi-
ciel, singularité d’une distance entre
le protestantisme adopté par son père
et le catholicisme majoritaire… Les
études de droit vers lesquelles il
s’oriente tout d’abord sont elles aussi
placées sous le signe d’une confron-

tation entre les tenants du droit natu-
rel et ceux de l’école historique du
droit. Par contraste, on perçoit bien
la force que peut lui donner une assise
familiale et sentimentale.

LA DIMENSION
ANTHROPOLOGIQUE 
DE LA RÉFLEXION DE MARX
Sur deux points importants, cette bio-
graphie valide des idées avancées
par Lucien Sève : d’abord, sur la
dimension anthropologique de la
réflexion de Marx. Dès son premier
texte – sa dissertation de baccalauréat
où le sujet à traiter était «  les
réflexions d’un jeune homme au sujet

du choix d’un métier » –, Marx sou-
ligne d’entrée que cette question dif-
férencie radicalement l’humanité de
l’animalité. Ensuite, toujours dans le
même texte, l’idée certes embryon-
naire et mal exprimée, selon laquelle
l’humanité, encore elle, a quelque
chose à voir avec une fin, parce qu’être
un humain c’est refuser d’être un
simple moyen, et que c’est justement
pour cela qu’il faut travailler au bien
de l’humanité tout entière. Sommes-
nous si loin de l’opposition, dans
Le Capital, entre règne de la nécessité

et règne de la liberté? Quoi qu’il en
soit, il apparaît nettement que, dès
sa prime jeunesse, Marx se donne
pour horizon une certaine idée de
l’humanité comme fin ultime, en
regard de quoi le droit comme, plus
tard, l’économie ne sont pas des
valeurs tombées du ciel ni des lois
sur lesquelles on serait sans pouvoir,
mais des moyens historiquement
constitués et susceptibles d’être
appropriés.
Autant dire que ce travail intelligem-
ment dépassionné, outre qu’il permet
d’en finir avec pas mal de faux pro-
blèmes et de mauvais procès, ouvre
des perspectives nouvelles et permet,

justement parce qu’il replace Marx
dans le contexte de son époque, d’ap-
précier à sa juste valeur la saisie qu’il
a faite de la dynamique historique et
qui est toujours à l’œuvre un siècle
et demi après. l

*Jean-Michel Galano est professeur
agrégé de philosophie.
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« Dès sa prime jeunesse, Marx se donne
comme horizon une certaine idée 

de l’humanité comme fin ultime, en regard
de quoi le droit, comme plus tard

l’économie, ne sont pas des valeurs
tombées du ciel ni des lois sur lesquelles 
on serait sans pouvoir, mais des moyens
historiquement constitués et susceptibles

d’être appropriés. »
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Faire de l’histoire, ce n’est pas
développer un récit, ce n’est pas
raconter des histoires. Si l’on

s’en reporte au fondateur de la disci-
pline, le propos est clair ; pour Héro-
dote, il s’agissait de savoir pourquoi la
Grèce s’est trouvée confrontée à la
Perse. Ιστορεω, dit-il, je cherche à
savoir. La recherche des causalités
nous semble donc indissociable d’une
démarche historique. C’est un élément
important à rappeler aujourd’hui où
tout le monde, peu ou prou, s’intitule
historien. Bien sûr, il y eut des reculs,
des moments où le récit l’emporta. 

ÈMERGENCE D’UNE CERTAINE
SCIENTIFICITÉ
Mais peu à peu, une certaine scientifi-
cité émergeaavec une accélération cer-
taine à partir du milieu du XIXe siècle.
Si l’on se limite à l’historiographie fran-
çaise, deux courants témoignent à la
fois du progrès des procédés et des
résultats : l’école méthodique (1876) et
l’école des Annales (1929). Aucune des
deux n’a été politiquement neutre. Pour
Gabriel Monod et Charles Seignobos,
les fondateurs de la première, au-delà
de l’objectif proprement disciplinaire
de faire avancer le savoir, se trouve la
nécessité de sortir de l’emprise des

courants royalistes et catholiques à un
moment où la IIIe République se
cherche et peut encore basculer vers
la monarchie. Si l’école des Annales
s’est construite essentiellement en
réaction aux critiques de la sociologie,
elle a fait appel à des chercheurs issus
de différentes disciplines pour déve-
lopper une recherche vraiment écono-
mique et sociale. D’ailleurs, dès le pre-
mier numéro de la revue (Annales
d’histoire économique et sociale), il est
question de l’URSS. Son évolution sous
la férule de Fernand Braudel, après la
Deuxième Guerre mondiale, peut sem-
bler s’inscrire dans les dispositifs de
ce que l’on a appelé la guerre froide
culturelle. Si le « pape des historiens »
présente des inclinations de « gauche »

et est relativement rétif à ce qui ressort
de la civilisation américaine, il n’en
reste pas moins que ses projets furent
financés par, successivement, les fon-
dations Rockefeller et Ford. En effet,
pour les États-Unis, le développement
des sciences sociales dans une
démarche « ouverte » était un moyen
de contrer le développement d’une his-
toriographie purement marxiste. De
fait, les résultats sont là. Difficile pour
un historien de refuser d’être publié
dans les Annales et d’accéder ainsi à
la reconnaissance académique tant
convoitée… Mais le mérite de l’école fut
d’ériger l’histoire économique et sociale
en piédestal de la discipline, d’en faire
le fondement de toute recherche his-
torique, donnant ainsi à la France, dans

Irrésistible déclin de l’histoire
économique et sociale ?

« Les adieux à la classe ouvrière et au marxisme sonnaient le glas de l’histoire
économique, bien que celle-ci puisse continuer à s’intéresser, sous la plume 

de François Crouzet ou de Jacques Marseille, à l’histoire du capitalisme, 
des banques et des entreprises » Nicolas Delalande, « Le capital se porte bien ! », L’Histoire, 2018.

–––– PAR LAURENT COMMAILLE* ––––

« Comme il y a des “nouveaux philosophes”, 
il y a une nouvelle histoire qui derrière son paravent

attrayant, tout en ouvrant de nouveaux chantiers,
entame un travail de déconstruction dont 

Penser la Révolution française de François Furet 
est exemplaire. »
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ce domaine, une autorité scientifique
incontestable. Toutefois, si les condi-
tions de son développement tendaient
à la couper du marxisme, les outils
d’analyse, tant dans la méthode que
dans la conceptualisation, permettaient
des ponts avec lui. Mais nous n’en
sommes plus là aujourd’hui.

LA « NOUVELLE HISTOIRE »
Le tournant essentiel a sans doute été
celui du milieu des années 1970 avec
l’irruption de la «Nouvelle Histoire». Ce
virage, comme le précédent, est venu
des critiques externes à la discipline et
de l’aggiornamento qui suit Mai 1968,
avec le désir de faire du neuf avec du
neuf. Une des attaques provient de la
philosophie avec le « retour à Nietz-
sche », un retour vu comme une sorte
de transcendance par rapport au
marxisme et à ses dérivés, une sorte de
sortie par le haut face à l’enlisement du
matérialisme. Mais Nietzsche, ce n’est
pas que Zarathoustra, ce sont aussi les
Considérations inactuelles avec leurs
propos très rudes envers les historiens,
faux scientifiques englués dans leur
vision déformée par le prisme du pré-
sent. La deuxième vient du structura-
lisme. L’application de ses principes à
l’histoire amène à relativiser fortement
les évolutions constatées qui ne seraient
que des remous de surface par rapport
aux « structures » construisant en pro-
fondeur les sociétés. Les historiens par-
tirent sur ces bases au lieu de leur oppo-
ser un discours légitimé par les résultats
antérieurs. C’est ainsi qu’un chercheur
comme Paul Veyne, touché par la grâce

nietzschéenne et influencé par les tra-
vaux de Michel Foucault, en vint à douter
de sa propre discipline. Dans Comment
on écrit l’histoire (Seuil, 1971), il s’élève
contre toute prétention à sa scientificité.
Un autre grand nom du monde des his-
toriens, Emmanuel Le Roy Ladurie,
atteint la notoriété publique avec le best-
seller Montaillou, village occitan de 1294
à 1324 (Gallimard, 1975). Cet ouvrage
nous fait entrer de plain-pied dans une
parcelle de la société médiévale occitane
et pose en paradigme le petit monde de
ce village de l’Ariège, convoquant aussi
bien Pierre Bourdieu que Julian Pitt-
Rivers. La suite immédiate, on la connaît,
c’est celle, euphorisante, du « tout est
histoire » avec, au point de vue acadé-
mique, les difficultés que cela entraîne
en termes d’évaluation des résultats.
Comme il y a des « nouveaux philo-
sophes », il y a une nouvelle histoire qui
derrière son paravent attrayant, tout en
ouvrant de nouveaux chantiers, entame
un travail de déconstruction dont Penser
la Révolution française de François Furet

(Gallimard, 1978) est exemplaire. Reje-
tant, soi-disant, toute téléologie qui ferait
de ladite révolution une étape du maté-
rialisme historique, il en vint à considé-
rer la Terreur comme une préfiguration
du léninisme. Avant même La Fin de
l’histoire de Francis Fukuyama, dans un
glissement irrépressible, Tocqueville,
Raymond Aron, en passant par René
Rémond deviennent l’horizon de l’his-
toire politique française. L’histoire éco-
nomique et sociale qui avait fait la force
de l’école des Annales se retrouve petit
à petit en perte de vitesse face à une his-
toire des mentalités en pleine ascension
dont la revue L’Histoire, qui paraît en
1978, sous les auspices du Seuil, est l’ex-
pression la plus visible. Présentée au
départ comme la revue de la Nouvelle
Histoire, la revue de toutes les histoires,
elle permet, sous le couvert de la nou-
veauté, à l’instar des « nouveaux philo-
sophes », de faire la critique d’une his-
toire antérieure jugée trop marquée par
les facteurs économiques et sociaux et
trop marxisante. En effet, il en va des
sciences humaines comme de la mode.
Bien sûr, on peut arguer que les men-
talités peuvent englober le champ du
social. C’est certes vrai, notamment
quand, devant l’ambiguïté de la formule
on passe à l’histoire des représentations
et à l’histoire culturelle, les deux aux
contours flous. Ce qui est plus compliqué
avec l’histoire économique. Un regain

« L’histoire économique et sociale qui avait fait 
la force de l’École des Annales se retrouve petit 
à petit en perte de vitesse face à une histoire 

des mentalités en pleine ascension dont la revue
L’Histoire, qui paraît en 1978, est l’expression 

la plus visible. »
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« Le mérite de l’école des Annales fut d’ériger
l’histoire économique et sociale en piédestal 

de la discipline, d’en faire le fondement 
de toute recherche historique, donnant ainsi 

à la France, dans ce domaine, 
une autorité scientifique incontestable. »



JANVIER/FÉVRIER 2020 • Cause H commune • 163

nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnH HISTOIRE H

se manifesta cependant dans ce
domaine avec l’histoire des entreprises
importée des États-Unis, courant qui
dut beaucoup à la publication de l’ou-
vrage d’Alfred D. Chandler, La Main visi-
ble des managers, en 1977 à Harvardet
en 1988 en France. Face à l’évolution de

l’historiographie, les entreprises furent
moins réticentes à ouvrir leurs fonds
aux historiens. Il en résulta un certain
nombre de travaux intéressants ayant
l’entreprise comme objet. Cependant,
la démarche prit souvent le chemin de
la monographie, excluant les problèmes
d’ensemble et, de facto, la question des
rapports de production…

LES EFFETS DES CONTRAINTES
ACADÉMIQUES
À côté des objets de recherche et de
l’historiographie, il y a les conditions
académiques de la recherche dont plu-
sieurs aspects peuvent être examinés
car ils vont dans notre sens. L’un de ces
éléments est l’abandon, au tournant des
années 1990, de la thèse d’État au profit
d’un doctorat disciplinaire s’inscrivant
dans une durée déterminée que la mise
en place du LMD (licence-master-doc-
torat) confirma. L’objectif, rarement
atteint, est de réaliser une thèse en trois
ans. Certes, il s’agit de s’aligner sur les
« sciences dures », tout le monde devant
entrer dans ce moule, mais cette contrainte

temporelle a des répercussions très net-
tement perceptibles, notam ment dans
le choix des thèmes d’étude. En effet,
on a vu ces dernières années une véri-
table explosion des thématiques liées à
l’histoire culturelle, l’histoire politique
et l’histoire des représentations, au

détriment des recherches en histoire
économique et sociale, lesquelles ne
pouvaient reposer que sur de longues
consultations d’archives sans garantie
de résultat. Dans une stratégie profes-
sionnelle, ce sont des éléments à pren-
dre en compte… Dans un système
somme toute pyramidal et plus ou moins
féodal, le jeune chercheur ambitieux se
trouvera un sujet relativement rapide à
traiter et un « patron » pouvant offrir
des perspectives de carrière. Thermo-
mètre de cette évolution, les « ques-
tions » du programme de l’agrégation
nous montrent la disparition de l’histoire
économique et sociale : une seule y fait
référence en vingt ans et ce en histoire
ancienne (Antiquité).

DES CONSÉQUENCES
POLITIQUES
Les effets de tout cela concourent au
manque d’outils conceptuels et de maté-
riaux historiques pour analyser les évo-
lutions relativement récentes (à l’échelle
historique) des systèmes économiques.
Le fait est grave et lourd de consé-

quences politiques. Qui, aujourd’hui, est
conscient que la contre-attaque libérale
est d’ores et déjà présente en France
dans le discours inaugural du Premier
ministre Jacques Chaban- Delmas sur
la Nouvelle Société (16 septembre 1969).
On y trouve en effet une inversion du 
langage, appelée à un grand avenir, ten-
dant à faire passer le pilotage de l’éco-
nomie et l’État-providence pour des
archaïsmes, des freins au « progrès ».
La crise de 1973-1974 allait accélérer le
processus, offrant aux théoriciens de
l’École de Chicago (Milton Friedman et
al.) un véritable boulevard. Il est intéres-
sant de constater que leur suprématie
coïncide avec le dépérissement de l’his-
toire économique. Le déclin des États
socialistes et leur effondrement allaient
paraître aux yeux d’un grand nombre
d’intellectuels comme la confirmation
de l’échec d’une alternative marxiste.
Pendant l’été 1989, Francis Fukuyama
fit paraître dans The National Interest un
article intitulé « The End of History ? »,
devenu ensuite l’ouvrage La Fin de l’His-
toire et le Dernier Homme (Flammarion,
1992). Au-delà d’une problématique
moins simpliste qu’il n’y paraît, reste
cependant le postulat que la démocratie
et l’économie libérales sont comme un
horizon historique indépassable. Ce
constat intériorisé finit par geler toute
critique de fond d’un système accepté
comme étant « naturel », alors qu’il pro-
cède d’une idéologie.
Aujourd’hui, à l’heure du new manage-
ment et de la surcapitalisation des
entreprises de l’économie virtuelle, les
citoyens ont besoin d’une expertise per-
tinente, de chercheurs, d’intellectuels
et d’historiens capables de fournir des
instruments critiques. Plus que jamais
l’histoire a besoin d’une approche éco-
nomique et sociale. l

*Laurent Commaille est historien. 
Il est maître de conférences en
histoire contemporaine à l’université
de Lorraine.

« Au-delà d’une problématique moins simpliste
qu’il n’y paraît, reste le postulat que la démocratie

et l’économie libérales sont comme un horizon
historique indépassable. Ce constat intériorisé 

finit par geler toute critique de fond d’un système
accepté comme étant « naturel » alors qu’il

procède d’une idéologie. »
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La carte thématique, 
objet scientifique source 

de manipulations
La carte constitue une étape incontournable de la production scientifique

permettant d’explorer les données, de susciter des questionnements, de valider 
ou non des hypothèses, d’en susciter de nouvelles pour aboutir 

à une connaissance visuelle.  

–––– PAR FRANÇOISE BAHOKEN* ––––

L’humanité produisant des
cartes depuis près de trois
mille ans, il en résulte une cer-

taine fascination, un attrait qui se traduit
par leur présence dans de nombreuses
œuvres littéraires, picturales et artis-
tiques, un enthousiasme constant de
différentes communautés pour leur

fabrication, aujourd’hui largement par-
ticipative, leur mobilisation régulière
lors de discours géopolitiques.
Cette fascination des cartes est liée au
caractère fortement évocateur de
l’image par rapport au texte, à cette

matérialisation des espaces de vie
qu’elle apporte instantanément. La fonc-
tion infocommunicationnelle de la carte,
lorsqu’elle est thématique, relative à un
sujet donné, requiert le recours à un lan-
gage dédié qui renforce son potentiel
informatif. La sémiologie cartographique
permet en effet d’ajouter une compo-

sante sémantique, signifiante, à l’infor-
mation symbolisée graphiquement. La
carte thématique ne saurait ainsi être
réduite à la seule graphie d’éléments
factuels plaqués sur un fond. Le motif
cartographié n’est pas muet, il est doté

d’une signification qui traduit l’intention
du concepteur (ou de l’auteur) d’une
carte de transmettre une information à
destination d’un public donné.

LA CARTE, L’OUTIL 
DU GÉOGRAPHE
La carte thématique est issue d’un pro-
cessus qui mobilise des méthodes
mathématiques de traitement des
informations statistiques et géogra-
phiques, articulées dans le cadre
d’une  fertilisation croisée. William
Bunge, géographe américain, fer de
lance de la cartographie critique, a
insisté sur l’importance des aspects
mathématiques à prendre en compte
pour révéler des processus spatiaux
invisibles et les mécanismes de domi-
nation sous-jacents.
La carte est de fait un outil puissant et
complémentaire à l’analyse statistique
de données. Elle constitue une étape
incontournable de la production scien-
tifique permettant d’explorer les don-
nées, de susciter des questionnements,
de valider ou non des hypothèses, d’en
susciter de nouvelles pour aboutir à
une connaissance visuelle. À une

« Toute carte thématique est le résultat 
de manipulations d’ordre méthodologique

qui concourent à l’articulation d’informations
statistico-géographiques en vue 

de leur communication. »
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échelle donnée, la carte donne toujours
à voir la distribution géographique d’un
phénomène, ses logiques spatiales ; la
carte sur le choléra de John Snow en
est un exemple emblématique (voir
figure 1).
En 1854, alors que sévissait sur le quar-
tier de Soho à Londres une terrible épi-
démie de choléra, Edmund Cooper puis
John Snow s’attachent à reporter très
précisément sur un plan de la ville les
lieux de résidence ou de travail des cinq
cent soixante-dix-huit victimes connues.
La visualisation de cette carte imposa
une conclusion sans appel : les décès
liés au choléra apparaissent concentrés
autour de la pompe d’eau de Broad
Street, leur densité semble décroître à
mesure que l’on s’en éloigne.
Alors qu’à l’époque on ignorait le mode
de transmission du choléra, cette carte
a non seulement permis d’identifier la
source de la contamination, mais aussi
de contribuer à l’avancée de la science
en participant de la condamnation défi-
nitive de la théorie des miasmes impu-
tant à un supposé mauvais air la pro-
lifération de certaines maladies telles
que le choléra, la peste noire ou encore
le paludisme dont le nom scientifique,
la malaria, signifie littéralement «mau-
vais air » en italien. 

LE POUVOIR DES CARTES, 
LEUR MANIPULATION
La carte, outil de description et de
connaissance scientifique sur un terri-
toire, est naturellement dotée d’une
autorité de savoir. Cependant, parce

qu’elle est construite et résulte de choix,
elle ne saurait être considérée comme
neutre et objective. La carte n’est pas
une simple description d’une géogra-
phie, elle est dotée de pouvoirs qui
dépassent le cadre de sa fabrication.
D’après John Brian Harley (1932-1991),
la carte est un produit social incarnant
une forme de pouvoir : elle impose tou-
jours des idées, des valeurs qui sont
essentiellement celles des acteurs

dominants (essentiellement les États).
Harley lui associe trois types de pou-
voirs. Un pouvoir politique lié aux enjeux
de contrôle administratif et fiscal qui
conduisent au maillage du territoire
pour organiser le prélèvement de l’im-
pôt. Un pouvoir économique permettant
de s’affirmer sur le plan géopolitique,
de développer des visions géostraté-
giques liées à la conquête du monde,
de marchés. Un pouvoir militaire inhé-
rent au contrôle interne et externe de
l’État, au maintien de l’ordre, à la sur-
veillance, voire à l’organisation du théâ-
tre d’opérations militaires. Comme
disait Yves Lacoste en 1976 : « La géo-
graphie ça sert d’abord à faire la
guerre. »
La cartographie relevant d’un ensemble
de procédures « manipulant » des infor-
mations statistiques et géographiques,
en vue de leur communication, il est
aisé de manipuler ses résultats en
jouant sur les ressorts de la méthode
cartographique. Il n’y a pas une seule

« Le motif cartographié n’est pas muet, 
il est doté d’une signification qui traduit
l’intention du concepteur (ou de l’auteur)

d’une carte de transmettre une information 
à destination d’un public donné. »

Figure 1
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44façon de cartographier un thème, la
perception du message étant largement
influençable par la sémiologie carto-
graphique. Pour illustrer ce propos,
considérons deux cas récents de mani-
pulations présentant des enjeux géo-
politiques forts (voir figure 2).
Le premier exemple est issu d’un exer-
cice de déconstruction cartographique
réalisé au moment de la supposée
« crise » migratoire auquel Nicolas
Lambert et moi-même nous sommes
livrés. S’agissant de données décrivant
des effectifs de populations, la théorie
cartographique impose une représen-
tation par symboles proportionnels. Il
est possible de travestir le message en
jouant soit sur les surfaces des sym-
boles (des cercles de taille moyenne
harmonieuse pour signifier l’accepta-
tion versus des cercles de grande taille
induisant l’afflux massif), soit sur leurs
teintes plus ou moins saturées (bleu et
vert peu intenses évoquant la sérénité
et la paix ; rouge et noir traduisant la
violence et l’agressivité) ou soit sur des
éléments textuels ou d’habillage per-
mettant de contextualiser le discours
(des pays d’accueil au titre de  Refugees
Welcome versus des pays envahis lors
d’un « grand remplacement »).
Le second cas répond à la carte brandie
le 3 octobre dernier sur Twitter par le
président Trump, reproduite ici (fig. 2,
en bas à gauche) pour les besoins de
la comparaison. Donald Trump est
arrivé largement en tête en termes de
comtés gagnés : 84,5 % de l’ensemble.
La carte de gauche traduit bien ce
résultat, par l’utilisation d’aplats dont
on sait qu’ils survalorisent la perception
des informations portées par les unités
spatiales de grande taille, en raison
d’un effet d’absorption visuelle. En met-
tant au même niveau les comtés peu
peuplés et les comtés denses, cette
carte insinue visuellement une large
victoire des Républicains. Ceux-ci n’ont
pourtant pas remporté la partie en
termes de nombre de voix : 47 % de
votants ont opté pour Trump et 48 %
pour Clinton.
Par conséquent, si la carte brandie par

le président Trump n’est pas erronée
sur le plan de la construction, elle est
inexacte dans le message qu’elle
apporte. En effet, pour avoir une repré-
sentation objective des résultats de ce
vote, il faudrait que la carte donne à
voir une quantité quasi équivalente de
bleu et de rouge. C’est pourquoi la carte
de droite rétablit « la vérité » en intro-
duisant logiquement la taille au niveau
du caractère pour représenter le nom-
bre de votants.

CONCLUSION
Toute carte thématique est le résultat
de manipulations d’ordre méthodolo-
gique qui concourent à l’articulation d’in-
formations statistico-géographiques en
vue de leur communication. La propriété
de transmission directe de l’information
cartographiée peut ainsi être entachée
par l’utilisation de figures de style rhé-

toriques liées à la mise en icône ou lit-
térale de la pensée humaine (méta-
phores, sous-entendus, insinuations).
Le message associé à la fonction com-
municationnelle de la carte fait réguliè-
rement l’objet de manipulations plus ou
moins honnêtes. Face à la puissance des
images, comprendre ce qui se cache
derrière les cartes, déceler les inten-
tions, les non-dits, est la condition sine
qua non de leur appropriation. l

*Françoise Bahoken est géographe
et cartographe. Elle est chargée 
de recherches à l’Institut français 
des sciences et technologies 
des transports, de l’aménagement 
et des réseaux.

Figure 2
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Qu’est-ce qu’un « pesticide » ?
Ce mot recouvre les produits « phyto-
pharmaceutiques » à usage agricole
(dont le fameux glyphosate) et ce qu’on
appelle les biocides et antiparasitaires
à usage humain et vétérinaire. Les pre-
miers sont destinés à protéger les
végétaux et les produits de culture
contre tous les organismes nuisibles
(insectes, champignons, etc.), à détruire
ou à réduire les végétaux indésirables
(comme les pampres en vigne). Les bio-
cides ont des usages domestiques ou
industriels : ce sont principalement les
désinfectants, les produits de protection
(bois ou matériaux de construction) ou
de lutte contre les nuisibles (rats,
moustiques, etc.).

Utilise-t-on les mêmes
pesticides pour la vigne 
et pour les céréales ?
Chaque culture a des bioagresseurs
différents. Les insectes ravageurs du
blé (pucerons, cicadelles des céréales)
ne sont pas les mêmes qu’en vigne
(cicadelles de la vigne, tordeuses). Les

produits phytopharmaceutiques sont,
en principe, très ciblés. Mais, souvent,
une étude menée de manière indépen-
dante, in situ, conclut à un effet indé-
sirable sur d’autres espèces. Un insec-
ticide homologué contre le puceron
n’est pas forcément homologué contre
la cicadelle, car il n’est pas assez effi-
cace contre cette dernière. Parfois, deux
ravageurs portent le même nom, mais
diffèrent. Prenons un champignon
connu, l’oïdium, celui des céréales n’est
pas le même que celui de la vigne : ils
forment tous deux le « blanc » sur les
feuilles mais ces champignons agissent

autrement sur les cultures et n’ont pas
des cycles de vie identiques. Ils ne se
traitent pas de la même manière. Les
problèmes de sélectivité des pesticides
sont également différents sur chaque
culture : une utilisation non appropriée
peut entraîner  d’autres dangers. Il faut
toujours se méfier. Quand il n’y a pas
d’effets directs visibles, il peut y en avoir
d’autres moins visibles, tels que des
changements dans la composition
nutritionnelle ou aromatique de ces
plantes ou dans leurs relations sym-
biotiques avec des champignons ou des
bactéries.

La vigne est grosse consommatrice de pesticides, Bayer-Monsanto sait 
en profiter, mais comment limiter leur utilisation ? Les spécialistes 

les mieux intentionnés en débattent.

–––– ENTRETIEN AVEC AGNÈS BAILLY-MAITRE* ––––

Les pesticides et la vigne

« En viticulture, ces produits sont souvent
nécessaires. Pour les limiter, il est surtout très
important de bien les choisir et de les utiliser
au bon moment. Une culture non saine peut

devenir dangereuse pour la santé. »

44
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La vigne n’est-elle pas 
l’une des cultures les plus
consommatrices en pesticides ?
En général, elle subit entre huit et dix-
huit traitements par an. Elle ne couvre
que 3 % environ de la surface agricole
utile, mais c’est 20 % de l’usage de pro-
duits phytopharmaceutiques, et 80 %
des fongicides. C’est une monoculture
pérenne, elle reste en place des dizaines
d’années. Une fois installés, certains
bioagresseurs restent présents et il
devient difficile de leur échapper sans
une lutte quasi systématique dès l’ap-
parition des symptômes. La vigne a une
période de sensibilité aux maladies éga-
lement longue : dès l’apparition des pre-
mières feuilles jusqu’à ce que le raisin
commence à changer de couleur, la
véraison, soit trois à quatre mois selon
les régions. Les fongicides sont unique-
ment préventifs, on doit les utiliser avant
que la maladie ne soit présente et leur
durée d’action est faible (quatorze jours
maximum). Les conditions climatiques
sont favorables aux principaux champi-
gnons pendant presque toute la durée
de sensibilité de la vigne, il faut donc un
renouvellement très régulier des trai-
tements.

Quels sont les usages 
en viticulture ?
On utilise surtout des fongicides. Dans
le Sud-Est, le principal bioagresseur
de la vigne est l’oïdium ; dans le Sud-

Ouest, il s’agit du mildiou, en raison du
climat différent. Les insectes ravageurs
se développent aussi beaucoup, avec
l’augmentation des échanges interna-
tionaux et le changement climatique.
C’est par exemple le cas de la cicadelle
de la flavescence dorée. Aujourd’hui,
la majorité du vignoble français est
dans l’obligation légale de lutter contre
ce ravageur. En effet, cet insecte est
vecteur d’un phytoplasme qui décime
notre vignoble. Une seule piqûre d’un
cep contaminé par la cicadelle suffit
pour qu’elle devienne vectrice de la
« bactérie » et contamine un cep de
vigne sain, alors condamné : l’arra-
chage est nécessaire.

Il existe des alternatives, 
par exemple le traitement 
des pieds à l’eau chaude 
contre la flavescence dorée, 
la vigilance doit venir de tous 
les acteurs, notamment 
des pépiniéristes, l’intervention
humaine dans des exploitations 
de petite taille vaut mieux que 
le dogme du « toujours plus
grand ».
En pépinière, oui ! Le traitement à l’eau
chaude est obligatoire, mais cela ne peut
pas se faire sur des vignes installées.
Là, c’est la vigilance qui doit prôner : en
connaissant les stades clés de dévelop-
pement et de « dangerosité » des cica-
delles, un suivi méticuleux permettrait

de réduire le nombre de traitements.
Dans certaines zones, il y a jusqu’à trois
traitements obligatoires ; le suivi à la
parcelle près limiterait à deux traite-
ments bien positionnés, voire à un ou
zéro si aucune larve n’était observée.

Et l’enherbement, l’utilisation 
des animaux, la complémentarité
pâturage/viticulture ?
Toutes ces idées sont effectivement inté-
ressantes et utiles. L’enherbement des
vignes permet aussi la lutte contre l’éro-
sion, une meilleure structuration du sol,
mais il doit être maîtrisé car l’herbe peut
très vite devenir concurrentielle et puiser
dans le sol les ressources nécessaires
à la vigne. Des techniques de travail de
sol existent.

Quels sont les inconvénients 
et les effets néfastes 
de ces produits pour
l’environnement et pour la santé
humaine ? L’usage qu’on en fait
aujourd’hui est-il vraiment justifié ?
Tous ces produits ont des inconvénients
puisque leur principal objectif est de
lutter contre la nature qui reprend ses
droits. Le principal objectif reste un pro-
duit agricole. Alors, comment limiter
les effets des pesticides ? Dans les pro-
cessus d’homologation, les substances
actives doivent suivre le règlement
européen « 1107/2009 CE ». Des études
toxicologiques et écotoxicologiques sont
obligatoirement réalisées sur les subs-
tances actives et sur leurs résidus. Pour
être approuvés, ces produits doivent
satisfaire à plusieurs conditions : 
– être efficaces, 
– ne pas avoir d’effet nocif immédiat ou
différé sur la santé� humaine ou animale,
ni sur l’environnement, 
– ne pas avoir d’effet indésirable sur les
végétaux ou produits végétaux (pro-
blème de phytotoxicité), 
– ne pas provoquer de souffrances ni

« La vigne ne couvre que 3 % environ 
de la surface agricole utile, 

mais c’est 20 % de l’usage de produits
phytopharmaceutiques, 
et 80 % des fongicides. »

44
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de douleurs inutiles sur les animaux
vertébrés à combattre, 
– ne pas avoir d’effet inacceptable sur
l’environnement (contamination des
eaux de surface ou souterraines), ni sur
les espèces animales et végétales non
visées par la substance active, ni sur la
biodiversité.

Mais, avec ce règlement, 
les études sont réalisées 
par la société qui souhaite
commercialiser le produit et cette
société choisit elle-même l’une 
des agences nationales qui va
suivre son dossier. Des études
sérieuses ont constaté que cela
aboutit parfois à des évaluations
complaisantes, il y a un décalage
entre les intentions affichées 
et la réalité.
C’est vrai, mais pour moi, en viticulture,
ces produits sont souvent nécessaires.
Pour les limiter, il est surtout très impor-
tant de bien les choisir et de les utiliser
au bon moment. Une culture non saine
peut devenir dangereuse pour la santé.
Certains champignons produisent des
mycotoxines, des produits agricoles non
traités peuvent parfois entraîner le déve-
loppement de bactéries.

Existe-t-il des alternatives ?
Oui, des techniques culturales visant
essentiellement à réduire l’humidité au
sein des parcelles sont utilisées. Elles
permettent de diminuer la pression des
principaux champignons (mildiou et
oïdium). Il existe aussi des produits de
biocontrôle, comme les hormones de
confusion sexuelle, les stimulateurs de
défenses naturelles ou l’utilisation d’in-
sectes parasitoïdes.

Qu’est-ce que la confusion
sexuelle ?
C’est une biotechnique qui perturbe le
système de reproduction de certains

insectes ravageurs. Pour empêcher l’ac-
couplement des tordeuses de la grappe,
on synthétise, on encapsule et on place
dans la vigne (environ cinq cents diffu-
seurs par hectare) des messages odo-
rants (dits phéromones) que les
papillons femelles émettent pour attirer
les mâles et se reproduire. En saturant
ainsi les parcelles de vigne, les mâles
ne parviennent plus à localiser les
femelles. Ainsi, les populations de tor-
deuses de la vigne peuvent diminuer
rapidement sans recours aux insecti-
cides. Le chantier de pose est assez long
et coûteux, les effets indésirables rela-
tivement faibles. Les phéromones étant
spécifiques à chaque espèce, la faune
auxiliaire est donc préservée. La confu-
sion sexuelle est également utilisée en
arboriculture.

Comment définir agriculture
raisonnée, agriculture biologique
et biodynamie ?
En agriculture raisonnée, tous les pro-
duits présents sur le marché sont auto-
risés, l’objectif est de ne les utiliser que
lorsque cela est nécessaire, tout en assu-
rant une qualité gustative et sanitaire.
Depuis 2002, il existe une certification
viticole Terra Vitis, correspondant au
niveau 2 du label HVE (haute valeur envi-
ronnementale), considérée comme gage
de qualité de l’agriculture raisonnée.
En agriculture biologique, tous les pro-
duits phytopharmaceutiques synthé-
tiques sont interdits. Les fongicides se
résument principalement au cuivre et
au soufre. La biodynamie serait peut-
être plus un retour à l’agriculture d’an-
tan : l’objectif est de miser sur la vie
organique de la vigne, et de respecter
les équilibres naturels. L’utilisation du
calendrier lunaire est important pour le
choix des dates d’application et d’entre-
tien. La biodynamie est souvent associée
à une « croyance » et n’est pas toujours
démontrée scientifiquement.

Comment peut-on reconnaître 
que tels raisins ont reçu plus 
ou moins de pesticides ?
C’est très difficile. Il y a un paradoxe, un
viticulteur en agriculture biologique réa-
lise en général beaucoup plus de trai-
tements chimiques qu’un viticulteur en
agriculture raisonnée ou agriculture
intégrée. Puisqu’il n’emploie que du cui-
vre et du soufre comme fongicides et
que ceux-ci sont moins efficaces et ont
une durée de rémanence faible, un pas-
sage toutes les semaines est quasi sys-
tématique.

Oui, mais les nuisances 
du cuivre ne peuvent être
comparées à celles 
du glyphosate. Par ailleurs,
l’agriculture raisonnée n’est
souvent qu’un affichage.
Malheureusement, le cuivre est connu
pour rendre les sols infertiles, il ne peut
être lessivé et s’accumule dans les sols.
Dans les grandes régions viticoles
notamment, on commence aujourd’hui
à en voir les conséquences avec l’impos-
sibilité de replanter… Mieux vaut réduire
tout type d’application en alternant,
quand cela est possible, les molécules
apportées pour éviter le développement
de résistances des bioagresseurs et les
phénomènes d’accumulation.

Tu l’as compris, pour nous,
l’agriculture biologique a de
l’avenir, mais il faut l’améliorer. 
Ses limites actuelles, et – pire – 
les faux bios, qui n’y voient 
qu’un créneau à la mode, 
ne l’empêcheront pas. l

*Agnès Bailly-Maitre est ingénieure
agronome.

Questions et commentaires 
par Sacha Escamez 
et Maxime Bergonso.



La sixième vague du baromètre IFOP/Humanité, intitulé
« Être de gauche aujourd’hui », a été publiée en septembre
dernier. Premier enseignement, à en croire Frédéric Dabi, di-
recteur général adjoint de l’institut, « en dépit des tentatives
du pouvoir macroniste d’effacer le clivage gauche-droite,
clairement l’identité de gauche est toujours aussi forte ».
44 % des électeurs interrogés se situent à gauche, alors que
la gauche n’enregistrait que 31 % des voix aux élections eu-
ropéennes. L’enquête a porté plus particulièrement sur «le
peuple de gauche», à partir d’un échantillon de mille per-
sonnes se situant à gauche sur un axe gauche-droite. On note
chez eux que « la fierté de se revendiquer à gauche n’a ja-
mais été aussi élevée : 68 % ». Ces sondés se revendiquent
de valeurs de gauche traditionnelles : la liberté (55 %), l’éga-
lité (45 %), la solidarité (44 %), mais l’exigence de « protection
de l’environnement » s’invite dans ce triptyque de tête avec
48 %. Une percée spectaculaire des préoccupations écolo-
giques, observe Dabi : « En un an, la lutte contre le chômage
(-14 %) a été éclipsée par la lutte contre le dérèglement cli-

matique (+ 9 %). La protection de l’environnement apparaît
clairement comme un marqueur de gauche. » 60 % des son-
dés considèrent que la défense de l’environnement est in-
compatible avec le capitalisme. On remarque encore que,
dans les préoccupations populaires, l’accès à la santé enre-
gistre une hausse forte (+ 8 %). Parmi les principaux objectifs
d’une politique de gauche, une meilleure redistribution des
richesses arrive en tête (60 %). Parmi les points plus inquié-
tants, à noter que 53 % des électeurs de gauche pensent que
«  les chômeurs pourraient trouver du travail s’ils le vou-
laient » et 45 % seulement estiment que l’immigration rap-
porte plus à la France qu’elle ne lui coûte. l
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Être de gauche

H SONDAGE H

–––– PAR GÉRARD STREIFF ––––

D’ACCORD : 77 %
PAS D’ACCORD : 23 %

POUR CHACUNE DES OPINIONS
SUIVANTES, POUVEZ-VOUS ME DIRE SI
VOUS ÊTES D’ACCORD OU PAS D’ACCORD :

POUVEZ-VOUS INDIQUER 
POUR CHACUN DE CES MOTS
CE QU’IL ÉVOQUE POUR VOUS

La gauche peut, si elle le veut, défendre ses idées 
et ses principes sans se renier quand elle est au pouvoir

55 %

Récapitulatif « très positif »

D’ACCORD : 73 %
PAS D’ACCORD : 27 %

Il existe toujours des différences nettes
entre la gauche et la droite

D’ACCORD : 68 %
PAS D’ACCORD : 32 %

On peut toujours être fier de se revendiquer
de gauche aujourd’hui

D’ACCORD : 59 %
PAS D’ACCORD : 41 %

L’écologie est avant tout de gauche

D’ACCORD : 52 %
PAS D’ACCORD : 48 %

On peut être de gauche et de droite

la liberté

48 %
la protection de l’environnement

45 %
l’égalité

44 %
la solidarité

42 %
la lutte contre le dérèglement climatique

41 %
la laïcité

30 %

Récapitulatif « très négatif »

le capitalisme

28 %
l’ubérisation

23 %
la finance

22 %
la mondialisation 

21 %
le communisme

19 %
le libéralisme



LLe télétravail, c’est-à-dire le fait de travailler hors
des locaux de son employeur, se développe peu à
peu en France. Plus de 4 % des salariés le pratiquent

au moins quelques demi-journées par mois, et 3 % au
moins un jour par semaine. Ce sont surtout les cadres
qui sont concernés par ce nouveau mode de travail : 11 %
d’entre eux le pratiquent au moins une journée par
semaine, et 5 % deux jours ou plus.

Permettant par exemple de réduire les trajets, et d’assouplir
les contraintes liées au temps de travail, le télétravail est
souvent présenté comme une solution permettant de mieux
concilier vie professionnelle et vie privée. Mais le télétravail
modifie aussi profondément l’organisation du travail, les
relations avec les collègues et la hiérarchie, avec des risques
de perte d’efficacité, voire d’isolement. Une étude récente
de la DARES1 (direction de l’animation de la recherche, des
études et des statistiques du ministère du Travail) permet
de mesurer les effets du télétravail chez les cadres.
Dans les faits, les cadres qui ont recours au télétravail font
en moyenne plus d’heures par semaine que les autres : 43
heures contre 42,4 heures. Il leur arrive également plus
fréquemment de travailler plus de 50 heures par semaine,
le samedi ou le soir. Le contenu et le rythme du travail sem-
blent assez peu modifiés par le télétravail, même si les
cadres en télétravail déclarent plus d’autonomie dans le
choix de leurs horaires. Ils déclarent également devoir plus
souvent se dépêcher pour faire leur travail. Pour autant, la
flexibilité des horaires en télétravail ne semble pas permettre
une meilleure conciliation entre vie personnelle et vie pro-
fessionnelle.
C’est sur le travail coopératif que le télétravail semble avoir
le plus d’effets : un sentiment de distance avec la hiérarchie
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et avec les collègues plus important est exprimé par les
cadres qui télétravailllent au moins deux jours par semaine.
Cela ne semble, par contre, pas affecter l’intégration au
sein du collectif de travail ni la convivialité entre collègues.
Enfin, le télétravail va de pair avec une instabilité plus forte
de l’environnement de travail, sans que l’on puisse conclure
à une relation de cause à effet : les cadres télétravailleurs
ont connu plus fréquemment que les autres des restruc-
turations, des déménagements, des plans de licenciement
ou des changements de direction que les autres. Ils déclarent
également avoir plus de risque de perdre leur emploi que
le reste des cadres. l

1.Sébastien Hallépée et Amélie Mauroux, « Le télétravail
permet-il d’améliorer les conditions de travail des cadres ? »,
in INSEE références 2019 – L’économie et la société à l’ère du
numérique.

Le télétravail, une amélioration 
de la qualité de vie et de travail ?

H STATISTIQUES H

–––– PAR MICHAËL ORAND ––––

« Le télétravail modifie aussi
profondément l’organisation 
du travail, les relations avec 

les collègues et la hiérarchie,
avec des risques de perte

d’efficacité, voire d’isolement »

Effet du télétravail au moins deux jours 
par semaine pour les cadres 

TEMPS DE TRAVAIL
Travailler plus de 50h ++
Travailler le samedi +
Travailler le dimanche =
Travailler le soir ++
Travailller la nuit =
Avoir des horaires variables +++
Concilier vie personnelle et professionnelle =
AUTONOMIE DANS LE TRAVAIL
Pouvoir s’interrompre quand on le souhaite +++
Prendre souvent des décisions soi-même =
Pouvoir faire varier les délais =
INTENSITÉ
Devoir travailler intensément =
Devoir travailler vite =
Devoir se dépêcher pour faire son travail +
COOPÉRATION
Aide du supérieur hiérarchique --
Aide des collègues -
Information suffisante pour faire son travail ---
Convivialité =
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n reconnaît un conte à ses chemins de
traverse. Le sentier embusqué, celui qui
vous fait les beaux yeux avec ses ornières,
c’est le chemin d’Elsa Triolet.

La conteuse a plusieurs noms : Ella Kagan, Elsa Triolet,
Laurent Daniel. Sa langue intérieure est une langue étran-
gère, ses phrases ont un accent. Sa
vie va d’Est en Ouest et vice-versa,
de retour sur ses pas. Elle est née à
Moscou juste avant le XXe siècle,
elle a vécu à Londres, à Berlin, à
Tahiti, à Paris surtout. Elle était à
Montparnasse lorsque Aragon y
rencontrait Maïakovski, elle était
dans la Résistance, on l’a aimée, on
lui a écrit des poèmes.
On dit parfois d’une vie qu’elle est
romanesque. La vie d’Elsa Triolet
est celle d’une femme qui écrit des
romans. 
Elle fut la première à recevoir le prix Goncourt. Pourtant
on ne s’effraie pas de ses livres. Et pourquoi se troubler,
ce sont des histoires de femmes seules qui ne savent pas
à quoi passer leur temps, et qui ne veulent aimer personne,
enfin pas d’une manière simple. Ce sont des aventures
de Paris, des années trente, des années de plus tard. Il y

a un récit de voyage (À Tahiti, 1924), et parfois c’est illustré
(Écoutez-voir, 1968, et La Mise en mots, 1969).
Le chemin, son chemin, ses chemins… ils sont nombreux,
chez elle, les déraillements, les sabotages de la Résistance,
les déviations des voies ferrées. Il y a d’abord qu’elle saisit
toutes les formes, toutes les écritures de son époque ;

écoutez voir, un instant d’inattention
et c’est la fin du monde, c’est le Gulf
Stream du roman qui vous prend à
votre insu, vous n’y pouvez rien, 
désormais vous êtes un autre… Cela
commençait bien pourtant. Vous
croyiez suivre le fil du récit, et puis
soudain le sol se dérobe sous vos
pieds. Non, vous n’y êtes plus, par où
est-on passé entre-temps ? Et vous
voilà seul. 
Les phrases prennent, marchant à
pas de loup, le masque du même
nom. Vous croyez qu’on vous raconte

une histoire, et vous croyez qu’on vous parle. Toujours
Elsa Triolet dit vous. « C’était sous un ciel où il n’y a pas
de Grande Ourse. Avez-vous jamais pensé qu’on puisse
être incommodée par l’absence de la Grande Ourse ? »
(Bonsoir, Thérèse, 1938). Le vous parle de la vie commune
des hommes et des femmes, mais le vous est toujours
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Cause commune ouvre ses colonnes à cette libre chronique, entre politique, société, 
littérature et philosophie.

O
« Elle écrit comme dans

un conte où chaque
personnage avance

seul sur son chemin et 
y perd son cheval ou sa
vie, cueille des pommes
d’or et s’arrête au pied

des donjons. » 

Elsa Triolet La vie est un conte 
PAR LOUISE GUILLEMOT

« Il doit y avoir beaucoup d’hommes et de femmes qui ne vivent pas leur destin. La famille,
le milieu les ont mis sur les rails et, si un accident ne provoque pas le déraillement, ils
continuent à rouler devant eux, sans se douter qu’on peut vivre à travers champs. Mais
une fois qu’on l’a compris, on n’a peut-être plus les roues pour rouler sur des rails polis
par les générations. » Les Fantômes armés, 1946.
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miné, vous aussi marchez à pas de loup pour la suivre,
osant la suivre, n’osant pas…
Car chez elle, les choses semblent si simples et si réelles
qu’on s’aperçoit trop tard où elles vous ont mené. Vous
marchez en pays de conte. 
De ce pays quelles sont les coutumes ? Comment marcher,
respirer, voir ? Il faut danser sur un
fil.
Elsa Triolet est un écrivain qui a
changé de langue. Il faut imaginer
ce que cela veut dire. Elle a écrit
pendant dix ans à mi-chemin d’une
langue à l’autre, et lorsque son écri-
ture est devenue française, l’incons-
cient est demeuré russe. Elsa Triolet
parle de ce temps de funambulisme,
de cette impossibilité de connaître
quelque chose organiquement en-
dehors d’elle-même. La langue lui
était devenue étrangère. 1917 avait
transformé le monde, et le vertige d’un monde neuf, cher-
chant à tâtons son imaginaire, faisait tourner la tête à la
funambule. Elle-même, où habitait-elle, dans quel pays
de songe ou d’écriture ? Et comment poursuivre à l’exté-
rieur, avec des hommes et des femmes habités par une
lutte précise, depuis des années, pétris de l’histoire et du
présent de leur pays, de leur commune, de leur parti, la
conversation qu’elle avait jusqu’alors à l’intérieur d’elle-
même ?
« Quand une voyageuse tombe dans la vie bien réglée
d’une ville, tout pour elle y est mystère. Elle ne sait ni télé-
phoner, ni prendre le métro, elle ne reconnaît pas la boîte
à lettres qui, dans son pays, a une tout autre tête, et où
donc acheter des cigarettes ? Drôle de chose qu’un bureau
de tabac ! Les habitants de la ville se promènent dans les
rues, liés entre eux par leurs connaissances communes,
comme des francs-maçons, et ne font aucune attention
à la pauvre voyageuse. Elle, elle essaye d’introduire les
manières de chez elle, mais alors ça ne va plus du tout !
Comment faut-il s’y prendre pour décrire la vie ? » (Bonsoir,
Thérèse, 1938).
Il est difficile de connaître le monde. Dire le contraire ne
fait pas de vous un écrivain. Mais comment écrire, sur

quoi écrire ? On a dit qu’Elsa Triolet écrivait sur la vie
matérielle, la vie quotidienne, l’intimité. On y a vu, aussi,
les « limites » d’une écriture féminine. Quand on veut tuer
un chien on l’accuse de la rage, quand c’est une femme
écrivain tous les moyens sont bons : elle est indécise, elle
est fragile, elle est hésitante.

« Commencer quelque chose… quelle
dérision ! Trop proches sont les
limites. »
Celle qui parle, c’est Clarisse Duval
(l’héroïne des Manigances, 1962), on
ne sait pas ce qu’en dit Elsa Triolet.
Les limites imposées par le monde
sont comme les limites d’un champ
de vision, c’est le point où les choses
deviennent floues, on dirait qu’elles
sont regardables par tout le monde
sauf par vous, qu’elles existent pour
tout le monde sauf pour vous. Il y a
un moment où le monde vous dit :

halte ! Les regards ne passent pas.
Prenez garde. Il vient un moment où les limites s’embra-
sent, où les regards prennent des angles impossibles et
le danger survient où vous ne l’attendiez pas.
La vie matérielle, la vie quotidienne, l’intimité… Qu’est-
ce que cela veut dire, la vie matérielle ? Oui, vous trouverez
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« Elsa Triolet est 
la conteuse à la croisée
des chemins, elle parle

juste avant que 
les choses deviennent

réelles, juste avant 
que les cauchemars 

ne s’éveillent. » 
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dans ses livres une femme qui se
regarde dans le miroir et qui voit
changer son visage. Oui, vous
trouverez des modistes, des
bijoux, des chapeaux, des grandes
maisons de couture et des
essayages la bouche remplie
d’épingles. Vous sentirez la texture
de la peau quand on ne peut plus
prendre de bains chauds car c’est
la guerre et vous verrez dans les
magazines des photographies de
cosy-corners vendus à crédit. Vous
y trouverez le luxe et le froid, la mesquinerie, les rhumes
de cerveau, la tragédie de l’épicière et l’héroïsme d’une
dactylographe résistante. Vous n’y trouverez pas seulement
cela. 
Il n’y a pas d’anecdotes, il n’y a que des accidents, voilà
ce qui arrive quand on donne à la vie des airs de conte.
Une certaine idée de la vie hante les romans d’Elsa Triolet ;
une idée de ce qui fait vivre, de ce qui empêche la vie.
La vie ne s’écrit pas comme un scénario. Elsa Triolet ne
s’y trompe pas. Alors elle écrit comme dans un conte où
chaque personnage avance seul sur son chemin et y perd
son cheval ou sa vie, cueille des pommes d’or et s’arrête
au pied des donjons. On a dit qu’elle était une moraliste.
Oui, mais Michel Vigaud, Alexis Slavsky, Anne-Marie Bel-
langer marchent sur leurs chemins de traverse, dangereux,
mortels, blessants. Ce ne sont pas des héros de fable, ce
sont des personnages de conte. C’est une question de vie
ou de mort.
La conteuse ne dit pas Il était une fois, mais On dirait
que. On dirait qu’un chevalier s’était égaré entre les deux
guerres mondiales et ne trouvait ni tour ni princesse (Le
Cheval Blanc, 1943). On dirait qu’un enfant voulait in-
venter un tableau animé (L’Âme, 1963). On dirait qu’un
horticulteur créait une rose ayant le parfum de la rose
ancienne et la forme de la rose moderne (Roses à crédit,
1959). On dirait un Luna-Park (Luna Park, 1959)… On
dirait que c’est la fin du monde (Le Cheval Roux ou les
intentions humaines, 1953)…
Elsa Triolet est la conteuse à la croisée des chemins, elle
parle juste avant que les choses deviennent réelles, juste
avant que les cauchemars ne s’éveillent. Dans la nuit rê-

vent de drôles de monstres. Ses ro-
mans, ses nouvelles vous parlent de
Paris, un Paris où les gens connais-
saient le nom des rues et le nom des
quais, où l’on regardait à l’intérieur
des cafés pour se rencontrer par ha-
sard. Il n’y a pas de fantastique. Il y a
la lutte politique, sociale, des êtres et
des mitraillettes. Voici des hommes,
des femmes, voici une époque, voici
dans les devantures les bijoux de chez
Cartier, et les colliers de luxe que l’on
fabrique avec des phares de vélo (si

vous éteignez la lumière on dirait des rubis). Le fantas-
tique est dans la parure. Tout ce qui semble simple, tout
ce que le réel embrasse familièrement nous arrête le re-
gard : mais ma parole, c’est précieux, c’est un tableau
d’époque, c’est une écriture joaillère. Mais qu’est-ce qui
arrête le regard, qu’est-ce qui est précieux ? Les bijoux
sur les vêtements de soie noire, le chapeau avec des ailes
de canari, un déjeuner d’huîtres dans un bistrot parisien,
les seins d’Anne-Marie, les lilas du premier printemps
d’après la Libération… Qu’avons-nous perdu pour croire
que ce sont des joyaux ? Le monde réel a-t-il pris ses dis-
tances ?
Il y a chez Elsa Triolet tout un peuple de détails et ils por-
tent avec eux une époque, ou une certaine manière de
vivre. Mais ce n’est pas l’art du détail dans un sens pho-
tographique. Chacun de ses livres est un acte vertigineux
de l’imaginaire qui ne saisit pas une époque mais la pro-
jette. Ce n’est pas de la photographie, c’est du cinéma.
Les on dirait que sont des étincelles. Soudain, dans un
éclair de roman apparaît un futur possible.
Elsa Triolet, dans un de ses chemins de traverse, est allée
jusqu’au roman d’anticipation : c’est Le Cheval roux, le
récit d’après la bombe — « l’avenir réécrit au mal », puis
« l’avenir réécrit au bien ». Mais chacun de ses livres fait
surgir le conte hors du tourbillon de la vie. Contes de la
vie réelle, contes des hommes et des femmes, contes de
la vie future, contes de chair et de sang… Elsa Triolet
saisit le réel à bras-le-corps, et elle en fait un miroir aux
alouettes, un fantôme armé, une piste d’atterrissage
pour des avions à venir. n

« Le sentier embusqué,
celui qui vous fait les
beaux yeux avec ses

ornières, c’est le chemin
d’Elsa Triolet. » 
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Retrouvez les pages de la rubrique «Dans le
texte» de Cause commune (augmentées d’inédits)
aux Éditions sociales et aux Éditions Aden. 
Une collection de petits ouvrages à mettre 
entre toutes les mains !

À paraître courant 2020 ! 
Découvrir GRAMSCI
aux Éditions sociales
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la plus grande part. Rien n’atteint à la grandiose puissance
productive de la matière. De même, la matière vivante
donne lieu à des jeux morphogénétiques d’une richesse
inégalée : en dépit de l’esprit inventif dont ils peuvent
faire preuve, les humains restent toujours très en deçà de
la créativité formelle de la nature. En fait, la pensée humaine

est confrontée à trois infinis :
l’infiniment grand qui de nous
va à la Terre, au Soleil, à la galaxie,
à l’amas de galaxies et au cos-
mos ; l’infiniment petit qui va à
la molécule, l’atome, le noyau
atomique, le proton et le neu-
tron, le quark ; et l’infiniment
complexe qui se démultiplie lui-
même à chaque niveau, allant
de la molécule à la cellule
vivante, puis au tissu et à l’or-
gane, puis à l’organisme végétal
et animal, enfin à la population
biologique avec son biotope –
et de la façon très spécifique dont

nous allons donner les traits essentiels, plus loin, au monde
de l’être humain. C’est, selon nous, dans ces infinis que
s’inscrit l’extériorité de la nature et donc avec elle, comme
l’affirme Virginie Maris, «la frontière conceptuelle ou phy-
sique, qui distingue les humains et leurs choses de la part
sauvage du monde».
Dans son ouvrage, l’auteure essaye de se placer du point
de vue des vivants non humains et analyse « les relations
qui se tissent entre les humains, les animaux, les plantes
et les paysages ». Nous sommes tout à fait d’accord avec
elle lorsqu’elle souhaite que les liens à tisser entre vivants
humains et non humains soient autres que ceux de l’ap-
propriation et de la domination et respectent les différences.
Nous applaudissons des deux mains quand, parlant des
frontières entre l’humain et la nature sauvage, elle les

Dans la dernière partie de son ouvrage, Virginie
Maris s’attache à préciser les contours du concept
de « la part sauvage du monde » en s’appuyant

« sur les trois attributs spécifiques des entités et des sys-
tèmes qui ne sont pas intentionnellement fabriqués ou
transformés par les êtres humains : leur extériorité, leur
altérité et leur autonomie ».
C’est sur ces aspects-là que va
porter notre réflexion.

EXTÉRIORITÉ
Les humains ont en commun
avec tous les êtres vivants l’im-
mense histoire du monde naturel.
Celle-ci commence au Big Bang.
Il existe de nombreux marqueurs,
de l’appartenance des humains
au monde naturel. Citons-en
trois : les éléments atomiques qui
composent la matière de leur
corps sont identiques à ceux qui
composent la matière visible de
tout l’univers – « nous sommes des poussières d’étoiles »
proclame Hubert Reeves ; leur code génétique est le même
que celui de tous les êtres vivants et concerne les mêmes
éléments de base (acides nucléiques, acides aminés et
protéines) ; ils ont en partage avec tous les organismes
multicellulaires les fonctions de reproduction sexuée et
de mort cellulaire programmée. Les humains font partie
intégrante de la nature.
Cela ne signifie nullement qu’il n’existe aucune limite aux
actions humaines dans la nature.
Au long des plus de treize milliards d’années de son exis-
tence, ce que l’univers a pu comporter de développements,
expansions, métamorphoses, révolutions, cataclysmes
débouchant sur de nouvelles genèses, dépasse toute ima-
gination – et encore, savons-nous que nous en ignorons

Lire, rendre compte et critiquer, pour dialoguer avec les penseurs d’hier et d’aujourd’hui, faire connaître
leurs idées et construire, dans la confrontation avec d’autres, les analyses et le projet des communistes.

LIRE

La Part sauvage
du monde

––––    DE Virginie Maris 

PAR Roland Charlionet

ET Luc Foulquier ––––

Il nous paraît important d’instaurer un vrai dialogue avec les écologistes anticapitalistes.
Le livre récent de Virginie Maris La Part sauvage du monde. Penser la nature dans
l’Anthropocène (Seuil, 2018) nous donne l’occasion d’entamer une riche discussion, même
si toute référence à la pensée marxienne y est totalement absente.
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conçoit, non comme des murs étanches, mais comme
des zones de partage, d’échange où il est possible de
reconnaître sa propre identité et l’identité d’autrui… Nous
proposons cependant d’étendre le domaine d’analyse de
Virginie Maris en y incluant ce qui, tout en faisant partie
de l’être humain, reste encore – pour combien de temps ? –
hors d’atteinte de son action : sa part sauvage intérieure,
en quelque sorte. Les humains sont mortels car les premiers
organismes multicellulaires n’ont pu apparaître, il y a
2,6 milliards d’années, qu’avec l’émergence de l’apop-
tose – la mort programmée des cellules. Les êtres multi-
cellulaires ne peuvent vivre que si leurs cellules n’adoptent
pas un développement illimité ; donc leur vie est restreinte
dans le temps ! C’est également à la même période qu’est
apparue la sexualité qui permet de brasser aléatoirement
les gènes et qui se trouve ainsi à la base de l’explosion de
la biodiversité dans la nature. Les fantasmes d’immortalité
qui s’expriment actuellement et les tentatives faites pour
contrôler le hasard génétique des reproductions sexuées
représentent bien des atteintes à la nature sauvage inté-
rieure des humains. Ne faudrait-il pas dans ces cas-là
aussi « laisser la place à la nature » ?

ALTÉRITÉ
Certes le monde sauvage n’est pas le monde de l’être
humain. « Il est peuplé d’une multitude d’êtres qui pro-
duisent à leur façon leurs propres mondes, leur umwelt »,
affirme Virginie Maris. Il faut bien sûr apprendre à les
connaître, et entrer en relation avec eux de manière humble
et respectueuse. Mais ce respect de l’altérité des vivants

non humains ne peut être, à notre avis, qu’accompagné
par la reconnaissance de la spécificité de l’espèce humaine.
Et c’est un point sur lequel nous aimerions insister.
Si, comme tous les êtres vivants, les humains sont héritiers
de l’immense histoire du monde naturel, ils sont également
porteurs d’une deuxième histoire : celle de l’édification
de l’humanité. En effet l’évolution naturelle des espèces
a donné à la famille des hominidés (il y a 6 millions d’an-
nées) puis en particulier aux Homo sapiens (150 000 ans)
des capacités particulières : il s’agit de la possibilité d’agir
sur leur environnement et de communiquer de manière
précise entre eux et avec eux-mêmes en utilisant, en inter-
relation constante, l’outil et le langage. En outre, l’activité
humaine se déploie dans un temps long marqué par l’an-
ticipation, le projet, la mise en œuvre attentive, l’analyse
des résultats. Ces facultés ont permis aux humains de
franchir un saut qualitatif, complètement original dans
le règne animal : la capacité de développer à l’extérieur
de leur organisme individuel un monde d’objets matériels,
virtuels et spirituels.
L’histoire sociale des humains s’accélère depuis la révo-
lution néolithique. Leur monde est constitué d’outillages
performants et de choses d’usage courant, de paysages

aménagés, de langages multiples, de productions agricoles,
industrielles, littéraires, artistiques, scientifiques et spi-
rituelles. Les réseaux de communications et de transports,
les multiples moyens de production, les diverses repré-

LIRE

« Il y a dans le fonctionnement
de la nature des lois que 

les humains ont su décrypter
partiellement. Cela leur assure

un certain contrôle sur la nature
mais leur confère aussi 

une grande responsabilité. »

« Reconnaître le double rôle 
de l’humain comme producteur

et consommateur, lui
permettant par l’intermédiaire

de son travail, de rendre
la société compatible 

avec le renouvellement 
des écosystèmes. »
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prix d’un anthropomorphisme glissant du vocabulaire :
elle parle ainsi d’animaux pouvant « exercer un droit de
souveraineté… et avoir des revendications d’autorité sur
leur habitat », ou encore elle discute des « perspectives »
et des « finalités » de la nature, etc.
Pour nous, il y a dans le fonctionnement de la nature des
lois que les humains ont su décrypter partiellement. Cela
leur assure un certain contrôle sur la nature mais leur
confère aussi une grande responsabilité. Par exemple le
vivre ensemble qu’il s’agit d’instaurer entre les êtres
humains et non humains est déséquilibré : il repose tout
entier sur les humains et ne dépend nullement du bon
vouloir du soi-disant « peuple » des chimpanzés ou de
toute autre espèce d’êtres sauvages !

L’APPORT DÉCISIF D’UNE PENSÉE MARXIENNE 
EN ÉCOLOGIE
Marx a montré que le genre humain ne se résume pas à
son espèce biologique mais qu’il édifie continûment un
monde extérieur aux organismes de chaque individu et
que le lien entre l’Homme et la Nature s’enracine dans le
travail et les systèmes de production. La pensée marxienne
n’est pas une suite de dogmes, c’est une méthodologie.
Appliquée à l’écologie, elle peut être résumée comme suit :
– inscrire toute activité humaine dans les cycles naturels,

car l’humain appartient à la nature ;
– analyser concrètement le métabolisme des rapports

être humain-nature (c’est-à-dire l’ensemble des échanges
de matière et d’énergie entre la société humaine et son
environnement naturel) pour déceler et combattre à
chaque instant toute contradiction entre eux ;

– reconnaître le double rôle de l’humain comme produc-
teur et consommateur, lui permettant par l’intermédiaire
de son travail, de rendre la société compatible avec le
renouvellement des écosystèmes ;

– développer les biens communs de l’humanité en orga-
nisant efficacement leur partage et leur gestion entre
et par tous les humains.

Cela mérite d’être pris en considération. l

*Roland Charlionet est chercheur à l’Institut national 
de la santé et de la recherche médicale (INSERM).
Luc Foulquier est ingénieur chercheur en écotoxicologie.

sentations et institutions structurent la société et induisent
des rapports sociaux au sein des collectifs humains pro-
fondément intériorisés en chaque individu. C’est en s’ap-
propriant, au cours d’un processus éducatif de longue
durée, ce monde social préexistant déjà au moment de
leur naissance que les petits Homo sapiens sont en mesure

de s’hominiser. La différence avec les conditions de vie
animale est abyssale ! Mais Virginie Maris objecte : « La
biologie évolutive a fourni la preuve d’une continuité
entre non-humains et humains. » Il est vrai que le chim-
panzé qui écorce une branche pour ramasser un maximum
de fourmis accomplit ce faisant une action qui se rapproche
beaucoup de la fabrication d’outils. Cependant, de là à
réaliser des ateliers d’outils et constituer ainsi son propre
outillage en prévision de tâches ultérieures, il n’y a certes
quantitativement qu’un petit pas à franchir, mais cela se
traduit concrètement par un saut qualitatif absolument
énorme, amplifié aujourd’hui par la prise en compte de
l’histoire sociale propre aux humains. Nous serons bien
sûr d’accord avec l’auteure que cela n’implique pas une
supériorité des humains sur les autres formes de vie ainsi
que des comportements de domination irrespectueux à
leur égard.

AUTONOMIE
C’est véritablement sur cet attribut que nous marquerons
notre plus grand désaccord avec le bel ouvrage de Virginie
Maris. D’ailleurs, elle ne peut utiliser ce qualificatif au
sujet des communautés d’êtres vivants sauvages qu’au

LIRE

« Les fantasmes d’immortalité
qui s’expriment actuellement 
et les tentatives faites pour

contrôler le hasard génétique
des reproductions sexuées
représentent des atteintes 

à la nature sauvage intérieure
des humains. »

178 • Cause H commune • JANVIER/FÉVRIER 2020

44



DU CÔTÉ DES REVUES…

8Progressistes vient 
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Marx à la plage
Le Capital dans un transat 
Éditions Dunod, 2019
JEAN-NUMA DUCANGE
PAR ELENA SZYMONSKI

Le livre retrace l’histoire de la pen-
sée de Marx: philosophe à l’ori-
gine, il est devenu une référence
incontournable dans toutes les
sphères, aussi bien politique
qu’économique ou sociale. . L’his-

torien Jean-Numa Ducange propose un livre accessible
à tous qui permet de mieux comprendre l’utilité qu’a
aujourd’hui une telle pensée.
Pour ce faire, il commence par replacer dans leur contexte
la vie de l’homme qu’a été Marx et la naissance de son
œuvre. Puis il définit les concepts utilisés par le penseur:
qui n’a jamais entendu parler de « classe en soi » et de
« classe pour soi », de « plus-value » ou d’ « aliénation » ? Et
pourtant, combien d’entre nous sauraient en donner une
définition simple ? Pour comprendre pleinement l’impor-
tance et l’étendue de la pensée de Marx, la piqûre de rappel
des concepts clés est bienvenue. Petit à petit, le livre en
vient à analyser l’ouvrage de référence de Marx: Le Capital.
Devant la complexité de cette œuvre, Jean-Numa Ducange
en extrait des citations qu’il sélectionne consciencieusement
et offre ainsi une grille de lecture à tous ceux qui voudraient
s’atteler à la lecture de l’ouvrage entier.
Il analyse par la suite les différents courants se revendiquant
du marxisme, proposant une comparaison systématique
de la pensée de Marx et de ses actualisations politiques
à travers l’histoire. Par exemple, grâce à une nette dis-
tinction entre marxisme et léninisme, il met fin à l’idée
reçue qui associe Marx à la centralisation et la hiérarchi-
sation, comme ce fut le cas en Union soviétique. Enfin,
l’auteur compare les points communs et les différences
entre Marx et les penseurs qui en sont les héritiers: Luxem-
bourg, Gramsci ou Mao ; il établit des parallèles pertinents
avec les apports d’économistes et de sociologues contem-
porains, tels que Keynes et Bourdieu. In fine, ce livre pré-
sente différentes facettes de la pensée de Marx. Il permet,
grâce au point de vue d’historien de l’auteur, d’enterrer
les idées préconçues et de comprendre et manier des
concepts aujourd’hui instrumentalisés à tout bout de
champ. Ce n’est que par l’analyse de la théorie d’origine
de critique du capitalisme, et par l’histoire de son évolution
que nous pourrons, à terme, actualiser le marxisme pour
inventer une forme alternative d’organisation sociale et
économique. l

La Grande Révolution
1789-1793
Atlande, 2019
PIERRE KROPOTKINE
PAR ROLAND GUERRE

Si l’historiographie de la Révolu-
tion française a un bel avenir
devant elle, malgré le déni macro-
nien d’un deux cent trentième
anniversaire néantisé, elle a aussi
un beau passé méconnu. La
bonne surprise de l’été 2019 étant

la réédition intégrale de La Grande Révolution de Pierre
Kropotkine paru en 1909, étayée par un remarquable
travail de notes d’Arno Lafaye-Moses de la Société des
études robespierristes (SER).
L’ambition de l’auteur, un érudit, un premier de cordée
selon Arno Lafaye-Moses, est clairement affichée: « Des
deux courants qui firent la Révolution, celui de la pensée
est connu, mais l’autre courant, l’action populaire, n’a
même pas été ébauché… À nous d’étudier ce courant
populaire, d’en relever au moins les traits essentiels. »
Pari pour l’époque, dans la foulée des travaux de Jaurès,
de Michelet et l’écho de la Révolution russe de 1905, lar-
gement relevé. La ligne de crête étant tous les position-
nements politiques des différentes assemblées par rapport
à la question essentielle de la propriété privée: les mots
« anarchiste », « communiste », « communiste libertaire »,
« minorités agissantes », assez rares toutefois, n’ont pas
le relief que leur donnera le XXe siècle.
Dans le triumvirat de l’opinion incarnée par Marat, Danton,
Robespierre (trio mortifère et assassin, selon Nicolas Sar-
kozy), sa préférence va à Jean-Paul Marat, justement réha-
bilité, y compris par l’honnêteté intellectuelle de Jaurès.
Plus que tous les autres, l’Ami du peuple a la confiance
populaire. En cohérence avec ces choix argumentés, l’au-
teur est mieux enclin envers les Cordeliers (le club de
Marat et de Danton) qu’envers les Jacobins de Robespierre
qu’il qualifie parfois de suivistes. Son étude des sociétés
populaires qui s’organisent, se fracturent, se réorganisent
au fur à mesure que s’aiguise le combat social, national,
international qui ne faiblit pas, mérite amplement la
lecture. Je laisse mesurer au lecteur le propre désarroi de
l’auteur face à son empathie pour Marat (la mienne va à
Robespierre). « Il ne se fit pas le porte-parole du commu-
nisme naissant. »  Si mon frère avait vécu, disait la sœur
de Marat, on n’aurait jamais guillotiné Danton ni Camille
Desmoulins. « Ni les Hébertistes non plus, spécule Kro-
potkine. En général, si Marat comprenait les fureurs
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momentanées du peuple et les considérait comme néces-
saires, à certains moments, il ne fut certainement pas
partisan de la Terreur, comme elle fut pratiquée après
septembre 1793. »
À cela je dis: « à voir ? ». Ce qui ne nous empêche pas de
réfléchir ensemble devant la qualité du propos: un travail
d’analyse considérable sur la dualité des pouvoirs entre
le Comité de salut public et les quarante-huit sections de
la capitale, la vigilance populaire de la Commune de Paris
qui protège et combat à la fois la Convention de la France
déposée en son sein ; un portrait en demi-teinte de Robes-
pierre qualifié d’homme du juste milieu révolutionnaire ;
des pages très fouillées de la Convention girondine puis
montagnarde, à l’émergence d’un Jacques Roux ou autres
candidats successeurs autoproclamés au prestige de Marat
assassiné. – N’est pas Marat qui veut ! Préface enthousiaste
de Gérard Filoche qui voit trop dans les Enragés d’hier les
gilets jaunes d’aujourd’hui, ce qui me paraît… exagéré !
Bref, à lire sans modération, l’intelligence du lecteur d’au-
jourd’hui saura poursuivre ses recherches contradictoires ;
des nombreuses fulgurances à méditer dont le texte four-
mille, je conclurai par celle-ci : « Et il y a probablement
du vrai dans cette remarque de Buonarroti, que la crainte
de voir Robespierre se lancer, avec son groupe, dans des
mesures qui auraient favorisé les instincts égalitaires du
peuple, contribua à la chute de ce groupe au 9 thermidor. »
Buonarroti, un semi-clandestin de l’histoire, témoin clé,
entre Maximilien et Gracchus Babeuf. Je rappelle pour
mémoire, ne faisons pas semblant de l’oublier, que l’In-
corruptible et l’Ami du peuple n’ont pas pignon sur rue
dans la ville des prises de la Bastille et des Tuileries. À
plus d’un siècle d’existence le livre du prince Kropotkine
nous tend ce miroir brisé. l

Le Prix du travail
France et espaces
coloniaux, XIXe-XXIe siècle
Éditions de la Sorbonne, 2019
MICHEL MARGAIRAZ 
et MICHEL PIGENET (dir.)
PAR PIERRE CRÉPEL

ET DORIAN MELLOT

Ce livre instructif et stimulant se
compose de deux parties: d’abord
onze études historiques, écono-

miques, sociales et juridiques ; ensuite un glossaire de
termes en usage, termes en général un peu mystérieux ou
biaisés. L’intérêt de cette seconde partie est d’apporter,

d’une part, des définitions aux expressions employées
tout au long de l’ouvrage, et, d’autre part, une réflexion et
des approfondissements sur ces mêmes expressions. On
appréciera également, à la lecture de cet ouvrage univer-
sitaire, que celui-ci ne soit pas trop aride malgré la technicité
du sujet et le caractère ambitieux de l’étude des modes
de rémunération depuis le XIXe siècle.
Aujourd’hui, on parle surtout de « coût du travail » et des
« charges sociales ». Le gouvernement et le patronat veulent
les « réduire » et les syndicats tentent, comme ils peuvent,
dans un rapport de forces difficile, de défendre les salaires
et les retraites. Certes, des économistes hétérodoxes, des
sociologues ou des philosophes, des militants proposent
souvent, chacun à sa manière, d’autres façons de prendre
le problème.
Il est heureux, dans cet ouvrage, d’avoir croisé ces points
de vue, tout en leur donnant une dimension historique
à partir du début du XIXe siècle. Les contributions pré-
sentées ici traitent des débats doctrinaires, mais elles
concernent aussi des questions ciblées et particulières,
comme l’histoire des rémunérations des professeurs, des
dockers, des ouvriers de Renault ou des travailleurs colo-
niaux. Les conflits actuels (par exemple autour du code
du travail, du SMIC, de l’« ubérisation », de la protection
sociale ou des retraites) se sont en fait posés depuis long-
temps, dans des situations très diverses, mais en général
avec des arguments voisins. L’éclairage historique est
alors très utile dans les luttes syndicales, politiques et
idéologiques du XXIe siècle.
On observera, au fil des pages, comment se sont construites
les revendications et les luttes syndicales et politiques
autour des salaires, en partant du salaire aux pièces pour
aller vers des minimums garantis régionalement puis
nationalement. On y verra également toute la complexité
des rapports salariaux, entre le salaire de base et les parts
variables, notamment dans le secteur public ou chez les
dockers, loin de l’idée que l’on s’en fait parfois.
À la veille d’une réforme des retraites et de la fonction
publique, ainsi que dans le contexte de développement
de nouvelles formes de travail, et donc de nouvelles formes
de rémunération, ce livre permet une prise de recul et
une réflexion nécessaire sur ce qu’est le travail et sa rému-
nération. Il peut être un outil militant pour « réinvestir la
question d’un nouveau statut social attaché à la personne
du travailleur, [...] défi [qui] ne pourra pas faire l’économie
d’une réflexion et de nouvelles propositions s’agissant
de la rémunération du travail ». l



SOCIALISME RÉEL / COMMUNISME.
L’une des thèses centrales du livre de Lucien Sève est la
distinction nette entre socialisme et communisme. Ce
qui s’est nommé « socialisme réel » au XXe siècle n’a rien
eu de communiste. « Pas un seul des pays dirigés par des
partis se réclamant de cette visée n’a jamais été un pays
communiste, écrit Lucien Sève, à ce jour il n’en a jamais
existé nulle part » (p. 338). Ce qui caractérisait les pays
socialistes, c’était « leur flagrant non-communisme ». Les
nommer « communistes » relèverait du « calembour his-
torique » (p. 347). Qu’est-ce que Marx et Engels entendaient
par communisme ? « Communisme, pour eux non seu-
lement se différencie de socialisme, mais s’y oppose sur
des points aussi importants que l’exigence de la complète
égalité sociale, qui n’est pas l’égalitarisme fruste, le néces-
saire dépérissement de l’État, inconciliable avec les illu-
sions du démocratisme petit-bourgeois, l’essentielle
dimension individuelliste de l’émancipation sociale »
(p. 297). De ce point de vue, socialisme réel, héritier du
vieux socialisme, et communisme seraient extérieurs
l’un à l’autre. 
On pourrait commencer l’analyse de cette thèse en partant
d’un passage du livre précédent de Lucien Sève, Capitalexit
ou catastrophe (La Dispute, 2018): « Aujourd’hui au
contraire du postcapitalisme s’est formé, s’expérimente
et s’enrichit au sein même de ce qui le contredit violem-
ment en des pays comme le nôtre, de la gratuité des soins
médicaux à la retraite par répartition, du salaire à vie des
fonctionnaires à la gratuité du don du sang, de l’initiative
des lanceurs d’alerte à l’expérience gestionnaire des coo-
pérateurs » (p. 103).
Une partie du postcapitalisme dont il est question dans

cette phrase est le résultat de luttes sociales, dont il faut
absolument rappeler le contexte : le défi que constituait
l’existence du « camp socialiste ». La menace soviétique
a contraint les bourgeoisies occidentales à de nombreuses
concessions: sécurité sociale, possibilité de négociation
sur les salaires, services publics, etc. Mais le défi socialiste
a produit des effets bien au-delà. Récemment dans le
magazine Jacobin, la féministe Jenny Brown pouvait
écrire : « Ce qui a vraiment aidé dans les années 1960
dans la lutte pour l’avortement, c’est que la plupart des
pays socialistes pratiquaient déjà l’avortement légal. Vous
pouviez aller en Pologne et vous faire avorter pour 10 $.
[…] Les femmes quittaient le “monde libre” pour aller se
faire avorter en Pologne pour pas cher. […] Cela a mis
beaucoup de pression sur le monde capitaliste. […] Le
gouvernement fédéral a donc dû intervenir [contre les
gouvernements des États] pour améliorer la situation.
Nous n’avons pas ce moyen de pression aujourd’hui »
(https://www.jacobinmag.com/2019/10/abortion-wi -
thout-apology-reproductive-rights).
Par ailleurs, le démantèlement de l’État raciste dans le
sud des États-Unis au XXe siècle n’est pas sans rapport
avec le défi que constituait le socialisme. L’historien amé-
ricain George M. Fredrickson montre comment la lutte
contre l’URSS au nom de la liberté et de la démocratie
se montrait de moins en moins compatible avec le trai-
tement réservé aux Noirs aux États-Unis : ségrégation et
exclusion des droits civiques. 
Quelle conclusion tirer de ces deux exemples ? Le post-
capitalisme dans nos sociétés, autrement dit le commu-
nisme-déjà-là mentionné par Lucien Sève, doit son exis-
tence en partie aux régimes socialistes et au défi qu’ils
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Ni fusillade ni résumé, cette rubrique se propose, autour de productions importantes, 
de donner à lire une discussion de thèses avancées.

Le communisme de Lucien Sève
PAR FLORIAN GULLI*

L’ouvrage de Lucien Sève, « Le Communisme » ? (La Dispute, 2019), ne peut être discuté
en détail dans un article aussi bref que celui-ci. Nous n’envisagerons que deux points qui
se trouvent développés dans la seconde partie de l’ouvrage. La première partie, consacrée
à l’histoire du mot et du mouvement communiste au XIXe siècle est d’une grande importance,
tant par l’érudition dont elle fait preuve et qui n’a pas d’équivalent, que pour l’image neuve
qu’elle donne à voir de Marx. Nous nous concentrerons néanmoins sur la seconde partie.



représentaient. Il n’y a donc pas extériorité radicale entre
socialisme réel et communisme en ce sens que l’existence
du premier a rendu possible, dans le camp opposé, l’exis-
tence d’éléments de communisme. 
Mais aussi bien, le postcapitalisme évoqué ci-dessus a
existé dans les pays socialistes. Cela ne veut pas dire que
ces pays étaient communistes ; cela veut seulement dire
qu’il y avait des éléments de communisme dans le socia-
lisme réel. Un exemple parmi d’autres : « l’assurance de
l’emploi », c’est-à-dire l’existence quotidienne sécurisée.
Les Allemands de ex-RDA, auxquels l’historien Nicolas
Offenstadt donne la parole dans Le Pays disparu (Stock,
2018), reviennent sans cesse sur ce point selon eux central.
Ce rappel n’implique pas la nostalgie de l’Allemagne de
l’Est ; mais il n’est pas non plus un détail qui n’aurait
aucune importance. La sécurisation du quotidien, raris-
sime dans l’histoire du capitalisme, n’est-elle pas une
part de la visée communiste ? On pourrait parler aussi,
autre exemple important, de la condition des femmes
dans ces pays et des régressions importantes sur ce sujet
dans l’est de l’Europe après la chute du socialisme réel.
Parler d’éléments de communisme dans le socialisme
permet peut-être de sortir de l’alternative extrêmement
tranchée à laquelle nous sommes confrontés : soit le
socialisme réel est le seul et unique visage possible du
communisme, soit, à l’inverse, il ne partage absolument
rien avec lui. 
Parler d’éléments de communisme dans le socialisme
permet peut-être aussi de maintenir l’existence d’un
questionnement et d’une réflexion critique sur ces expé-
riences. Nicolas Offenstadt écrit ceci : « Pour nous, jeunes
étudiants de gauche, les pays de l’Est étaient une grande
gêne, et une interrogation. Une vraie gêne car on ne pou-
vait identifier l’avenir de la gauche à leurs scléroses, à
ces mornes dictatures ; une interrogation car ils repré-
sentaient malgré tout un ailleurs “de gauche”, autre chose
que le capitalisme que nous ne voulions pas, et puis,
aussi, une forme d’héritage, même détourné, même
abîmé, des luttes du mouvement ouvrier» (p. 16). Affirmer
qu’il y a eu du communisme dans le socialisme n’a rien
d’une apologie de ce dernier. L’affirmation ne supprime
pas la « gêne » mais permet de maintenir ouverte « l’in-
terrogation », chose de la plus haute importance. Car
toute cette histoire, rien moins qu’un pan de l’histoire
du XXe siècle, s’efface peu à peu des mémoires. Il faut en
effet bien mesurer ce qui sépare les années 1970 des
années 2020. Il y avait des débats passionnés sur l’URSS
et son histoire, en particulier à gauche, et ils étaient rela-
tivement informés. Ils s’appuyaient sur une connaissance
minimale des conditions d’apparition et d’existence de
ces régimes. La situation a radicalement changé depuis.
Peuvent témoigner de cette évolution radicale les propos
du réalisateur Olivier Assayas au sujet de son film Après

Mai (2012) : « J’ai dû renoncer à des choses qui me tenaient
à cœur pour que le film ne soit pas caricatural aux yeux
des jeunes d’aujourd’hui. Notamment tout ce qui concerne
les débats théoriques qui divisaient les groupes gauchistes.
C’était impossible à reproduire. […] Les jeunes acteurs
n’arrivent pas à le jouer. J’avais écrit un dialogue entre
Gilles, qui représente la tendance libertaire, et Jean-Pierre,
son copain trotskyste, qui portait sur la révolution russe
et les marins de Kronstadt. À l’époque, ça n’était pas la
moitié d’un enjeu ! J’aurais aimé filmer cet échange

comme une scène de comédie, avec des répliques qui
claquent et qui vont très vite… Mais les jeunes acteurs
n’arrivaient pas à croire que deux jeunes aient pu s’en-
gueuler sur un sujet pareil. Je ne l’ai finalement pas
tourné. » Après les années 1970, la discussion sera de
moins en moins informée et ne dépassera guère l’appo-
sition de l’étiquette « totalitarisme ». Réduction de l’analyse
à la condamnation morale sans connaissance aucune
du fonctionnement réel de ces régimes. La critique sera
de moins en moins déduite d’une connaissance mais
posée d’emblée. Sous pilonnage médiatique incessant,
ces expériences complexes seront tout entières ramenées
à leur pire visage. Exit la réflexion sur les alternatives
qu’elles ont pu proposer parfois, l’attention à leurs réussites
comme à leurs échecs. 
D’un point de vue politique, cette méconnaissance est
catastrophique. Ce qui caractérisait jusqu’ici le mouve-
ment ouvrier au sens large, c’était l’extrême importance
qu’il accordait à la réflexion sur sa propre histoire. Marx
méditant l’échec de 1848, Lénine, celui de la Commune,
Gramsci méditant 1917 et sa stratégie. Réflexion de Lucien
Sève aujourd’hui sur la prétendue révolution par les
urnes, etc. Sans cette méditation incessante, les luttes
patinent, reproduisent les mêmes erreurs, perdent un
temps précieux à résoudre des difficultés auxquelles
d’autres avaient pourtant déjà été confrontées. La question
de l’autogestion par exemple anime beaucoup de secteurs
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de la gauche. Pourtant, les publications sur l’expérience
yougoslave d’une mise en œuvre à grande échelle de l’au-
togestion ne sont pas légion (l’une des références incon-
tournables sur le sujet est l’ouvrage de Catherine Samary,
Le Marché contre l’autogestion : l’expérience yougoslave,
La Brèche, 1988).  Il ne s’agit pas de proposer cette expé-
rience comme un modèle mais de réfléchir à ses succès
comme à ses échecs et d’en apprendre le plus possible.
Au lieu de cela et trop souvent, les discussions se déroulent
dans l’ignorance complète de cette histoire. Ces discus-
sions peuvent être intéressantes, elles n’en demeurent
pas moins abstraites puisqu’elles n’ont presque plus à
composer avec les impératifs du réel. 
Bien sûr, Lucien Sève n’est pas de ceux qui ignorent l’his-
toire ; son livre en est la preuve. Mais la thèse d’une exté-
riorité radicale entre communisme et socialisme réel
pourrait avoir cet effet fâcheux de décourager « l’inter-
rogation » : « Si tout ceci n’a finalement rien à voir avec
nous, à quoi bon s’y arrêter ? » Poser qu’il y eut des élé-
ments de communisme dans le socialisme invite au
contraire à chercher dans ces « ailleurs » des choses qui
ont pu être intéressantes. Non pour faire des bilans et
des comptes à propos d’hier, mais pour affiner des pers-
pectives aujourd’hui. 

VERTICALITÉ/HORIZONTALITÉ
Pour Lucien Sève, le socialisme serait hanté par « la redou-
table mythologie de l’État » (p. 188). L’hypertrophie de
l’État en URSS viendrait tout droit de la mythologie en
question. Un héritage venu de la social-démocratie alle-
mande, de Ferdinand Lassalle en particulier, que Marx
aurait quant à lui combattu. Lucien Sève rend à la thèse
de Marx sa complexité : « La nécessaire disparition de
l’État de classe n’est bien entendu pas la suppression des
pouvoirs publics, appelés au contraire à se développer
dans le communisme de façon tout autre que sous l’hé-
gémonie du capital » (p. 289). La désétatisation ne signifie
rien d’autre que l’appropriation citoyenne réelle des pou-
voirs publics dans tous les domaines. 
On peut discuter cette thèse – « l’idéologie étatiste engen-
dre l’étatisme réel » – par exemple en niant de façon nette
la dimension idéologique de toute cette affaire. C’est par
exemple ce que propose Frédéric Lordon dans son dernier
ouvrage (Vivre sans ? Institutions, police, travail, argent…
La Fabrique, 2019) : « Il y a quelque part un seuil d’intensité
du conflit qui détermine la forme politique à basculer
irréversiblement du côté étatique centralisé ou bien à
pouvoir développer une forme politique qui ne soit pas
aussitôt dans l’orbite d’un appareil de force. » En d’autres
termes, la verticalité démesurée de l’URSS n’est pas un
héritage intellectuel mais le produit de la guerre civile
qui a vu naître le régime. « C’est l’entière réquisition par
les enjeux de vie ou de mort qui étouffe tout, sature tout,

et laisse ensuite sa marque profonde, irréversible peut-
être – en URSS, elle l’a été : “Notre État a toujours fonc-
tionné sous le régime de la mobilisation, dès les premiers
jours. Il n’était pas conçu pour la paix”, explique à Svetlana
Alexievitch un haut responsable du Kremlin de l’époque
Gorbatchev » (p. 202). C’est donc le niveau d’hostilité
que doit subir une expérience révolutionnaire, et non
l’idéologie de ses dirigeants, fût-elle résolument anti-
étatiste, qui détermine le degré de verticalité de son pou-
voir d’État. Un très haut niveau d’hostilité de l’environ-
nement implique un pouvoir militaire ultra-centralisé.
Une hostilité « modérée » (Frédéric Lordon, « On ne
demandera pas au capital d’envisager gentiment de
rendre les clefs », L’Humanité du 8 novembre 2019) comme
au Chiapas ou hier au Rojava, laisse la possibilité d’ex-
périmenter des institutions plus souples et plus hori-
zontales. Frédéric Lordon néglige-t-il la dimension sub-
jective du problème en renvoyant tout le problème de
l’étatisation aux conditions objectives de la guerre civile
et de l’agression extérieure ? Sa thèse est plus complexe
et mériterait développement : il y a une place pour le
subjectif (soit les volontés et pensées des masses et des
organisations) mais il existerait un « seuil d’intensité du
conflit » au-delà duquel ce subjectif ne compte plus
devant les nécessités de la lutte à mort. 

Mais la thèse de Lucien Sève peut se discuter encore autre-
ment. Le philosophe Domenico Losurdo a bien en vue
le poids écrasant des circonstances dans l’extrême ver-
ticalisation du pouvoir soviétique. Il considère cependant
que la pression extérieure ne saurait l’expliquer entière-
ment. L’étatisation lourde a aussi des causes idéologiques.
« Évidemment, il ne faut pas perdre de vue l’encerclement
impérialiste, écrit-il. Mais à la donnée objective se mêle
une limite subjective considérable due à la formation
politique et culturelle des dirigeants bolcheviques » (Fuir
l’histoire ? La révolution russe et la révolution chinoise
aujourd’hui, Delga, 2007). Cette formation politique et
culturelle est-elle déterminée en dernière instance par la

« Poser qu’il y eut des éléments 
de communisme dans le socialisme
invite au contraire à chercher dans
ces “ailleurs” des choses qui ont pu
être intéressantes. Non pour faire

des bilans et des comptes à propos
d’hier, mais pour affiner 

des perspectives aujourd’hui. » 
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« mythologie de l’État » dont parle Lucien Sève ? C’est
tout le contraire, estime Domenico Losurdo. Les dirigeants
soviétiques auraient été pris dans une « vision anarchique
et messianique »  d’une société sans conflit où les insti-
tutions n’auraient plus de rôle à jouer, la vision d’une
société sans verticalité. Ce type de vision ne les a pas du
tout préparés à gérer convenablement la verticalité qui
revenait très fortement dans les circonstances que l’on
sait. En d’autres termes, ce qui favorise la verticalité écra-
sante, ce n’est pas seulement la mythologie du vertical,
c’est aussi et paradoxalement la fascination pour l’hori-
zontal parce qu’elle laisse démuni intellectuellement face
au vertical qui fait retour tragiquement. 
On peut citer de nombreux textes révélant la prégnance
de cette humeur anti-institutionnelle dans le marxisme.
August Bebel, dirigeant respecté du SPD jusqu’à sa mort
en 1913, écrit par exemple à propos de la société future :
« Avec le gouvernement aura aussi disparu tout ce qui
le représente, ministres, parlements, armée permanente,
police, gendarmes, tribunaux, avocats, procureurs, sys-
tème pénitentiaire, administrations des contributions
et des douanes, bref l’appareil politique tout entier. Les
casernes et autres bâtiments militaires, les palais de
justice et d’administration, les prisons, etc., attendront
alors une meilleure destination. Des milliers de lois,
d’ordonnances, de règlements seront mis au rancart et
n’existeront plus que comme curiosités, n’ayant de valeur
que pour l’histoire de la civilisation ancienne. Les grandes
– et pourtant si mesquines – luttes parlementaires, où
les héros de la langue s’imaginent gouverner et mener
le monde par leurs discours, n’existeront plus » (August
Bebel, La Femme et le socialisme, p. 185). La dissolution
de toutes ces institutions verticales accompagnera la
disparition de l’argent et du commerce. Par ailleurs, « la
religion s’évanouira d’elle-même, sans secousse violente ».
Bien des années plus tard, « le jeune Bloch attend des
Soviets la “transformation du pouvoir en amour”. En
Russie soviétique, des dirigeants du Parti socialiste révo-
lutionnaire tiennent des discours semblables. Ils pro-
clament que “le droit est l’opium du peuple” et que
“l’idée de Constitution est une idée bourgeoise” » (Dome-
nico Losurdo, Fuir l’histoire ? op. cit.). Ces exemples don-
nent à voir une tradition plutôt horizontaliste ; et si elle
parle encore de la nécessité de l’État, c’est provisoirement,
pour briser la Terreur blanche. Passé ce moment inau-
gural, l’horizontalité sera de mise. 
Sauf que les choses ne se sont pas passées ainsi, le vertical
ayant perduré soixante-dix ans, ce qui n’est peut-être
pas sans lien avec ladite tradition. En effet, le pouvoir, le
vertical, l’État, les institutions, etc., ces réalités toujours
susceptibles de s’autonomiser n’ont guère été prises au
sérieux d’un point de vue théorique. Pourquoi l’auraient-
elles été puisqu’elles allaient bientôt s’évanouir d’elles-

mêmes ? Cette conception condamnait le jeune pouvoir
soviétique à devoir improviser l’organisation des pouvoirs
dans un contexte d’encerclement, dans un pays sans tra-
dition libérale, au lourd passé de commandement tsariste. 
Par ailleurs, et de façon plus générale, une structuration
horizontale fonctionne d’autant mieux que deux condi-
tions se trouvent réunies: une échelle de fonctionnement
relativement réduite et un contexte relativement pacifique.
L’horizontalité, bien qu’il faille se garder d’une vision
enchantée (small is beautiful) qui minimiserait les domi-
nations en son sein, est plus facile à mettre en œuvre à
petite échelle et lorsque l’extérieur ne se montre pas trop
agressif. (L’horizontal est souvent en réalité traversé par
des rapports de pouvoir. On sait bien que les plus diplômés
ont l’avantage dans une assemblée par exemple. De
même, les femmes s’expriment moins pour des raisons
qui ont trait à la domination masculine, etc. Bref, les
dominations sociales ne s’arrêtent pas aux portes de la
structure horizontale.) 
Mais passé une certaine échelle et un certain niveau de
tension, la verticalité, la délégation, la représentation,
la séparation, font retour pour toutes sortes de raisons,
qui ne sont pas toutes mauvaises. Ainsi, que quelqu’un
fasse à ma place, même lorsque le temps est calme, n’est
pas nécessairement une situation problématique de
confiscation de pouvoir. Il peut y avoir de bonnes raisons
de le vouloir: vouloir se consacrer davantage à ses enfants,
à ses amis, à telle ou telle activité qui n’est pas directement
politique. Bref, le désir d’implication du militant n’est
peut-être pas facilement universalisable. Pas sûr d’ailleurs
que les actuelles critiques de la représentation visent la
représentation en son principe ; peut-être sont-elles
pour partie des critiques d’une représentation qui repré-
sente mal. 
Si on suit le fil de cette analyse, la question se reformule
alors, en dehors de l’opposition verticalité / non-verticalité,
de la manière suivante: quelles formes de verticalité peu-
vent être acceptables ? C’est peut-être parce qu’elle ne
pose pas ce type de questions que la pensée de l’horizontal
nous prépare peu à affronter la verticalité exigée par des
circonstances où les contradictions s’aiguisent. 
Le livre de Lucien Sève n’est pas achevé, c’est pourquoi
il est difficile de le discuter sans possiblement être injuste.
Les deux remarques exposées n’enlèvent rien à l’impor-
tance de l’ouvrage et ne doivent pas faire oublier la très
stimulante distinction qu’il propose, à partir de Marx,
entre socialisme et communisme. l

*Florian Gulli est philosophe. Il est membre du comité 
de rédaction de Cause commune. 
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« Comment donc devenir sujet de droit, et
passer par les dures procédures qui seules
permettent de l ’obtenir, sans succomber à
l ’imaginaire du sujet-maître, de la réap -
propriation de l’essence, de la réconciliation
de soi avec soi comme si le je, ou pire, le nous,
pouvait être un soi ? Cette question signifie
en fait : comment concevoir une politique
non métaphysique  ? Comment être un
mouvement politique qui ne réduit pas ceux
et celles qui s’y consacrent à leur définition
de sujets politiques ? Et qui ne les enferme
pas dans l’identité collective qu’ils doivent
bien se constituer pour s’affirmer. Échapper
dans le politique au réductionnisme du
politique ne peut se faire qu’en réinscrivant
constamment dans le politique la rupture
du non politique, qu’en accueillant dans le
politique ce qui lui échappe et le transgresse,

qu’en laissant résonner l’infinité hétérogène
du langage dans l ’empire homogène du
discours, [...]. Travail infini, travail critique
et auto-critique non seulement au sein du
politique mais du politique lui-même […].
Cette opération n’est possible que dans
l’attention à la défaillance du je dans tout
moi et dans tout nous substantifiable (moi
une femme, nous les femmes). Car si je suis
une femme, « je » n’est pas une femme. Et
l’accès des femmes à la position de sujet de
droits vise à les rendre à la dérive
imprescriptible du je – la pluralité se
substituant à la collectivité – et au dualisme
manichéen qui est le passage obligé et
périlleux de tout mouvement de libération.
Il s’agit donc de lutter contre l ’aliénation
pour pouvoir répondre et sans cesser de
répondre à l’altération. Car aussi longtemps

qu’être en proie à l ’autre signif ie être
approprié par l ’autre, la f initude ou
l ’altération risque d ’être confondue avec
l’aliénation. Les opprimés sont souvent ainsi
les derniers croyants de la réconciliation de
soi avec soi (soi femme, soi humain). [...]
Une politique non métaphysique ne se donne
a priori la représentation ni de son modèle,
ni de l’identité de ses acteurs. Elle fait accéder
à la position d’acteurs de nouvelles instances
jusque-là exclues, avec leur pouvoir
immaîtrisable d’innovation. Elle ne peut
prévoir que l’imprévisible de l’agir, pour le
meilleur et pour le pire. »

Françoise Collin. « Praxis de la différence :
Notes sur le tragique du sujet »,  Les Cahiers
du GRIF, n°46, 1992. p. 125-141.

F rançoise Collin appartient à la compagnie des
intellectuels d’après-guerre. Proche dans un premier
temps du communisme et des courants marxistes

qu’elle comprend dans une perspective exclusivement
hégélienne, elle fera partie de cette génération qui prendra
ses distances avec ces courants à la fin des années 1950.
Elle  entrera pleinement dans les courants dits « post -

modernes » en  consacrant sa thèse de philosophie à
Maurice Blanchot. Ces courants, auxquels appartient
Françoise Collin, s’opposent au  principe de la dialectique
hégélienne. Ce dernier pose un principe d’identité où
A=A, puis une aliénation du sujet dans l’objet et enfin la
possibilité de surmonter la contradiction dans une sorte
de synthèse où le sujet se retrouve comme identique à

Penser les contradictions
et les paradoxes 

de la lutte des femmes
La philosophie de Françoise Collin met en lumière les tensions entre des dominés 
dès lors qu’ils se projettent dans la lutte politique. Elle montre la manière toujours
contradictoire avec laquelle se constituent les sujets politiques. Ainsi, la formation 

d’un sujet politique, comme le sujet femme, si elle est nécessaire, est toujours menacée 
de se voir fissurer par les individus qui la composent.  

–––– PAR SALIHA BOUSSEDRA* ––––

H DANS LE TEXTE (FÉMINISME)
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lui-même. Pour le dire de manière schématique, cela se
traduit sur le plan politique, par un sujet de la révolution
censé le jour du grand soir surmonter ses contradictions,
se retrouver lui-même au sens d’être non plus aliéné,
c’est-à-dire étranger à soi, mais de devenir enfin soi-
même. 

LE COURANT POSTMODERNE 
Il privilégiera le principe du « paradoxe » où A n’égale
jamais A, autrement dit, personne n’est identique à lui-
même, personne n’accède à cette unité bénie après avoir
surmonté la contradiction. Au contraire, chaque être
n’existe qu’en tant qu’il est divisé et incapable de dépasser
cette division, précisément parce qu’elle le constitue.
Dans ce cadre, il est vain de vouloir devenir un sujet,
maître de lui-même et absolument certain de son identité.
Contre le principe de l’identité et de ce qui est identique
à soi, cette génération de philosophes défendra le principe
de la « différance » écrite volontairement par le philosophe
Jacques Derrida avec un « a » pour signifier « acte de
différer » ou principe de différenciation. Cela veut dire
plus simplement que le prétendu sujet, maître de lui-
même, est toujours en train de différer de lui-même,
qu’il est toujours en train de s’altérer, de changer et qu’il
n’accède jamais au moment où il serait absolument lui-
même. Pour en donner, là encore de manière
schématique, une traduction politique, cela veut dire
qu’il n’y a plus de contradiction débouchant sur le grand
soir de la révolution, qu’il n’y a plus un modèle idéal de
société auquel le sujet de la révolution pourrait parvenir
après avoir surmonté ses contradictions. Pourtant,
l’arrivée du mouvement féministe des années 1970 sera
l’épreuve d’une rencontre importante pour Françoise
Collin. Cette révolution des femmes bouleverse les
approches théoriques de la philosophe et la pousse à
revenir aux concepts d’aliénation et de domination. Elle
cherchera alors toute sa vie à tenir son écriture au cœur
de cette tension déchirante où se tiennent les questions
théoriques et les questions politiques. Sa pensée est un
apport extrêmement précieux pour penser les richesses,
les impasses et les contradictions qui parcourent les
mouvements féministes notamment.

LA REVENDICATION D’ÉGALITÉ
Pour comprendre les enjeux qui présupposent ce passage,
il faut revenir aux problèmes qui obsèdent Françoise
Collin. L’un de ces problèmes consiste à partir de la
revendication d’égalité propre à l’ensemble des courants
féministes des années 1970. La philosophe reprend la
revendication pour la poser en problème : « Oui l’égalité,
mais l’égalité à quoi ? » se demande-t-elle. Qu’implique
la demande d’une égalité entre homme et femme ou
une égalité entre les sexes ? Le travail critique de la

philosophe consiste à pousser la logique du discours de
ces courants féministes dans leur retranchement, d’aller
au plus loin de ce qu’impliquent leurs revendications
pour mettre en lumière à la fois leurs apports et leurs
impasses. Or ces courants théoriques ne débouchent
pas sur les mêmes perspectives politiques. Dans ce cadre,
la philosophe distingue deux grands courants du
féminisme et partant deux manières de concevoir cette
égalité des sexes. Collin qualifie le premier d’« univer -
saliste » et le second d’« essentialiste ». Le courant
universaliste repose sur une idée trop abstraite de l’égalité.
Ainsi, le risque est de conduire à croire que le seul moyen
pour des femmes d’être véritablement égales aux hommes
est de s’inscrire dans un « devenir-homme » des femmes.
Dans ces conditions, seule l’identité au sens d’égalité
parfaite, d’une absence complète de différence entre
hommes et femmes, pourrait permettre à la lutte féministe
de se réaliser. Du côté du courant essentialiste, il en va
tout autrement. Il s’agit au contraire de revendiquer non
pas un mais deux universels. Pour les essentialistes, il y
aurait deux modes d’incarnation de l’être humain. Ainsi,
il s’agit de faire la promotion de l’identité des femmes,
de leur sous-culture pour leur permettre d’accéder à
une reconnaissance aussi complète que l’identité et la
culture masculines.
Le problème ainsi posé, l’enjeu du passage sélectionné
contribue à éclairer les contradictions dans lesquelles les
femmes sont susceptibles de s’engager dès lors qu’elles
cherchent à sortir de la position politique de « mineure »
pour passer à celle d’un sujet de droit. Obtenir le droit de
vote est une chose, s’approprier le statut de sujet de droit
en est une autre. Or cette revendication des femmes
d’accéder au statut de sujet de droit se présente pour
Françoise Collin comme un anachronisme. D’un point
de vue historique, le mouvement des femmes des années
1970 apparaît au moment où l’on déclare qu’il n’y a plus
de grand soir ni de sujet unique de la révolution. Dans
ces conditions, pas plus que le prolétariat, le sujet femme
ne peut devenir celui de la révolution. Autrement dit, les
femmes ne représentent pas le tout, ne représentent pas
la totalité du champ social. L’anachronisme du mouvement
féministe résiderait alors dans la croyance propre à toutes
les luttes des opprimés : avoir besoin de croire que le sujet
que l’on forme sur le plan politique, ici le sujet femme,
épuise l’ensemble du champ social. Le propre du dominé
dans sa lutte révolutionnaire est précisément de se laisser
prendre par le mythe du sujet-maître, de celui qui incarne
la totalité de la lutte. Or, en se laissant prendre dans ce
récit, ce sont les femmes en tant qu’êtres finis et en tant
qu’êtres singuliers qui sont occultées, qui sont dominées
par la nouvelle figure du sujet femme, d’une figure politique
qui les englobe toutes comme si aucune division ne les
traversait, comme si elles étaient toutes les mêmes,44



absolument identiques les unes aux autres. Contre les
courants postmodernes qui défendent exclusivement
l’altération (mise en avant des différences des individus
les uns par rapport aux autres sans qu’aucun de ces
individus puisse incarner la norme), Françoise Collin
défend l’idée d’une aliénation des femmes. De même,
contre les courants qui ne pensent que dans le registre
de l’aliénation au sens hégélien du terme, Françoise Collin
défend l’altération. Comment comprendre sa pensée ?
Les courants postmodernes d’abord : pour ces derniers,
il n’y a plus que des différences entre les individus. Il n’y
a plus de norme, de centre ou de figure centrale par rapport
auxquels le reste serait dans la marge. 

LE FRUIT DE L’ALIÉNATION
Or le problème de cette position est qu’elle risque de
prendre une aliénation, c’est-à-dire une situation
provoquée par des rapports de domination, pour une
simple différence. Pour prendre un exemple : une femme
ne prend pas la parole en public. Sa timidité ou son absence
de parole peuvent être mises sur le compte de sa différence,
de ce qui en elle altère d’une autre personne, de ce qui
est « différent » ou singulier. Or, lorsque l’on sait que cette
absence de prise de parole n’est pas propre à telle femme
mais qu’elle est commune à nombre de femmes, en raison
de la position dominée qu’elles ont occupée dans l’histoire,
le risque est grand de réduire à une simple différence ce
qui est en réalité le fruit d’une aliénation. D’un autre côté,
Françoise Collin critique les courants de pensée de
l’aliénation au sens hégélien du terme. Dans ce cadre,
c’est particulièrement le courant universaliste qui est visé.
Ce dernier se trouve pris dans une contradiction : d’un
côté, il doit faire appel à la constitution d’un « nous » des
femmes, d’une figure censée être le sujet de la révolution
et, dans ce cas, il conduit les femmes à devenir des figures
de la maîtrise capable d’occuper les mêmes places
politiques que les hommes dans la sphère publique. D’un
autre côté, il contribue à figer cette figure politique du
nous des femmes, une figure qui occulte les différences
et les divisions qui traversent le mouvement des femmes.
Mais ce n’est pas tout. Pour ce courant, c’est l’ensemble
de l’être des femmes qui est en quelque sorte gangrené
par l’aliénation. Cela veut dire que tout ce qui est spécifique
aux femmes est nécessairement une trace de leur
oppression. Cette formation politique d’un nous des
femmes n’existe que dans le but d’annihiler tout l’héritage
historique et social des femmes. Puisque tout l’être des
femmes est totalement aliéné, alors dépasser l’aliénation,
c’est devenir tout autre chose qu’une femme. Ici,
l’intervention critique de Françoise Collin consiste à
rappeler que les femmes, comme tout être humain, sont
elles-mêmes finies. Cela veut dire qu’elles sont aussi
mortelles, qu’elles sont elles aussi traversées par ce que

la philosophe appelle « le tragique du sujet ». Autrement
dit, il y a dans l’existence des femmes des dimensions qui
relèvent de l’aliénation, de l’injustice, et qui peuvent dans
ce cas être surmontées par le moyen de la lutte politique.
Mais il y a aussi, chez les femmes, de l’altération, du fini,
du tragique, qui ne relèvent ni de l’aliénation, ni de
l’injustice, ni du politique, mais de la finitude de la vie
elle-même avec son lot de souffrances, de douleurs et de
joies. Il y a des joies et des douleurs de la vie qui restent
en dehors du politique parce qu’elles sont constitutives
de notre finitude. Dans ce cadre, il y a dans l’existence
des femmes elles-mêmes, en tant qu’êtres finis, des aspects
qui ne sont pas surmontables. Or, selon la philosophe, à
oublier ce qui en nous est de manière constitutive fini, à
oublier ce qui en nous ne relève pas de l’aliénation mais
de l’altération, le mouvement des femmes risque de
reconduire la figure d’un sujet maître tout puissant,
échappant au tragique de la vie pour avoir oublié que
nous ne sommes pas les auteurs de cette vie mais
seulement ses acteurs. Cela veut dire, pour prendre
quelques exemples, qu’on peut soigner des maladies,
améliorer l’accès aux soins mais qu’on empêchera pas
les maladies qui relèvent de notre finitude humaine, qu’on
peut améliorer les conditions de vie du grand âge mais
qu’on n’empêchera pas le vieillissement, qu’on peut être
amoureux ou encore aimer ses enfants, cela ne veut pas
dire qu’on sera aimé en retour ou que nos enfants seront
heureux. Mais, inversement, à oublier que les femmes
ne seraient qu’une série d’êtres absolument différents et
singuliers, ce sont également les aliénations et les rapports
de domination dans lesquels elles sont prises qui seraient
injustement occultés.
L’intérêt politique de la pensée « colliniène » est qu’elle
permet de penser au sens fort les contradictions ou les
paradoxes dans lesquels sont prises les luttes des dominés.
Ces dernières doivent passer par la constitution d’un
sujet politique, d’un nous (nous les femmes). Ce faisant,
elles passent par une phase d’idéalisation de ce nous
qui n’est pas sans risque. Ce sujet politique  se met à
croire qu’il totalise toutes les luttes existantes, qu’il est
l’incarnation de la totalité des luttes sociales. Il se met
à percevoir le monde uniquement à travers le filtre de
ce qui constitue sa catégorie sociale et il ne perçoit plus
ce monde qu’à travers son aliénation, en oubliant qu’il
ne s’y réduit pas. Pourtant, toute la difficulté de la lutte
des dominés consiste précisément en ce qu’ils ne peuvent
pas pour l’instant, et dans les conditions sociales qui
sont les nôtres, faire l’économie de ces contradictions. H

*Saliha Boussedra est docteure en philosophie de
l’université de Strasbourg
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Adresse électronique ................................................................Mobile(*) ...............................................................................

(*) informations utilisées uniquement dans le cadre de l’abonnement

BULLETIN D’ABONNEMENT ANNUEL
o Je règle par chèque bancaire ou postal (France uniquement) à l’ordre de Association Paul-Langevin

o Standard : 46 € o Chômeurs/étudiants : 36 € o Souscription : 56 €  
SERVICE ABONNEMENT - CAUSE COMMUNE c/o ABOSIRIS - BP 53 91540 MENNECY

Tél. : 01 84 18 10 50 • Fax : 01 55 04 94 01 • Mail : abonnement@causecommune-larevue.fr
À envoyer à l’adresse ci-dessus.

RÈGLEMENT PAR CHÈQUE BANCAIRE OU POSTAL (À L’ORDRE DE ASSOCIATION PAUL-LANGEVIN REMPLIR BULLETIN CI-DESSOUS).

RÈGLEMENT PAR PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE (REMPLIR FORMULAIRE CI-DESSOUS).

Durée 1 an/6 numéros

Date :.................................................... Signature :

Les informations contenues dans le présent mandat, qui doit être complété, sont destinées à n´être utilisées par le créancier que pour la gestion de sa relation avec
son client. Elles pourront donner lieu à l´exercice, par ce dernier, de ses droits d´oppositions, d´accès et de rectification tels que prévus aux articles 38 et suivants de
la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l´informatique, aux fichiers et aux libertés.

NOM, PRÉNOM ET ADRESSE DU DÉBITEUR

Nom / prénom: .........................................................................................................................................................................................
Adresse : ...................................................................................................................................................................................................
CP: .................................................... Ville :.....................................................................................................Pays : ..............................

DÉSIGNATION DU COMPTE À DÉBITER

BIC-Code international
d´identification de votre banque

IBAN-Numéro d´identification international du compte bancaire

CRÉANCIER : ASSOCIATION PAUL-LANGEVIN - ICS : FR23ZZZ530622 - Adresse : 6, avenue Mathurin-Moreau, 75167 Paris cedex 19

À retourner à : SERVICE ABONNEMENT • CAUSE COMMUNE c/o ABOSIRIS - BP 53 91540 MENNECY

Fait à : ......................................................................
Le : ...........................................................................

Signature :

BULLETIN D’ABONNEMENT PAR PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE (4 fois/an)

MANDAT DE PRÉLÈVEMENT SEPA ASSOCIATION PAUL-LANGEVIN
Référence unique du mandat (réservé à l’administration)

En signant ce formulaire vous autorisez l’ASSOCIATION PAUL LANGEVIN à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre
compte, et votre banque à débiter votre compte conformément aux instructions de l’ASSOCIATION PAUL LANGEVIN. Vous bénéficiez du
droit d´être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle. Une demande de
remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé.

o Standard : 4 X 11,50 €    o Chômeurs/étudiants : 4 X 9 €     o Souscription : 4 X 14 €   

récurrent/répétitifTYPE DE PAIEMENT Vous pouvez à tout moment vous désabonner en appelant au 01 84 18 10 50.

JOINDRE UN RIB

Cause H commune





PROCHAIN NUMÉRO
mars/avril : Les États-Unis

Prix : 15€

Parti communiste français 

LOGOTYPES PCF

Le premier logo est le format à utiliser principalement. Les deux autres sont à utiliser si le support ne permet pas une optimisation du premier. 




